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PRÉFACE  DE  L'AUTEUR. 


Il  faut  uu  certain  degré  d'abnégation  penonneUe 
pour  se  présenter  au  public  avec  un  Cours  dlnslitu- 
tes  d'un  système  si  simple,  d'un  volumesi  mince, dans 
un  temps  où  oessortesd'ezposésdudroitcivilromain 
ont  élevési  baut  leurs  prétentions,  tant  sous  le  rapport 
de  Tarrangement  systématique,  que  sous  celui  de  Té- 
tendue  des  matières  qui  y  sont  traitées.  Mais  le  prin- 
cipal but  de  l'auteur  a  été  précisément  de  simplifier 
le  système  le  plus  possible,  et  de  concentrer  les  ri* 
dies  matériaux  qu'il  avait  à  mettre  en  œuTre,  autant 
que  lui  paraissait  l'exiger  la  nature  d'un  ouvrage 
élémentairo  destiné  au  premier  enseignement  en 
droit. 

Le  plan  de  ce  livre  ne  vise  point  à  la  nouveauté 

et  à  l'originalité.  C'est,  pour  les  traits  fondamen- 
taux, le  système  connu  depuis  loogtemps,  qui 
a  été  suivi  dans  les  Institutes  de  Justloien,  à  Timi* 
tation  d'ouvrages  plus  anciens,  et  que  pour  cela 
nous  appelons  le  s)rstèine  romain  des  InstituteSm 
L'autëur  a  seulement  essayé  quelques  modifications 
particulières,  différentes,  en  partie,  de  celles  qu'on 
adopte  ordinairement,  par  lesquelles,  en  ména-* 
géant,  autant  que  possible,  l'ensemble  du  système, 
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il  a  cherché  à  corriger  certains  défauts  qu'on  lui  a 

justement  reprochés  ;  mais,  d'un  auU  e  côté,  partout 
OÙ  il  n'avait  de  pareik  motifs,  il  s'est  conformé  au 

système  romain  ijeaucoup  plus  strictement  qu'on  ne 

le  fait  habitueltement.  De  ce  dernier  point  de  vue, 

plusieurs  innovations  apparentes  s'expliqueront  tréS* 
flioileaienti  se  placeront  dans  leur  Téritablé  jour 

et  se  recommanderont  par  leur  conséquence  lo- 

g^iie.  Lfors  même  que  Tauteur  s'est  permis  des 

écarts^  par  exemple,  dans  la  séparation  du  droit 
tki  personnes  d'avec  le  tùroU  de  famille,  il  croit, 
par  le  soin  qu'il  a  pris  de  signaler  et  de  faire  resàôN 
tir  nettement  la  manière  de  voir  des  RomaitiSy  avoir 
êliflittmtneilt  évité  le  danger  d^eflacer  Tesprit  de  leur 
système  et  de  rompre  violemment  le  fil  historique 
qui  lut  sert  de  guide. 

L'auteur  n  a  pas  voulu  aller  plus  loin.  Quelque 
étntnatti  qué  puisse  être  le  mérite  scientifique  de 
plusieurs  essais  nouvellement  tentés  pour  soumettre 
le  droit  privé  des  Romains  à  une  nouvelle  classifica*» 
tiou  systématique,  quoiqu'ils  puissent  même  paraî- 
tre répondre  à  un  besoin  essentiel  du  temps ,  pour 
rélaboration  du  droit  romain  actuel  (i),  par  consé- 
quent pour  les  Côurs  et  Manuels  de  Pandectes, 

(t)  Les  Alleminds  appellent  aion  les  disposhioos  du  droit  romain 
eocore  «pplicabiis  dM  ses*  (  JSotê  MmUwt*) 
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cependant  Tauteor,  après  des  expériences  de 
pllisielm  tortc0|  s*ett  toujours  côn^titicd  dft  ^nê 
m  plus  que  là  où  il  s'a§it  d'une  iulroducUon  à 
Fëtudt  du  drok  romain  et  d*um  oipaaition  histari^ 
qtto  de  ce  droite  ce  qu'on  appelle  le  système  romain 
im  Inadiulea  préienta  dea  avantagea  ^irépondtipantai 
précisément  parce  qu'il  est  le  système  romaini  parce 
qa'il  86  lia  de  tant  de  inÉiiitraa  aû  déveIe|)fMflieAt 
Ualorique  du  droit  et  met  fortement  en  relief  les  * 

vues  fondamentalea  qui  Itii  som  pfopirea.  D'ailiaiiri 

lausces  nouveaux  essais  de  Systématisation  ne  peu- 
Yteni  éire  inleUi||iUaa  el  profitables  ^ue  poor  ealui 
qui  s'est  déjà  rendu  tout  à  Aiit  flimilier  le  système 
KiBiain*  Ainsi,  mèlne  sous  ce  rapport,  Um  CSours 
d'Iôstitutei  et  dePandeetea  se  lient  ensemble  comme 
se  complétant  l'un  l'autre. 

A  Tégard  dea  matériaux  à  eiriployeir ,  l*aaleai^ 
s'est  proposé^  non  de  trAiter,  ou  du  moins  de  tou^ 
cher  sommairemeal  tout  té  que,  d'àpràs  la  waé^ 
thode  résinante ,  on  a  coutume  de  faire  entrer 
dans  les  eeurs  dlnstituleS  i  maia  de  se  boktier, 
au  contrairei  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  indispensable* 
En  effet,  il  noUs  semble  que,  dans  ces  derniers 
tempsj  saus  doute  à  bonne  intention,  et  sous  le 
prétexte  tréa-apédeua  de  faire  un  eapoaé  comphc» 
on  a  souvent  confondu  les  limites  des  cours  d'insti* 

tûtes  et  de  fandeetes^  sans  avantage  pour  Tim  ni 
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pour  Tautre.  A  la  vérité,  beaucoup  de  points  de  dé« 
laik  d^ndent  d^  la  manière  de  voir  individuelle^ 
et  ce  serait  perche  sou  temps  que  de  discuter  si,  ou 
dans  quelle  étendue,  telle  ou  telle  matière  doit 
déjà  trouver  place  dans  le  cours  dlnstitutes.  On 
remarquera,  d'ailleurs,  que  bien  des  choses,  qui 
ne  sont  pas  spécialement  mentionnées  dans  les  pa- 
ragraphes, ont  été  cependant  suffisamment  indi- 
quées dans  les  textes  annesiés ,  el  réservées  exprès 
pour  Texplication  orale  (1). 

En  effet,  une  particuhricé  de  ce  lirre  consiste  en 
ce  qu'au  lieu  de  citer  en  note  toutes  les  sources,  à 
l'appui  de  chaque  proposition  contenue  dans  les  pa- 
ragraphes, on  s'est  contenté  de  placer  à  la  suite 
quelques  passages  convenablement  choisis,  et  d*en 
faire  ainsi,  en  quelque  sorte,  une  partie  intégrante 
du  texte  même  du  paragraphe.  On  n'a  pas  eu  et 
l'on  ne  pouvait  avoir  le  dessein  de  tout  justifier 
par  des  autorités,  procédé  que  nous  ne  saurions  ap- 
prouver dans  un  cours  d  lnstitutes  ;  car,  plus  on  ac<- 
cumule  de  citations  dans  les  notes,  moins  on  atteint  le 
but  qu'on  se  propose,  puisque  le  nombre  des  textes 
à  consulter  et  la  difficulté  d'entendre  des  passages 
souvent  longs  et  obscurs  elTrayent  les  commençants* 
Cela  ne  parait  nécessaire  que  pour  les  cours  de  Pan- 

(I)  Yoyesàce scella  prifm  traducteur. 
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dectes.  Cependant,  il  est  cerlainement  fort  à  souhaiter 
que,  d'aussi  bonne  heure  que  possible,  dés  leur  intro- 
duction à  l'étude  du  droit,  les  élèves  aient  occasion 
de  se  familiariser,  jusqu'à  un  certain  point,  avec  les 
diverses  sources  du  droit  romain,  leur  langue  et  leurs 
caractères  particuliers.  L'auteur  a  cm  que  la  voie 
qu'il  a  suivie  était  la  plus  propre  à  obtenir  ce  résultat. 
De  là  la  place  qu'il  a  assignée  aux  fragments  de  nos 
sources  juridiques,  qui  semblent  ainsi  n'être  qu'une 
continuation  en  latin  des  paragraphes  mêmes  de 
l'ouvrage.  De  là  la  liaison  intime  résultant  de  l'ordre 
dans  lequel  sont  rangés  ces  fragments,  qui  seprësen* 
tent  ainsi  .comme  une  sorte  de  commentaire  per^ 
pétuel.  De  là  le  choix  de  passages  dont  Fintelligence 
peut  être  regardée  comme  étant  à  la  portée  des 
esprits  les  moins  exercés  :  tels  sont  surtout  les  pas* 
sages  tirés  des  Institutes.  De  là,  en&n,  le  soin  qu'on 
a  eu  de  puiser  ces  citations  dans  toutes  les  sources, 
depuis  les  plus  anciennes  jusqu'aux  Novelles  de 
Justinien,  afin  de  faire  remarquer,  dès  le  principe, 
la  différence  des  formes  de  langage  qui  y  sont  em* 
pbyées,  et  de  l'esprit  qui  y  règne.  Par  là  s'explique 
encore  très-simplement  pourquoi  tant  de  textes 
fort  intéressants,  sous  d'autres  rapports,  pour  l'in- 
terprétation du  droit  romain,  ont  dû  être  laissés  de 
côté,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  appropriés  an  but 
que  nous  nous  proposons.  11  ne  serait  pas  non  plus 
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^quiUlbU  de  reprocher  à  cet  ouvrage  If  nombre 
propMjoniiell^Bieiit  trop  pelit  det  teitet  oilés  | 
r<lppui  de  pluiieurs  doctrines  importantes.  Car, 
qqieooqoa  «um  liiil  Ittt-mAme  Tflpmive  ét  ma- 
aeipbler»  par  exemple  pour  la  théorie  de  la  poaaea- 
iiOD,  de  lu  iwi  ^méiç^f  etc.»  des  lenlea  qui  eon-- 
viennent  à  l'objet  indiqué  plu3  haut,  et  qui  ne 
ment  ptt,  iv  eoptMirt»  pllii  propres  à  «mbioiiUtor 
qu'^  éclaircir  ]e«  idées  des  oommençants,  par  le 
m^%n0e  4*uq9  foule  de  queetioiM  e|  de  reolierohoi 
spéciales,  qui  doivent  rester  en  dehors  du  cours  dlns- 
timt^  j  quîcpnque,  dit-je,  aura  lenté  Mte  épreuve» 
ei|  r^oonniltr^  la  diniculté^et  regardera  ce  défaut  de 
proportion  comme  tré»^cusahle  et  même  prévue 
comme  uéeeiaaire.  Toutefois,  il  n'eet  pas  doufeui^ 
qu^t  piirmi  \^  P^mg^  (ranfcriu,  il  ne  «  eu  trouve 
encore  plusieurs  qui  oui  besoin  d*jnterprd(a|ion. 
M^ÎS  Q'c^t  r$iif^re  du  professeur  d'interpréter 
oes  teitesy  tout  en  esposant  les  principes.  Cebi  }ui 
fournira  l'occasion  trè^^ésirable  d*entreméler 
el  là  qnelqnes  remrquts  eiégétiques.  qui  peuvent 
être  pippCtables  aux  étu4iantS|  en  vue  du  cours  de 

l^endectes  qu'ils  auront  ï  suivre  plus  lerd»  et  les 

préparer  utilement  à  1  interprétation  plus  él^vécj  à 
laquelle  ils  devront  «lors  te  livrer  (1)* 

(I)  Voyez  la  préfau  éê  tmàaelimr. 
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Il'ailfeur  a  peiit4tre  encore  barao  àù  ae  justifier 
4«  Vi^yok  inséré  de»  notices  bibliogmpbiqu^s  (Z^-* 
ifraiur),  et  ^core  trte-bomées,  qu'à  propoi  dit 
iptirçe^  4u  droit  proprement  dites,  et  de  s'étire  jd^lr 
Um^  d'eiUevriy  4e  toute  citation  Anoiens  et  4e 
nouveaux  ouvrages  de  jurisprudence.  QutMqu'il 
acnt  fm  éloigné  de  méconnatti^  to|it  oe  qnn  eea 
livres,  et  notamment  ceux  de  ses  ooqtmporains, 
qffimil  de      et  même  d'imcellent»  qooiqu*U  loit, 

cpn^tir^i  trés-disposé  k  reconqaiti  ti  ouve^  te*- 
iimt  qn*ll  r  «  beaucoup  |iqi|4,  piriienUèMMnl 

pOHT  le  présent  livre ,  il  ne  peut  cepencjaut  se  per^ 

aim4^  qu'il  appaiti^nne  à  im  çoun  d'Institntei 

4*pSrir  HP  tal>leau  continu  de  la  IHiéraUsre  ou  bi- 

MippipW^  4h  droit  civil  dai  JUmminaf  (Ma  rentre 

plutôt  dans  le  pian  d*un  cours  dePandeotes,  qui  coni* 
ÎIWW  d'étendue  et  de  dév^loppepiapts.  U  se 
présente,  il  est  vrai»  pour  les  cours  d'Institutes,  une 
sorte  d^  teiwp  pioyikDa  qui  oomiste  à  initier  en  jMh 
sut  les  41ères  à  la  connaissanof  deeaqiiekiïlfdhi- 

%fiS6^f'#<Vf^  ço^ti^tdemçiUenryaut^ntdn  moins 

qna  Pila  |en$  <tre  è  leur  portée  et  répondre  à  leurs 
iMoips  aotVfls.  ^lais  lenteur  avoue  franobo!* 
mflpt  qu'il  ne  se  s^t  pas  propiie  à  résoudre  ce 
problèn^  et  qu'il  regarde  comme  extrêmement 
difficî|0t  ^  même,  è  certains  égards,  comme 
pop^ilil^  d  en  4(W^W  une  solution  satisiais^te.  £n 
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effiety  unliTre  dejurispradeiice  peut  être  excellent 
dans  son  genre,  et  ne  pas  convenir  cependant  aux 
premières  études,  soit  à  cause  de  son  étendue,  soit 
parce  qu*il  entre  trop  dans  les  spécialités  ou  dans 
l'application  pratique,  soit  parce  qu'il  s'adresse  à 
des  étudiants  plus  avancés.  Gela  est  vrai  surtout  de 
la  plupart  des  monographies,  qui  sont  pourtant 
d'une  si  haute  importance.  D'après  quels  principes 
faudrait-il  faire  ici  un  choix,  si  Ton  ne  voulait  pas 
8*exposer  soit  à  omettre  souvent  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur,  soit  à  citer  beaucoup  d  ouvrages  qui, 
évidemment,  suivant  le  plan  et  le  but  d'un  semblable 
livre  élémentaire,  ne  devraient  pas  y  figurer?  Ajoutez 
i  cela  la  diversité  des  manières  de  voir  individuelles, 
non-seulement  sur  les  limites  d'un  pareil  choix,  en 
général,  mais  encore  sur  le  mérite,  si  difficile  à  ap- 
précier relativement  notre  objet,  des  différents 
ouvrages  de  jurisprudence  tant  anciens  que  mo- 
dernes. Gomme ,  du  reste ,  un  cours  d'Insti- 
tûtes  ne  doit  contenir  que  très-peu  d'indications 
bibliographiques,  le  meilleur  parti  à  prendre  nous 
parait  être  d'en  abandonner  le  choix  à  chaque 
professeur,  sans  chercher  à  le  lui  dicter,  Gepen- 
dant,  si  le  professeur  croit  devoir,  dès  ce  moment, 
offrir  à  ses  audileiirs  une  littérature  très-riche,  ou 
même  complète,  sur  chacune  des  matières  du  droit, 
il  y  a  tant  de  livres  propres  à  satisfaire  ce  besoin. 
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qull  ne  lui  sera  pas  difficile,  en  y  renvoyant,  d'al-* 
teindre  ce  but,  sans  accumuler  uçe  masse  de  cita- 
tions, qui  augmentât  considérablement  le  volume 
du  livre,  et  se  répètent  ensuite  dans  le  cours  de  Pau- 
decU»  0). 

Leipzig,  janvier  iSSg. 

(1)  Nous  Dous  dispensons  de  traduire  le  dernier  alinéa  de  cette  préface 
qui  serait  sans  intérêt  pour  le  lecteur  français  ;  il  est  relatif  à  la  cor- 
rection typographique,  qu'un  mal  d'yeuiL  n'a  pas  permis  à  Tauteur  de 
surveiller  suffisamment.  ( Note  én IradÊUlmr,) 
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Chargé  de  fair*  à  la  Faculté  de  drpit  de  Paris  un 
«mw  4e  iNmdaetii,  que  ha  ëludiaola  a5|it  leniiadki 
suivre  pendaal  i|n  an,  et  que  suivent,  de  fait,  plu*« 
sieurs  aimées  »  ceux  qui  Teulant  se  U¥rar  à  des  éludes 
j^ua  approfondies ,  particulièrement  ceux  qui  aspi^ 
vaut  fiu  grade  de  dodeor,  j'ai  dA»  en  raaaarranl 
mm  enseignement  daps  les  limitas  d'un  cours  au-r 
naél,  aa  varier  le  aojet,  de  maeiére  à  pe  paa  reyeair 
trop  propiptement  aux  mêmes  matiérest  Ainsi , 
testât  j'ai  vgfO^i  ihgméêtiqmnml  des  at^eU  irèsr 
vastes  (  gomme  l'organisation  judiciaire  et  la  procé- 
dnfevûnaiMa),  laaièt  j'ai  développé  osoégéêiqit^mâiU 
des  matières  moins  étendues  (comme  la  dot,  kt 
posseasion  et  la  propriété,  ruaufiniif  et  les  servitudes, 
le  gage  et  l'hypothèque  ).  Ayant  jugé  utile  de  con- 
aaeree  men  oeurs  de  eetie  année  à  une  exposition 
gcaéi  aie  des  principes  du  droit  fooaain  »  dans  Imr 
pvifpreasîoB  historique  et  li|ur  enobainement  b»« 
turel,  j'ai  cherobé  permi  b»  aouibrein  traités 
éléasentairea  ou  manuels  publiés  en  Allemagne, 
un  livre  qui  pAt  me  servir  de  cadre.  Le  Lehrbuch , 
que  M.  Marezoll  vient  de  faire  imprimer  >  ma  paru 
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propre  à  remplir  mon  objet.  Il  est  du  petit  nombre 
des  ouvrages  de  ce  genre  qui  peuvent^  sans  trop 
d'efforts,  être  entendus  indépendamment  de  Tex- 
plication  orale  du  professeur.  Les  doctrines  m'ont 
semblé  en  général  exactes ,  bien  liées  y  présentées 

avec  petteté  et  précision ,  et  assez  exemptes  d'idées 
métaphysiques  et  systànatiques  modernes  ;  le  plan 
simple  et  régulier;  les  divisions  peu  multipliées, 
fiuâke  à  suivre  et  à  retenir. 

On  ne  s'étonnera  pas  de  nous  voir  adopter,  pour 
un  cours  de  Pandeetes,  le  manuel  d*nn  cours 
d'Institutes,  si  Ion  songe  qu'en  France,  où  le  droit 
romain  n'est  plus  en  vigueur ,  ces  deux  cours  ne 
diffèrent  pas,  comme  en  Allemagne,  en  ce  que  celui- 
ci  est  pins  théorique,  celut-là  plus  pratique,  mais 
seulement  en  ce  que  Tun  est  plus  élémentaire,  Tautre 
plus  approfondi,  et  que,  par  conséquent,  le  même 
cadre  peut  leur  convenir  à  tous  deux,  sauf  la  diffé« 
renée  des  développements  (1). 

Pressé  de  mettre  ce  livre  à  la  disposition  de  mes 
élèves  pour  la  raatrée  des  cours,  je  n'ai  eu  que  le 
temps  de  le  faire  sortir  de  l  allemand  j  et  je  crains 
bien  qu'on  ne  trouve  que  je  ne  l'ai  pas  assez  fait 
entrer  dans  le  français.  Ceux  qui  se  sont  occupés 
de  travaux  de  ce  genre,  Si^vent  comUien  la  tennis 

« 
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nologie  allemande  est  souyent difficile  à  rendre  dans 
notre  langue ,  et  quel  tourment ,  par  exemple, 
donnent  au  traducteur  l'innombrable  famille  des 

composés  de  Recht,  Rechtsverhœltniss ,  Rechtsbe" 
fugniss,  RedUshandlung ,  ReclUskt;eis  ;  ' ^ie, ,  et 
l'emploi  continuel  des  adjectifs  rechtUch,  juris-' 
Usch;  les  mots  correspondants  juridique^  i^gàl, 
de  droit,  quelque  soin  que  prenne  le  traducteur  de 
les  supprimer  toutes  les  fois  qu'il  le  peut,  sans  nuire 
au  sens  ou  à  la  clarté^  reviendront  toujours  trop 
fréquemment  à  nos  oreilles,  moins  tolérantes  pour  les 
répétitions  que  celles  de  nos  voisins.  Parmi  ces  termes 
techniques,  il  en  est  un  trés-utile ,  dont  je  voudrais 
bien  que  notre  langue  fournit  Féquivalent  :  c'est 
Eechtsgeschœft.  On  le  traduirait  mal  par  contrat^ 
puisqu'il  comprend  à  la  fois  les  actes  constitutifs  de 
droits  réels  et  les  actes  constitutifs  de  droits  de 
créance  :  iiegoûumjurison%\m^\QmenimgoUum\b 
rendrait  assez  bien  en  latin  ;  mais,  en  français,  affaire 
est  trop  vague  y  et  affaire  de  droit,  affaire  juH^ 
dique ,  qui  est  la  traduction  exacte,  a  quelque  chose 
d'un  peu  étrange. 

J*ai  ajouté  quelques  notes  sur  les  points  où  les 
idées  de  l'auteur  me  paraissent  manquer  d'exacti- 
tude, ou,  du  moins  ^  différent  des  miennes. 

J'ai.souvent  divisé  les  paragraphes  en  alinéas  pour 
rendre  les  diversfss  propositions  plus  distinctes. 
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J'ai  retranché  les  textes  latins,  que  M.  MarezoU 
a  transcrits  à  la  suite  da  sas  paragraphasy  mal- 
gré l'iinportauce  qu'il  parait  y  attacher,  comme 
complément  exëgétique  d'un  cours  dogmatique* 
Puisés  pour  la  plupart  clans  les  Institules  de  Justi- 
nien  et  de  Gaiu^ou  dans  d'autres  ouvrages  élément 
taires  qui  sont  entre  les  mains  de  tous  les  étudiants, 

ils  aurai^t  grossi  inutilement  le  volume*  D'ailleurs^ 
le  but  que  notre  auteur  se  proposait  sera  atteint,  ce 

me  semble,  plus  convenablement  pour  un  cours  de 
Pandectes,  par  quelques  leçons  consacrées,  de  tempe 

en  temps,  à  l'explication,  non  de  passages  simples 
et  faciles ,  mais  de  quelques  textes  importante  du 
Digeste,  par  exemple,  des  questions  ou  des  consul- 
tations les  plus  intéressantes  de  PapinienoudePauL 
Les  élèves  y  apprendront  à  combiner  les  principes^ 
à  en  déduire  les  conséquences,  et  à  appliquer  le  droit 
au  fait.  Je  croii*ais  ne  remplir  que  la  moitié  de  ma 
tache,  si  je  ne  joignais  ainsi  à  une  exposition  histori- 
que et  synthétique  du  droit  des  Pandectes,  suivant  la 
méthode  la  plus  accréditée  en  Allemagne,  des  exer* 
cices  analytiques,  d'après  la  méthode  de  Cujas,  aûn 
d'habituer  ks  jeunes  gens.à  comprendre  et  à  discuter 
les  textes  des  jurisconsultes  romains.  Si  nous  devons 
être  attentifs  à  profiter  des  travaux  de  nos  voisins 
qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont  rendu  tant  de  ser- 
vices à  la  science  du  droit  romain ,  U  ne  serait  pas 
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permis ,  dans  une  ëcole  française,  d*être  infidèle 
au  modé  d'enseiguetnent  du  grand  interprète  dont 
alionore  notre  pays,  et  qui  n^a  pas  encore  été 
surpassé. 


Errata. 


Page  12,  ligne  lo,  au  lieu  de  général^UBez  générales. 
Page  i5|  ligue  2 ,  a^ixliGU  de  abandon  nés  ^  lisez  réservés. 
Pa^  49>        dernière)  au  lieu  de  directions  pratiques f  lises 
instructions. 

Page  5o,  lignes  i3  et  i4f  va  lien  de  elles f  lÎMS  îlf. 
Page  60,  ligne  18,  au  lieu  de  réinsés,  litet  révisés. 
Page  66,  ligue  4>  &u  lieu  de  st  montrer  dans  USf  lisez  vivifier 
les. 

Page  72,  ligne  5,  aalieudeifciciiiMto,  lises  dieundo. 
Page  75,  ligue  aty  au  lien  de  eitirgeseUf  lises  Gûrwyessfs. 
Page  79,  ligne  10,  au  lien  de  sor^  lises  sous. 
Page  79,  ligne  16,  au  lieude  jowj  ce  rapport  yWsez  à  cet  égard, 
Pap,e  81 ,  ligue  ai,  au  lieu  de  exquator^  lisez  exquastor. 
Page  S5f  ligne  aa»  au  lieu  de  auquel  y  lises  auxquels. 
Page  889  ligne  23»anlien  de  mm^im  /^mlury  lises  »Mf«> 

Page  90,  ligue  ao^  au  lieu  de  langue  romaine,  lisez  langue 
latine. 

Page  ga, ligne  1 1,  au  lieu  de  fUmkuuu^  lises  (UmiMtà, 
Pkge  io3y  ligne  4*  va,  lieu  de  Grec.,  lises  Greg, 
Page  io5,  rubrique  dn  §  38,  dis  doit  être  en  italiqne. 

Page  127,  \\\^neS^^M\\e}xàetinstruction,\isczdaiis l' instruuion. 
Page  127,  ligne  6»  mettez  une  virgule  après  judex. 
Page  1789  ligne  aa»  au  lieu  de  pjrsiqueSf  hâeiphjrsiques, 
Pageigi,  ligne  a  delanotei  anlieade  Attiiei^paMf<»  lises 
nuncupasstt. 

Page  194,  ligne  9,  au  lieu  de  incorporelle^  lisez  corporelle. 
Page  194,  ligne  12,  au  lieu  de  était  celle^^  lisez  est  celle^i^ 
Page  aSS»  ajoutes  à  la  note,  après  èiennium^  pour  ks  immeu- 
bles, et  per  annum  pour  les  meubles. 

Page  239,  ligue  24i  au  lieu  de  quum,  lisez  quœ. 
Page  24a,  ligue  20,  au  lieu  de  parait,  lisez  semble. 
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INTRODUCTION. 


I. 

TITRE  £1  UiiâTIMATlOI*  DE  CË  COURâ. 

S 

Un  cours  d  lus ii tûtes  {\)  a  pour  but  d'introduire 
à  Télude  du  droit  romain  et  même  du  droit  en  gé- 
néral. 

Mais,  pourquoi  commence-t-on  Téludc  du  droit 
eo  générai,  précisément  par  le  droit  romain? 

Il  y  a,  pour  cela,  deux  raisons  :  I*une,  pratique , 
qui  est  fondée  sur  l'état  particulier  du  droit  positif 
en  Allemagne;  Tautre,  scientifique,  qui  est  tirée  du 

(i)  Les  dénominations  de  cours  d^IiuiiUiles,  cours  de  Patideciea 
(Intiituiionenvorlesmg,  PandekIenoarleiHHg  )j  n'ont  pas,  ches 
DOS  voisins  d*outrc-Hhin,  le  même  sens  que  ches  bous.  Dans  les 
ttoivenités  aUemaiHlesy  le  eowf  HlmHMm  est  ooe  exposUioii  his- 
torique et  flémeolsire  du  droit  romain,  divisée  onfinairement  en  his- 
toire externe  et  histoire  interne  ;  le  court  P(mieetê$  est  one  ex- 
position dogmitiqne  et  plus  approfondie.  Le  premier  est  plus  théo- 
rique et  traite  du  droit  romahi  de  toutes  les  époques  :  le  second  est 
plus  pratique  et  ne  s'occupe  guère  que  du  droit  f  e  Jusiinien,  et  même 
seulcincnL  îles  parties  de  ce  droit  qui  sont  restée,  en  vigueur  cii  Alle- 
magne. En  France,  où  le  droit  romain  n'a  plus  lorre  de  Uti,  dans  au- 
cune de  SCS  parties,  relie  dernière  dilTérence  entre  ces  deux  cours 
n'existe  pas  :  l'un  ne  doit  im  êUe  plus  pratique  et  moins  historique 
que  raiitre.  (  NoU  éu  ùradudeur,  ) 

I 


2  iNTROBUCTIOli,  $  2. 

mérite  intrinsèque  et  du  développement  logique  du 
droit  romain. 

Ainsi  le  droit  romain  a  pour  nous  une  haute 
importance  sous  un  double  rapport. 

Le  nom  de  cours  (fInsUùUes,  donné  à  ce  cours 
élémentaire  )  tient  à  une  oireonslanee  aeoidentelle, 
qui  a  lait  aussi  donner  le  nom  de  cours  de  Fan'" 
dectes  à  un  autre  cours  sur  ce  même  droit  romain. 

Le  cours  cV Institutes  se  rattache,  suus  ce  rapport, 
trésHélix)iiement  au  cours  de  Fandecles,  puisqu'il 
est  à  ce  dernier  ce  qu'une  introduction  historique 
succincte  au  droit  privé  des  Romains  est  à  un  déve- 
loppement dogmatique  étendu  de  ce  même  droit. 

IL 

LB  DROIT  El\  GÉNÉRAL. 

S  2- 

De  la  sdemce  du  droit. 

Le  droit  ol  l'État  sont  deux  phénomènes  histo- 
riqiies  que  nous  rencontrons  partout  où  des  hommes 
iFÎTent  ensemble.  Quoiqu'il  soit  mi  que^  considéré 
historiquement,  rétablissement  des  divers  États  cl 
des  divers  droits  qui  y  sont  en  vigueur  renferme 
beaucoup  d^aeddenlel  ^  cependant  c'est  toujours  k 
même  idée  élevée^  l'idée  du  droit  en  généiai ,  qui 
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leur  sert  de  base  ;  et  elle  ne  prend  des  formes  ai 
éigérenlet  que  dan»  les  wiatoplnsou  DHMmiacani» 
plets  qui  ont  été  tentës  pour  Ift  réaliser. 

La  Uaisoa  intime  de  r£tai  et  du  droit  repose  sur 
cette  coDsidëratioii  que  c*est  seulement  duis  l'État, 
c'est-à-dire  dans  une  i^union  bien  ordouoee 
dliomiies  aoumis  à  une  puissance  eomoMiney  «itA*  . 
fleure^  g^néraiaiiieBt  reeMme,  que  l'ulée  du  drasi 
peut  entrer  dans  la  vie  humaine. 

Ko  effst,  il  esipréciséroeût  de  Vesseooe  du  droit 
que  ce  qui  répond  à  cette  idée  soit,  d'une  manière 
quelconque»  reconnu  généralement  comme  droit 
par  Vutthramlité  de  ceux  qui  coaipoeent  l'État^ 
et  qu'en  conséquence  la  puissance  publique,  comme 
«iguie  de  cette  universalité,  eu  surveille  et  ai  pro« 
cure  l*suëcntioB« 

C'est  précisément  là  la  difîérence  caractéristique 
k  plus  tiMMbée  qu'ofireut  esUémureaseot  ie  droit 
et  kl  roofrie* 

Car  les  deux  docirinesy  celle  du  droit  et  celle  de 
la  morale,  établissent  des  peéoeples  a«aM|ueIa 
riiomme,  comme  être  libre  et  raisonnable,  doit  se 
soumettie,  lui  et  ses  aotions. 

Mrisles  préceplea  de  la  mcrale,  n'émanant  que 
ée  rindividu  et  de  sa  conscience,  ne  sont  aussi  sur* 
iwlidiy  daae  kwaeeomflisaeflMBt,  que  par  la  oow* 
cience  de  rindividu,  et  ne  reposent  ainsi  que  sur  une 
contrainte  intérieure* 

km  etatraire,  ba  pwtwptM  du  droit,  émanant 
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de  runiversalilé  de  l'association  civile,  sont  aussi 
sous  la  surveillance  de  oette  univemliuî,  puisque 
son  organe,  la  puissance  publique»  ccnCrainl,  att 
besoin,  par  des  moywis  extérieurs,  à  les  reconnaître 

et.  à  les  obserw. 

Sans  doute ,  on  peut  encore ,  à  rimiCation  des 
Grecs ,  réunir  toute  la  théorie  des  lois  de  la  liberté 
humaine,  sousladénominalioncoaununedVlAiîiie, 
comme   formant  un  ensemble  scientifiquement 
déterminé  et  complet  :  car  tous  deux,  le  droit  et  la 
morale ,  découlent  de  la  même  raison  pratique  , 
comme  principe  d'une  éternelle  vérité ,  et  n'appa- 
raissent pas ,  en  général ,  comme  opposés  l'un  à 
l'autre,  mais  comme  des  parties  d'un  même  tout,  ee 
complétant  mutuellement  et  destinées  à  faciliter, 
précisément  par  leur  concours ,  les  moyens  d'at- 
teindre les  plus  nobles  buU  de  1  existence  humaine; 
cependant  une  séparation  bien  tranchée  de  ces 
deux  doctrines  est  non-seulement  possible,  mais 
tout  à  fait  nécessaire  tant  pour  la  conduite  de  la  vie 

que  pour  la  science. 

La  science  du  droit,  la  jurisprudence,  se  compose 
donc  des  vérités  de  droit,  des  maximes  de  droit, 
développées  d'après  leurs  raisons  internes  et  exter^ 
nés  et  réunies  en  un  ensemble  scientifiquement 
coordonné.  La  connexion  intime  qui  a  été  signalée 
plus  haut,  entre  le  droit  et  les  intérêU  les  plus 
élevés  de  l'humanité,  explique  pourquoi  les  Romains 
présentent  la  jurisprudence  comme  la  science  de 
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iitTRODucnoii,  s  3*  ^ 
tous  les  rapports  de  l«i  vie  humaine,  même  des 
rapports  Religieux  :  €ii9inarum  aique  humanarum 
rerum  noUiia* 

Diverses  significaiiom  du  mot  droit. 

A  ce  que  nous  venons  d'exposer,  se  rattachent 
d'une  manière  très-simple  les  diverses  significations 
du  moltflrofif. 

En  effet ,  indépendamment  de  plusieurs  accep- 
lions  plus  généralesi  étrangères  à  notre  mati^,  le 
mot  droite  dans  son  sens  objectif ,  désigne  tout  ce 
qui  répond  à  Tidée  du  droit;  par  conséquent,  1  en- 
semble des  principes  et  des  Yérités  qui  se  rapportent 
à  la  réalisation  de  celte  idée  dans  la  vie,  soit  que 
ces  principes  et  ces  vérités,  tels  qu'ils  sont  exposés, 
aient  nne  existence  historique^  ou  seulement  spécu- 
lative. 

Dans  un  autre  sens,  dans  le  sens  subjectif,  le  mot 
•   divît  désigne  l'objet  le  plus  important  de  ces  prin- 
cipes du  droit,  savoir  les  facultés  qui  en  résultent 
et  que  r£tat  reconnaît  et  prend  sous  sa  protection; 

car  ridée  du  droit  entraîne  nécessairement  avec  elle 
cette  conséquence  que  les  organes  de  la  volonté 
juridique  générale  doivent  assigner  i  chaque  parti- 
culier, d'une  manière  précise,  son  cercle  de  liberté 
extérieure,  sa  sphère^de  droit,  dans  l'intérieur  de 
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laquelle  il  peut  se  moaroir  tans  empédbemaitt  ea 

n'empiétant  pas  sur  la  sphère  de  liberté  ou  de  droit 
i|ui  appartient  pareillement  aux  autres  ;  tant  qii'il 
reste  dans  le  cercle  qui  lui  est  ainsi  tracé,  il  est  dane 
son  droit  cl  1  Etat  le  protège  contre  tout  empiéte- 
ment tenté  par  d  autres,  parce  que  cet  empiétement 
constitue  un  iorîy  une  injustice* 

Mais ,  réciproquement ,  chaque  particulier  doit 
s'engager  à  respecter  la  sphère  de  liberté  eilériewe, 
la  sphère  de  droit  des  autres,  et  à  s^abslenir  de  tout 
trouble,  qui  constituerait  une  iiyustice* 

Par  là  se  développe  un  rapport  mutuel  de  dnnts 
et  de  devoirs  qui  y  correspondent,  d  obligations  des 
eitoyens  tant  entre  eux  qu'envers  Teneemble  de  la 
communauté ,  envers  TÉtat  :  car  les  actions  exté-> 
rieure»  qui  ae  renfermeot  dans  le  cerde  juridique 
qui  nous  est  assigné,  que  nous  pouvons  exercer  sous 
la  protectiou  légale  de  TÉtat,  forment  nos  facultés 
légales,  nos  droUs  {jura  msira)f  nos  prétogatis^* 

Maintenant,  celui  qui  reconnaît  tous  les  droits 
d'aulrui  et  accomplit  ses  propres  devoirs ,  celui-là 
droitemeni,  est  un  homme  <2rof^^dans  une 
acception  tant  soit  peu  différente  de  ce  terme^  c'est-- 
à-dire agit  selon  le  dfiHt,  selon  la  justice* 
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S*- 

Ikê  dhmtê  poiftu  de  vuê  ek  la  seknm  du  dtok 

eé  des  diverses  manières  de  la  trader. 

Li  scieoce  du  dipil  estf  soiT&nt  son  olijet  el  soa 

essence  9  destinée  à  la  vie  réelle  et  à  Tapplication 
pratique»  MaU  quoique,  daprès  cela»  on  ne  doive 
jamais  p«dra  de  vue  le  but  pratique ,  cependant  on 
peut  beaucoup  gagner  à  traiter  le  droit  scientifi** 
quemenl.,  et  ce  n'eH  qu'en  réuniesani  oee  deux  OMr- 
ntéree  de  le  considérer  qu'on  peut  espérer  d'en 
retirer  le  plus  de  profit»  soit  pour  la  vie  réelle^  soit 
pour  la  science. 

Comme  nous-mêmes  nous  vivons  dans  un  état 
donné  du  droit,  et  que  partout  où  nous  portons  nos 
regards  le  droit  se  présente  à  nous  comme  une  don* 
née  historique,  le  point  de  vue  le  plus  naturel  où 
nous  puissionsetdevionsnous  placer,  pour  considé* 
rer  le  droit,  est  sans  doute  le  point  de  vue  historique. 

Maintenant  le  droit  que,  par  une  recherche  ainsi 
dirigée ,  nous  trouvons  en  vigueur  dans  un  État  dé« 
terminé ,  s'appelle  le  droit  positif  de  cet  État. 

Cependant  on  peut  encore,  dans  cette  investiga-« 
tion  historique ,  suivre  différentes  routes.  Ainsi  nous 
pouvons  d'abord  fixer  notre  attention  sur  la  teneur 
de  ce  droit  positif,  tel  qu  il  a  été  en  vigueur  à  une 
époque  déterminée,  qui  nous  parait  la  plus  impor^ 
tante  du  côté  pratique.  Mais,  pour  amver  ainsi  à  une 
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connaissance  dogmatique  approfondie  de  ce  droit 
positif,  nous  devons  nécessairement  y  réunir  TAw- 
Éoire  du  droU  proprement  dite,  en  recherchant  com- 
ment et  par  quels  événements  le  droit,  dans  le  cours 
des  temps,  sous  Tinfluence  des  divers  rapports  et 
des  diverses  drconstances  extérieurs,  est  arrivé, 
par  un  développement  successif,  à  prendre  sa  forme 
actuelle  ;  car  un  résultat  de  l'histoire  ne  peut  être 
convenablement  connu  que  par  la  voie  historique,  et 
le  présent  ne  peut  être  apprécié  que  par  un  rappro- 
chement exact  avec  le  passé  dont  il  est  issu. 

Outre  le  point  de  vue  historique,  il  y  en  a  encore  ici 
un  autre  tout  à  fait  différent,  le  point  de  vue  phi'- 
losophique.  Ainsi  nous  pouvoiis ,  sans  proidre  im- 
médiatement  en  considération  ce  qui  s*est  produit 
jusqu'ici  historiquement,  rechercher  philosophique- 
ment, premièrement,  si  et  jusqu'à  quel  point  TÊtat  et 
le  droit  en  général  nous  apparaissent  nécessairement 
comme  des  idées  fournies  par  la  raison;  deuxième- 
ment, comment,  d'après  les  exigences  de  notre  rai* 
son ,  l'État  et  le  droit  doivent  être  organisés  pour 
atteindre  le  plus  haut  degré  de  perfection  ;  troisiè- 
mement, si  et  jusqu'à  quel  point,  dans  telles  cir- 
constances et  tels  rapports  donnés ,  cet  état  idéal  du 
droit  peut  se  réaliser.  Le  résultat  de  ces  recherches 
philosophiques  est  le  droit  rationnel  ou  droit  iiatu-^ 
rel  pur,  ou  bien,  si  l'on  y  réunit,  comme  but  prin- 
ci|)al,  la  comparaison  d'uu  ou  plusieurs  droits  posi- 
tifs, c'est  alors  lu  philosophie  du  droit  positif. 
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Indépendamment  de  l'intérêt  général  que  nous 
offirela  philoscphîedn  droit,  par  sa  liaison  immédiate 

avec  les  buts  les  plus  élevés  de  l'existence  humaine , 
«lie  a  encore  un  intérêt  pratique  important  pour  la 
vie  juridique  ;  car  elle  seule  peut  ouvrir  ou  aplanir 
la  voie  à  un  perfectionnement  plus  rapide  du  droit 
en  vigueur. 

S  6. 

* 

* 

Droit  public  et  priifé. 

Nous  renîoontrons  Thomme,  comme  membre  de 
VÈiai,  dans  des  rapports  juridiques  de  deux  espèces. 

11  se  trouve  d'abord,  comme  simple  individu,  vis- 
à-vis  d'autres  simples  individus  qui  appartiennent 
également  à  l'État.  Cette  position  donne  lieu  au  dé- 
vdoppement  d'une  multitude  de  rapports  de  droits 
des  particuliers  entreeux,  qui  ne  semblentavoird'im- 
portance  prochaine  et  immédiate  que  pour  ces  par- 
ticuliers, comme  particuliers,  pnW  f.  e.  singutihth- 
mines,  privati,  sans  concerner  immédiatement  les 
intérêts  de  l'État  tout  'entier.  Les  principes  d'après 
lesquels  TÉtat  reconnaît  et  protège  ces  droits  des 
particuliers  forment  le  droit  privée  pris^atum  jiis  , 
appelé  aussi  par  les  Romains  jus  cwile. 

Mais  le  particulier  contribue  aussi  à  la  formation 
de  la  sociélé  civile,  de  TÉtat  dont  il  est  membre;  il 
figure  comme  partie  intégrante  de  cette  universalité. 
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De  là  le  développenent  d'une  feule  de  fUppciHs  de 

droit  qui,  médialement ,  touclieat  et  intéressent 
aussi  toujours  plus  ou  moins  oe  partionlier,  mate 
non  dans  ses  rektions  comme  particulier  avec 

d'autres  particuliers,  mais  dans  ses  relations  avec 
Tensemble  de  rÉtat*Ce  sont  les  rapports  de  droit  de 
l'État  lui-même,  et  les  principes  qui  les  régissent 
forment  le  droit  public,  publicum  jus.  il  comprend, 
et  la  théorie  de  la  constitution  politique  de  l'État, 
et  la  théorie  des  divers  pouvoirs  gouvernementaux, 
c'est-à^-dire  des  pouvoirs  qui  sont  accordés  au  chef 
constitutionnel  de  FÊtat ,  pour  agir ,  soit  à  Tinté- 
rieur^soit  à  l'extérieur,  et  gouverner  conformément 
au  but  de  FÊtat;  comme  aussi  la  détermination 
précise  des  principes  d'après  lesquels  ces  pouvoirs 
gouvernementaux  doivent  être  exercés. 

Au  reste,  la  ligne  de  séparation  entre  le  droit 
public  et  le  droit  privé  ne  peut  pas,  on  le  conçoit 
facilement,  être  tracée  ai  exactement,  qu'il  ne  reste 
plusieurs  points  qui  paraissent,  d'un  côté  et  sous 
un  rapport,  appartenir  au  jus  primtum,  et,  d'un 
autre  côté  et  sous  un  autre  rapport,  appartenir  au 
jus  publicum.  Gela  se  présente  plus  particulièrement 
dans  le  droit  romain,  qui,  en  général,  a  fort  étendu 
le  cercle  du  droit  privé. 
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De  r  éiablissemeîit  du  droit  positif  par  les  lois 

ou  les  coutumes. 

Le  droitpoâilif  d  UQ  peuple,  étant  quelque  chose 
d*bisloriquB»  jie  peut  naturellement  jamais  résulter 

que  de  certains  faits  historiques ,  savoir  :  de  faits 
par  lesquels  la  volonté  collective  du  peuple  réuni  en 
sodété  civile,  formant  un  État ,  se  manifeste  avec 
précision  sur  ce  qui  doit  valoir  comme  une  rt  {;le  de 
droit  reconnue.  Ces  faits  forment  alors  les  sources 
du  droit  positif. 

Maintenant ,  comme  la  volonté  générale  a  deux 
manières  de  s'exprimer,  ces  sources  du  droit  sont 
aussi  de  deux  espèces. 

En  effet,  la  volonté  collective  du  peuple  peut 
s'exprimer  d'abord  en  forme  de  lois  publiées;  c'est 
ce  qui  arriveqiiand  le  fonctionnaire  ou  le  corps  poli- 
tique auquel  a  été  constitutionuellement  cooiié  le 
pouvoir  légidatif,  et  qui,  en  conséquence,  se  pré- 
sente et  est  universellement  reconnu  comme  l'organe 
juridique  du  peuple  entier,  porte  à  la  connaissance 
du  publie  un  précepte  de  droit,  avec  Tordre  exprés 
que  tous  les  citoyens  de  TÉtat,  ou  du  moins  ceux 
auxquels  il  est  directement  adressé,  le  suivent  à  Tave- 
nir  comme  règle,  et  y  conforment  leurs  actions* 
A  qui  appartient  la  puissance  législative?  Dans 
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quelles  formes  et  avec  quelles  restrictions  j)eut-elle 
on  doit-elle  être  exercée?  Ce  sont  des  questions 
qui  dépendent  de  la  constitution  partîeuKére  de 
chaque  État.  Ces  lois  peuvent ,  en  outre,  se  rappor- 
ter aussi  bien  au  droit  public  qu'au  droit  pri^, 
puisque  tous  les  deux  se  trouvent  également  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  suprême.  Enfin  Tobjet  et 
rétendue  des  lois  peuvent  aussi  différer  beaucoup  à 
d'autres  égards.  A  cela  se  réfèrent  les  divisions  des 
lois  en  général ,  spéciales,  permissives,  impéra- 
tives,  prohibitives,  etc. 

Mais  la  volonté  collective  du  peuple  sur  ce  qui 
doit  valoir  comme  droit  peut  aussi  se  manifester 
avec  certitude  dans  le  peuple  lui-même  immédiate- 
ment, sans  Tentremise  de  la  puissance  législative; 
c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque,  sans  loi,  la  conviction  sur 
rexislence  d'une  certaine  régie  de  droit  est  si  vive 
et  si  générale  dans  le  peuple,  qu'elle  se  produit  au  de- 
hors par  des  actions  non  équivoques  et  par  une  exé* 
cution  volontaire.  On  appelle  alors  une  semblable 
règle  de  droit  coutume  ou  droit  couUtmierj  parce 
qu*on  admet,  non  sans  raison,  que  la  persuasion 
générale  de  la  force  obligatoire  d'une  règle  de  droit 
est  particulièrement  nourrie  et  fortifiée  par  la  prati- 
que antérieure  et  l'habitude,  parles  précédents.  Ce- 
pendant il  ne  faut  pas  ici  perdre  de  vue  que  la  force 
obligatoire  propre  du  droit  coutumier  n'a  pas  son 
fondement  immédiat  dans  l'observation  antérieure 
de  la  règle,  longtemps,  généralement,  uniformément 
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continuée,  mais  dans  laconviclion  vive  et  universelie 
qui  règoe  sur  ce  point  dans  le  peuple  entier  ou  dan& 
certaines  classes  du  peu[)Ic^  rexëcution,  l'obser- 
vation précédente  de  cette  régie  n'étant  prise  en  cou- 
sidératioD  que  comme  un  moyen  extérieur  de 
reconnaître  et  de  prouver  cette  conviction  générale. 
D'où  il  suit  qu  on  peut  imaginer  un  droit  coutumier 
qui  aurait  existë  de  tous  temps  dans  le  peuple  ^  et 
ne  se  serait  pas  formé  peu  ù  peu  par  la  coutume.  Du 
reste  f  la  question  de  savoir  qui  a  donné  la  piiemiére 
impulsion  a  ce  qui  est  devenu  depuis  une  coutume^ 
c'est-à-dire  de  qui  est  émanée  d'abord  Tidée  de 
droît^qniy  insensiblement,  s'est  établie  dans  Id  peu-* 
pie  comme  conviction  de  droit,  cette  question  est 
indifférente  pour  la  notion  générale  du  droit  cou-* 
tumier,  quoiqu'elle  serve  à  expliquer  historique- 
meni,  d'une  manière  très-naturelle,  les  formes  va- 
riées que  revêt  ordinairement  le  droit  coutumier. 

Si,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  droit  ëtaUi 
par  la  coutume  repose,  comme  le  droit  publié  par 
des  lois,  sur  la  volonté  générale,  l'assentiment  de 
tous,  civium  vohmtas,  consensus  utentium,  il  ne 
ressemble  pas  moins  au  droit  promulgué  quant  à  ses 
eflists.  Mais,  moins ,  dans  un  État,  la  puissance,  lé- 
gislative est  fortement  organisée,  moins  elle  est  ac- 
tive, et  plus  un  vaste  champ  est  naturellement  laissé 
au  droit  coutumier.  De  là  cephénomêne  universel  que 
la  base  originaire  de  tout  droit  positif  est  la  coutume. 
Qtta»d  emuite,  plus  tard,  la  puissance  législative 
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se  développe  davatitage ,  die  n*a  plus  qa*à  en 
aide  là  où  le  droit  coutumier  ne  suûit  pas  ou  me- 
nace de  prendre  une  direction  qui  ne  réponde  pat 
eompléteflnent  an  but  de'  la  société  civtle.  En  cÉtt^ 
quoique  le  droit  coutuinier  ne  doive  son  origine  et 
son  dévetoppement  qn*à  sa  bonté  et  à  sa  tammmaicm 

au  but  de  l'association,  éprouvées  par  rexpérience,  et 
qu'ainsi  il  ne  soit  pas  permis  deprésumer  qu'une  règle 
inoonTenanle,  im])ropre  à  aUeindre  ce  but,  poisan 
recevoir,  par  cette  voie,  la  forme  et  le  caractère  de 
droit  positif^  cependant,  sans  aucim  doute,  il  appar** 
tient  à  la  puissance  U'gislative,  d*après)e  rMequ'eUe 
joue  dans  TÉtat,  de  surveiller  la  marche  du  droit 
coutumier.  fin  conséquence,  elle  pentnon  seukmml 
donner  aux  coutumes  plus  de  fixité  pour  Tafenir  9m 
moyen  de  collections,  mais  encore  changer,  dans  ce 
dnnl  eoatumier,  par  des  lois ,  ce  cpu  doit  être  ma** 
diQé  pour  répondre  au  véritable  but  de  la  société  et 
aux  besoins  de  chaque  époque* 

Enfin  les  intérêts  individuelsdoiiC  l'aceord  produit 
cette  conscience  univei*selie  du  droit,  caractère  du 
droit  coutumier,  se  lient  beaucoup  frfns  inthneiMBl 
au  droit  privé,  d  après  sa  nature,  qu'au  droit  public, 
dont  les  principes,  fondés  sur  le  bien  général  perma* 
nen  t,  se  trouvent  souvent  en  collision  avec  les  InWféH 
individuels  apparents  et  transitoires  des  particuliers, 
il  n'est  donc  fias  surprenant  de  Toîr  que,  dans  ka 
Ëtats  les  plus  etvilisës,  on  laisse  au  droit  eoutuntieg 
une  bien  plus  Ubre  carrière  pour  régler  les  rapports 
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de  droit  privé  que  pour  coordonner  les  rapports  de 
droit  puUic,  ces  derniers  ëuai  fiuiài  abandonnés 
i  IVwlioA  dê  k  pttiMMe  légisIatÎTe. 

De  i'ûitraducUon  d  iin  dtvit  étranger  ou  de 
prhèCfes  de  droHéUmger. 

Plus  ]a  bonté  du  droit  positif  repose  sur  les  résul- 
tats de  l'expérience  9  plus  il  semble  nalnrel  qu'un 

peuple ,  dans  le  perfectionnement  de  son  droit  posi- 
tif, mette  aussi  à  profit  les  expériences  étrangères, 
et  s'approprie,  du  droit  positif  des  autres  peuples, 
ce  dont  ses  rapports  civils  lui  font  sentir  le  besoin, 
tout  en  ayant  pleinement  la  conscience  de  lorigine 
exotique  des  dispositions  ainsi  empruntées.  Cette 
introduction  peut,  comme  tout  perfectionnement  du 
droit  positif,  s'opérer,  soit  par  h  loi,  «oit  par  la  cou- 
tume, et  son  opportunité  dépend  des  rapports  par- 
ticuliers ou  ce  peuple  se  trouve  placé. 

DéveU^ppemmU  gntduelSf  ei  aboUtiondesfiéceptei 

du  droit  positij* 

Comme  les  besoins  d'un  peuple  auxquels  le  droit 
positif  doit  satisfaire  varient  avee  ks  circonstances 
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et  Tétai  de  sa  civilisation,  cela  fournil  une  explica- 
tion trés-naturclle  de  ce  phénomène  historique,  que 
ledroit  positif  ne  reste  jamais  longtemps  stationnaire, 
mais  se  perfectionne  par  de  nouvelles  lois  ou  par  des 
coutumes,  et  se  transforme  peu  à  peu  d'une  ma- 
nière marquée.  En  tant,  donc,  que  les  anciennes 
règles  du  droit  sont  en  contradiction  avec  les  dispo- 
sitions des  nouvelles  lois  ou  coutumes,  ces  dernières 
méritent  toujours  la  préférence ,  sous  le  rapport 
pratique^  et  le  nouveau  principe  de  droit  supplaute 
rancien*  Jus  pasterius  derogat  priorù 

111. 

TRiratlON  AU  DEOrr  ROMAUf • 

Remarques  préliminaires  sur  la  mclhode. 

Le  droit  romain  ^  tel  que  nous  le  trouvons  au 
commencement  du  vi"  siècle  de  l'ère  chrétienne , 
c*est-à-dire  dans  les  recueils  de  Justinien;  est  pour 
nous  le  plus  important,  sous  le  point  de  vue  pra« 
tique,  par  des  irisons  que  nous  développerons  plus 
loin.  C'est  aussi  celui  qui  doit  être  le  plus  en  relief 
d  après  lobjet  de  ce  cours  ;  car  l'époque  de  Justiuieu 
nous  apparaît  soitcomme  le  point  de  mire  auquel  se 
rap|)orlc  Tcxposilion  du  droit  des  temps  antérieurs. 


Digitized  by  Google 


» 

umoDucTioiN^  §  9.  17 

qui  n*eû  est,  en  quelque  sorte ,  qu'une  prépa- 
ration et  une  introduction ,  soit  comme  le  terme  final 
auquel  vient  aboutir  et  se  clore  pour  nous  l'idce  du 
droit  romain  proprement  dit  ;  car  tout  ce  qui  vient 
après  prend  plutôt  le  caractère  d'une  histoire  litté- 
raire  on  bibliographique. 

'  Cependant  y  quand  même  des  vues  scientifiqnes 
plus  élevées  ne  nous  feraient  pas  considérer  Tex- 
position  historique  du  droit  romain  privé,  depuis 
son  origine,  prise  aussi  haut  qu'il  sera  possible, 
comme  étant  précisément  la  partie  la  plus  intéres- 
sante de  nos  études,  ce  même  but  pratique  dont 
nous  parlions  exigerait  nécessairement  qu'on  lais- 
sât prévaloir  la  méthode  du  développement  pu- 
rement historique,  puisque  c'est  Tunique  voie  pour 
Tatteindre.  Il  y  a  plus,  le  principe  historique  peut 
et  doit  prédominer  dans  un  cours  dlnstitutes;  de 
telle  sorte  que  le  droit  de  Justinien  ,  dans  ses  plus 
nouvelles  manifestations,  doit  rester  plutôt  sur  Tar* 
rière-plan,  tandis  qu*un  cours  de  Pândectes  doit 
offrir  le  rapport  inverse  (1).  Par  là  ces  deux  cours 
se  servent  mutuellement  de  complément  et  d'auxi- 
liaire. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  aussi  bien  à 
V Histoire  externe  du  droite  Thistoire  des  sources , 
qu'à  V Histoire  interne ,  Thistoire  des  principes 
mêmes  du  droit.  Maintenant,  si  Ton  suit  dans  celle- 


(  I )  Voyez,  sur  celle  dùUncUoD,  la  noie  de  la  p.  i .  (iVo/e  du  tr.) 
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là  line  autre  méthode  que  dans  celle-ci,  sâvoir,  dans 
la  première,  la  mélhode  sj-uchronique,  dans  la  se« 
conde  la  méthode  chronologique  f  cette  inconsé- 
quence apparenle  se  justiûe  par  le  but  particulier 
du  cours  dlustitutes,  auquel  cette  réunion  des  deux 
méthodes  offire  le  moyen  le  plus  simple  de  parvenir. 
£n  effet,  comme  la  raison  qui  rend  le  syuchro- 
.  nisme  incommode  et  nuisible  pour  Thistoire  interne 
du  droit,  savoir  la  difficulté  de  renouer  ensemble 
ce  qui  a  été  exposé  dans  chaque  période ,  et  d'em- 
brasser ainsi  d'un  seul  coup  d'œtl  Tensemble  d'une 
doctrine  dans  son  enchaînement  intime,  se  fait  par- 
ticulièrement sentir  dans  le  cours  d'Instilutes,  de 
même,  réciproquement ,  les  avantages  de  cette  mé- 
thode se  montrent  ici  prépondérants,  pour  Thistoire 
externe,  sans  être  accompagnés  d'inconvénients 
semblables.  D'ailleurs  le  but  principal  de  la  méthode 
synchronique ,  qui  est  de  faire  ressortir  plus  forte* 
ibént  l'influence  mutuelle  des  événements  considérés 
sous  le  point  de  vue  juridique ,  et  la  liaison  de  ces 
mêmes  faits  historiques  avec  la  marche  que  suit  à  la 
même  époque  le  développement  des  diverses  théories 
du  droit;  ce  but,  dis-je,  peut  aussi  être  atteint  dans 
l'histoire  interne,  sans  employer  cette  méthode, 
mais  en  ayant  soin  de  faire  remarquer  cette  con- 
nexion des  événements  historiques  et  des  progrés  des 
institutions ,  toutes  les  fois  que  cela  parait  nécessaire 
pour  obtenir  une  vue  plus  exacte  d'une  doctrine. 
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Sources  de  la  connaissance  du  dêvit  romain 

en  génémL 

Les  sources  de  la  connaissance  du  droit  romain^ 
qu^il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  sources  du  droit 
romain  lui-même,  sont  tous  les  secours  historiques 
par  lesquels  on  peut  acquérir  la  connaissance  du 
droit  romain. 

Elles  se  réduisent  aux  deux  classes  suivantes  : 

I®  Les  monuments  qui,  de  prés  ou  de  loin,  se 
réfèrent  à  des  rapports  juridiques  de  l'État  romain. 
Cela  comprend  les  inscriptions  sur  bois,  pierre  ou 
métal ,  puis  les  titres  sur  pardiemin  ou  papyrus , 
enfin  les  monnaies  et  médailles. 

2*  Les  écrivains  proprement  dits.  Les  plus  im- 
portants sont  naturellement  les  écrivains  dits  juri- 
diques y  qui  traitent  du  droit  comme  de  leur  objet 
spécial.  Mais  Tétude  des  écrivains  non  juridiques , 
romains  et  grecs,  notamment  des  iiistoricns ,  phi- 
losophes, rhéteurs,  grammairiens  et  scoliastes, 
peut  aussi  être  fort  importante ,  parce  qu'il  n^est 
pas  rare  qu'ils  offrent,  quoique  seulement  en  pas- 
sant^ des  renseignements  très-intéressants  sur  le 
droit  romain,  souvent  dans  des  passages  où  Ton  ne 
se  serait  pas  attendu  à  les  rencontrer.  Une  énumé- 
ration  spéciale  et  une  appréciation  caractéristique 
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des  écrivains  qui  se  sont  occupés  sfiécialement  du 

droil  romain  ne  peuvent  remplir  convenabiemeat 
leur  objet  qu'en  étant  réunies  à  l'histoire  des 
sources  mêmes  qui  y  sont  traitées  ,  et  seront ,  par 
conséquent,  entremêlées  occasionnellement  à  Thia- 
toire  extérieure  du  droite  autant  que  le  permettra  le 
cadre  de  ce  livre  élëmentaii^e* 
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HISTOIKE  DES  SODBCES  DU  DROIT  ROMAIN. 

S  11. 

Caractère  propre  de  ces  sources  en  général,  et 

dwision  en  périodes. 

Tout  ce  qui  a  élé  dit  ci-dessus,  dans  Y  Introduction, 
sur  la  marche  naturelle  que  suivent  la  formation 
originaire  et  le  perfectionnement  graduel  de  tout 
droit  positif  en  général  reçoit  aussi  son  appli- 
cation à  rhistoire  des  sources  du  droit  romain  ; 
mais  y  cependant ,  le  droit  romain ,  sous  i'in- 
Quence  des  circonstances,  a  pris  une  direction  émi* 
nomment  propre;  et  c*est  précisément  la  nature 
particulière  de  ses  sources,  en  rapport  exact  avec 
le  caractère  du  peuple  romain  et  certains  traits 
de  son  organisation  politique,  qui  explique  com- 
ment le  droit  romain  a  pu,  dans  le  cours  des 
temps,  parvenir  à  un  si  haut  degré  d'excellence; 
car  ces  circonstances  Airent  trés-favorables  au  dé* 
veloppement  des  deux  qualités  qui  le  caractérisent 
particulièrement,  à  Tépoque  où  il  a  jeté  le  plus 
vif  éclat»  savoir  Tunité  et  la  conséquence  logique 
dans  les  diverses  théories. 

Les  raisons  qui  justifient  la  division  en  quatre 
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pt'i  iodes  (elles  qu'elles  sont  établies  et  snivies  ici 
tiennent  uniquement  et  directement  à  Thistoire  des 
sources,  et  elles  se  montreront  d'elles-mêmes  par 
leurs  résultats  ;  car  toutes  ces  divisions  dirouolo-» 
giques  ont  pour  bases  d'importants  chaogemients 
dans  la  constitution  et  rhistoire  politique  de  TÉtat 
romain,  changements  qui  ont  produit  soit  des 
soufeeft  tout  à  fait  nonTelica,  soit  des  modifioationa 
dans  les  sources  déjà  existantes*  Cluique  période 
doit  être  précédée  de  quelques  observations  histo- 
ri<pies  générales  sur  la  oonstitution  politique  k  cette 
époque,  qui  seront  trés-tttileépour  faire  connaître  le 
véi'itable  caractère  des  nouvelles  sources  du  droit 
qui  en  auront  sui^.  Toutefois  ces  obserfaiions 
ne  peuvent  et  ne  doivent  être  que  de  courtes  indi- 
cations, de  simples  renvois  à  l'histoire  générale  du 
peuple  et  de  l'État  romain  qpiiserasupposéeoonnueb 


PREMiÈRE  PÉRIODE. 

DEPUIS  LES  TEMPS  LES  PLUS  ANCIFNS  JUSQu'a  L\  RKDAC- 
TI0I«  DE  LA  LOI  DES  DOUZE  TABLES  INCLUSIVEMENT. 

S  «2. 

Traits  fondamentaux  de  la  constitution  politique. 

Quoique  les  renseignements  qui  nous  sont  parre* 

nus  sur  la  plus  ancienne  constitution  politique  et 
juridique  de  Rome  renferment  beaucoup  de  contes 
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jinpulaireSy  et  que  ce  soit  un  problème  historique 
des  plus  diffioUes  à  rétoudre  que  de  eëparer^  dans 
cel  aflMM  camtàB,  œ  qui  eet  hhloriqaeiiient  vni  de 
ee  qui  a  élë  inventé  ou  défiguré,  cependant  les  traits 
fiondAmeataw  qui  ▼ont  èire  eipoeée  pantiasent  prt» 
•enter  y  dans  leur  généralité,  le  caractère  de  la  vérité. 

L'État  romain  était  monarchique,  en  tant  qu'il 
avail  à  sa  tète  un  roi,  rex,  nommé  à  vie,  dans  les 
nains  duquel  étaient  concentrés  les  pouvoirs  poli- 
tiques les  plus  essentiels.  Mais  l'idée  d'une  puissance 
plus  élevée,  appartenant  au  peuple ,  et  dont  le  roi 
était  en  quelque  sorte  le  représentant,  ressortait  déjà 
de  la  constitution  policiqne  de  ee  temps-là  |  car,  in* 
dépendaiBiBieiil  de  ce  cpie  le  roi  était  élu  par  le 
peuple ,  on  aperçoit  aussi  de  bonne  heure  des  traces 
iweihlsa  i*wn  modération  du  pouvoir  royal,  au 
moyen  de  deux  divisions  du  peuple,  senatus  et 
populusp  qui  prenaient  place  à  côté  du  roi ,  pour 
lui  a[i|iui>li|  dm  legonvernenient  de  TÊttit,  non- 
seuleineiil  une  assistance  et  des  conseils ,  mais  en- 
lëofu^un  coij4r(»*poids  f^i  des  limites,  puisque  dans 
•leurs  nhiios  rtMéiieÉt  la>filus  haute  puissance  lé- 
gislative, et  peulTèirc  aussi  la  plus  haute  puissance 
jsÉKijssaaMWiiMnt  y  cdtnme  dans  toutes  les  eoua* 
titntions  encore  grossières  et  peu  avancées,  les 
éléments  populaires,  destinés  à  restreindre  le  pou«> 
voir  royal,  n'avaient  pas  euxwnèmes  de  bornes 
nettement  déterminées;  aussi  la  personnalité  du  roi 
avait  une  grande  importance. 
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La  cauie  de  la  liille  qui  dura  si  kngtmpa  entre 

les  deiiv  principes,  arislocraiiquc  et  démocratique, 
du  gouveroemeol  populaire  était  également  fort 
ancienne.  Sans  doute  la  constitution  originaire  ne 
laissait  pas  encore  ressortir  dans  toute  sa  force  1  op« 
position  qui  sépara  plus  tard,  presque  comme  deux 
castes,  les  patriciens  et  les  plébéiens,  dont  les  pre- 
miers, plus  puissants  et  plus  riches,  cherchèrent  à 
s'approprier  esuslusivemeiil  tout  le  pouvoir  popu«- 
laire.  Cependant  les  germes  de  cette  opposition 
existaient  sûrement  dans  la  première  organisation 
de  l'État,  et  ne  firent  que  se  développer  davantage 
dans  la  suite  des  temps.  D'un  autre  côté,  le  rapport 
juridique  des  deux  classes  ne  pouvait  qu'être  sans 
cesse  flottant  et  cliancelant,  parce  que  les  rois,  sui- 
vant que  leur  politique  Texigeait,  tantôt  soutenaient 
les  prétentions  des  patriciens,  tantôt  aussi,  et  peutr 
être  plus  souvent,  cherchaient  à  se  fortiCer  contre 
Tambilion  incommode  des  patricienSi  en  favorisant 
les  plébéiens. 

Quoique  nous  ayons ,  en  définitive ,  fort  peu  de 
notions  précisesà  cet  égard,  le  droit  positif,  origi- 
nairement en  vigueur  dans  TÉtat  romain,  ne  semble 
pas  avoir  porté  l'empreinte  de  ce  caractère  d'unité , 
qoi  apparaît  plus  tard  comme  sa  qualité  éminente; 
car  Tabsence  d'unité  d'origine  ,  la  forme  de  colonie 
sous  laquelle  r£tat  romain  fut  fondé,  et  la  manière 
dont  il  s*agrandit  par  l'introduction  d'étrangers  ^ 
l'incorporation  d'États  voisins,  entraînèrent^  comme 
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une  conséquence  presque  forcée ^  la  réunion  d'une 
foule  d*élëi]ient8  exoliqueSy  puisés  dans  le  droit 
particulier  de  races  et  de  peuples  divers ,  ëlé^ 
meuls  dont  le  nombre  fut  encore  augmenté  par 
Topposilion  tranchée  d'un  dfoit  propre  aux  patri* 
ciens  et  d'un  droit  propre  aux  plébéiens  :  ce  n'est 
que  peu  à  peu  que  nous  les  voyons  se  fondre  eu* 
aëmble  peur  former  un  tout  homogène. 

L'Éiat  romain  avait  subsisté  ainsi  sous  sept  rois, 
pendant  prés  de  260  ans,  lorsque,  par  suite  d'une 
réTolution,  dont  l'histoire,  quant  à  ses  causes  et  à 
aa  tendance  y  est  demeurée  enveloppée  d'une  pro- 
fonde obtcurilé ,  le  septième  roi  fut  banni  avec  sa 
famille,  el  la  constitution  politique  qui  admettait 
l'autorité  royale  abolie  pour  toujours.  A  la  place 
du  rejc  furent  établis  dorénavant  deux  ccmuk^f 
pris  dans  l'ordre  des  patriciens ,  par  la  voie  de  l'é- 
lection y  et  qui ,  sauf  quelques  légères  restrictions , 
réunirent  en  eux  toute  randenne  regia  potestas. 
Seulement  leurs  fonctions  ne  duraient  qu'un  an,  et, 
comme  ils  étaient  infestis  tous  les  deux  d'un  pou«> 
voir  f  l'autorité  de  l'un  pouvait ,  dans  un  cas 
particulier,  èti  e  paralysée  par  l'oppoaition  de  l'autre. 

Maintenant ,  quoique  cette  nouvelle  constitution 
portât  le  nom  de  libéra  respublica  et  préseniàt 
l'apparence  extérieure  d'un  gouvernement  démo- 
cratique, elle  n'était  cependant  essentiellement 
qu'une  pure  aristocratie ,  et  même  sous  des  formes 
très-oppressives.  Son  organisation  était,  en  eiSet, 
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combioëe  de  manière  que  toute  la  puissance  poli- 
tique résidail  exdmiveiiient  dans  Ici  mains  des 
pitricieiM^  qui  en  abunient  inpitoyaMenienC  pow 
oppiimer  les  plébéiens.  De  là,  aussitôt  après  la 
rëTohitîon»  le  mécooMUement  des  plébéiens»  qak 
n'y  avaient  rien  gagné,  mais  avaient  plutôt  perdu, 
dans  le  roi,  leur  protecteur  naturel  contre  les  . 
prétendons  des  praticiens.  De  là  »  en  outre,  dés 
les  premières  années  de  la  constitution  consulaire  , 
le  oommencemeni  d*tuie  longue  série  de  combats  in* 
testins  entre  les  orgueilleux  patrieiens  et  les  plé* 
béiens ,  qui ,  daus  cette  lutte ,  apprii^nt  à  sentir  de 
jour,  en  jour  daYtntage  leur  force,  et  obercbèrent  à 
«l'émanciper  politiquement  etciiîlemettt,  et  à  se  poser 
comme  unordre  indépendant,  vis-à-vis  des  patrtcicm. 
Le  premier  fruit  de  cette  lutte,  qui  fut  couronnée  dû 
succès,  fut  d*arracher  aux  patriciens  la  création  du 
tribunat ,  Tan  260  de  la  fondation  de  Aome  ;  car , 
sous  le  nom  de  inhmiftebls^  plebeii  magisttaius^ 
les  plébéiens  obtinrent  certains  magistrats  qui  ne 
pouvaient  être  élus  que  dans  la  plebs,  et  par  eUe,  et 
qui,  d'abord,  furent  destinés  k  protéger  les  pMbéieiie 
contie  les  prétentions  patriciennes,  et,  daus  la  pé- 
riode suivante ,  posèrent  les  basse  d'uM  nouTelle 
source  du  droit. 
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S  13. 

Composition  dei  kgea  duodecim  tabularum. 

Quelque  obtoure  que  «oil  d'ailleurs  lliistoire  de 
la  composition  des  leges  XXI  tabularum ^  il  est  ce^ 
pendant  certain  que  k  cause  prochaine  qui  y  denna 
lien  était  tou(e  politique,  et  se  liait  intimemeflt  à  la 
lutte  des  intérêts  contraires  des  patriciens  et 
.des  plébéiens  I  car  ce  furent  évidemment  les  plé- 
Jjéiens  qui,  par  leurs  tribuns,  provoqucicnt  et  ob-* 
tinrent  cette  innovation.  Us  avaient  un  double  but  % 
d'abord ,  la  confirmation  de  plusieurs  rapports  de 
di'oit  public  I  jusque-là  vacillants ,  et  qui  devaient 
étré  assurés  désormais^  contre  toute  interprétation 
arbitraire,  par  une  rédaction  claire  et  précise,  dans 
une  législation  embrassant  tout)  et  accessible  ktouei 
et  en  aaème  lemps^  à  cetfb  occasion,  la  prise  en  consi* 
dération  et  la  garantie  de  plusieurs  prétentions  de  la 
plebs^  qui  jusque^à  avaient  été  repoussées*  On  ne 
peut  pas  tirer  objection  de  ce  que  ce  dernier  bat  ne 
fut  pas  complètement  atteint;  car  les  patriciens ^ 
quoiqu'il  ne  pussent  empêcher  entièrement  Tenti»!' 
prise,  cherchèrent  naturellement,  dans  Texécution, 
à  défendre,  autant  que  possible,  Tintérèt  particulier 
de  leor  ordre. 

Une  condescendance  mutuelle  pouvait  seule  me- 
ner à  fin  une  semUable  transaction.  Tel  fut  aussi  le 
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motif  de  la  mesure  par  laquelle ,  afin  de  faire  taire 
pour  un  temps  toutes  dissensions  politiques,  on 
suspendit  provisoiremenl  la  constitution  existante 
dans  toutes  ses  dispositions.  Les  consuls  et  les  tri- 
buns furent  tous  remplacés  par  dix  hommes ,  choi- 
sis,  du  moins  la  première  année,  uniquement  parmi 
les  patriciens ,  decenwiri  legibus  scribendis^  avec 
la  double  mission  ,  et  de  gouverner  la  république 
dans  rintervalle ,  et  d'élaborer  le  projet  de  la  nou- 
velle Joi  fondamentale.  Us  publièrent,  à  la  fin  de  la 
première  année,  dix  tables  de  lois  qui  furent  confir- 
mées par  le  peuple  dans  les  comices ,  et  approuvées 
par  le  sénat  ;  deux  tables  additionnelles  furent  de 
même  promulguées  un  peu  plus  tard.  Au  reste  , 
comme  les  décemvirs ,  après  l'expiration  de  leur 
oommission  •  voulurent  se  maintenir ,  par  usurpa- 
tion, en  possession  du  gouvernement,  ils  furent  vio- 
lemment renversés ,  par  suite  d'un  mouvement  po- 
pulaire ,  et  Tancienne  constitution  de  la  république 
fut  remise  en  exercice» 

Les  documents  qui  nous  sont  parvenus,  tou- 
chant rhistoire  des  Douze  Tables,  leur  contenu, 
leur  préparation,  par  des  personnes  envoyées  à 
cet  effet  dans  les  pays  étrangers,  l'influence  qu'a- 
vaient exercée  sur  leur  rédaction  les  législations 
étrangères,  particulièrement  la  législation  grecque^ 
et  l'ordre  des  matières  qui  y  était  observé,  tous  ces 
documents  sont  ou  contradictoires,  ou,  au  moins, 
très-incertains.  Nous  ne  connaissons  pas  non  plus 
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leurs  dispositions  complëlemenl^  dans  leur  forme  et 
leur  langage  originaires,  car  aucune  copie  du  texte  de 
cette  loi  ne  nous  est  parvenue.  Cependant,  selon  toute 
vraisemblance ,  à  côté  de  plusieurs  innovations  \^r^ 
ticuUères,  jugées  nécessaires,  probablement  dans 
rintérét  des  plébéiens,  elle  contenait  principakment 
les  anciens  principes  soit  de  droit  public ,  soit  de 
drwt  privé ,  que  leur  antiquité ,  la  diversité  des  inr 
terprétations  qu'ils  avaient  subies,  ou  le  sens  forcé 
qu'on  leur  avait  attribué  à  dessein ,  avaient  souvent 
rendiia  mcertains,  et  qui  furent  ainsi  fixés  pour  l'a* 
venir. 

Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  ces  leges  XII  iabu^ 
lamm,  nommées  aussi  lex  XII  iabidanm,  ou  lex 
decemviralis,  que  Tite«-Live  appelle  corpus  omnis 
Tomani}uris  ,fons  publici  priwUiquejuris,  Tacite, 
finis  œqui  juris^  se  présentent  comme  un  mo» 
nument  unique,  en  son  genre,  dans  Tbistoire  du 
droit  romain  ;  car  elles  sont  toujours  restées ,  jus- 
qu'à  Justinien,  le  seul  corps  de  lois  qui  embrasse 
l'ensemble  du  droit  positif.  Même ,  après  que , 
dans  le  fait,  la  plus  grande  partie  de  la  législati<m 
décemvirale  eut  été  abolie  par  le  nouveau  droit,  elles 
continuèrent  encore  d'être  considérées  comme  étant, 
de  nom  et  en  théorie,  la  base  fondamentale  de  tout 
le  droit  postérieur,  à  laquelle  on  avait  soin  de  rat- 
tacher artificiellement  tout  ce  qui  s'était  introduit  de» 
puis,  comme  en  étant  simplement  la  modiûcation 
ou  le  développement  •  C'est  seulement  par  les  grands 
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recueils  de  Justiiiien  que  Tautorité  pratique 3et  loi» 

des  Douze  Tables  a  été  formellement  abolie. 

De9  essais ,  pour  les  reconstruire  dans  leur  en* 
semble  y  en  réunissant  les  divers  renseignements  et 
les  divers  fragments  qui  nous  en  ont  été  conservés, 
ont  été  tentés ,  perticnliirenMiit  par  Janques  Go- 
defroi  (1  )  et  Haubold  (2).  Après  eux,  Dirksen  (3) 
a  rassemblé  et  soumis  à  une  critique  judicieuse 
tous  les  matériaux  déjà  préparés. 

S 

Sources  particulières  du  droH  dans  cette  période* 

Les  coutumes  étant,  en  général,  le  premier  fon- 
dement de  tout  droit  positif,  surtout  dans  le^ 
£tats  encore  peu  avancés  dans  la  civilisa  (ion,  le 
droit  romain  peut  bien,  jusqu'au  temps  de  la  loi 

des  Douze  Tables  ,  avoir  consisié  presque  uni- 
quement en  de  semblables  coutumes ,  dont  les  uues 
auraient  été  apportées  de  Tétrangcr  dans  TÉtat  nou-' 
velltment  formé,  et  les  autres  auraient  pris  naissance 

(1)  Jacobi  OoUiofredi  (Quatuor  fontes  juris  civilis.  Geuev., 
1G53. 

(2)  HaubolU,  Imiii,  iur.  rom.  priv.  M.  àogm.  $pit»m.  Li^.» 

i821,  p.  129. 

.  (3)  H.  E.  Dii  ksen,  l  ehcrskhl  dcr  bhherigcn  P^ersuchezur  Cri- 
Hk  und  nmteUung  des  Teojtts  der  Zusœlftafelgeêetze,  Ldpiigy 
IS34. 
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dans  ton  sein.  Cependant  il  existais,  même  déjà  sous 
les  rois  ^  de  vraies  lois ,  leg&s ,  puisque  le  roi  présen** 
tait  au  peuple  assemblé  des  propositions»  qui,  lors- 
qu'elles avaient  été  adoptées  par  le  peuple  et  ap^ 
prouvées  par  le  $énat,  obtenaient  force  de  loi.  Mous 
savons,  du  reste,  fort  peu  de  chose  de  ces  lois^ 
nommées  leges  regiœ,  à  cause  de  la  proposition 
royale;  Cjar,  bien  qu'il  ne  soit  pas  yraisemblablo 
qu'elles  aient  été  formellement  abrogées  aussitôt 
après  Texpulsion  des  rois^  elles  tombéreut  pourtant 
en  oubli ,  d*autant  plus  facilement,  que  la  partie  qui 
conveuait  encore  h  Tépoque  présente  fut  probable- 
ment insérée  dans  les  Douze  Tables ,  et  resta  en 
usage  sous  ce  titre.  On  ne  peut  non  plus  apercevoir 
clairement,  au  milieu  des  renseignements  contradic- 
toires qui  nous  restent,  ce  qu'était  cette  coUectioa 
des  leges  regiœ,  que  le  pontife  Papirius  avait  faiia 
et  publiée,  jus  papirianuau  Rien  de  ces  lois  royales 
]i*a  été  conservé  jusqu'à  iMHre  tempe,  dan»  sa  forme 
originale.  Ce  n'est  que  sur  des  relations  postérieures, 
pour  la  plupart  trèa-peu  sures  et  très-confuses,  que 
nqKMe  ce  <pi'oii  a  recueilli  el  rapprodié ,  de  nos 
jours^  sous  le  nom  de  leges  regiœ  (1). 

U  y  a  aussi  des  lois  portées  par  le  peuple  sous  la 
oonatitmion  consulaire,  qui  feutrent  dans  oettepé« 

(ij  Dirksen,  Vertuche  zur  Crilik  mà  Auslegung  der  Quellen 
des  rœmischen  Bechts^  o.  s,  où  Mot  DOfumés  aussi  les  auteurs  an- 
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riode;  mais,  comme  leur  entier  dévelop[)ciuent  et 
rimporUQce  qu  elles  acquirent  n'appartiennent 
cpi'à  la  période  suivante ,  c'est  là  seulement  qu'il 
en  sera  traité,  conjointement  avec  les  plébiscites  et 
les  sënatus-consultes. 

DEUXIÈME  PÉRIODE. 

OBPUIS  LA  LOI  DBS  DOUZE  TABLES  IOSQd'a  L'éTABUS* 
SEUBNT    DU    GOUVBBPfEIIElllT    MONARCHIQUE  SOUS 

l'smpbbbur  auguste. 

é 

Changements  politiques  dans  ÏÊtatf 

La  lutte  entre  le  principe  démocratique  et  le 
principe  aristocratjqae,  qui  avait  commencé  dans 
la  période  précédente ,  dura  encore  plus  longtemps 
dans  celle-ci,  jusqu'à  ce  qu enfin  ce  dernier  prin- 
cipe succomba.  Dés  les  premières  années  qui  suivi* 
rent  la  publication  de  la  loi  des  Douze  Tables,  les 
événements  montrent  combien  les  plébéiens  étaient 
pea  disposés  à  se  contenter  des  concessions  qu'ils 
avaient  arrachées  jusque-là  aux  patriciens.  Au  con- 
traire f  a[^yés  et  échauffés  par  les  propositions  de 
leurs  tribuns  y  ils  se  mirent  à  travailler  à  Tëtablis' 
sèment  d*une  complète  égalité  politique  et  civile, 
exœquaUo,  entre  les  deux  ordres ,  égalité  à  laquelle 
tendait,  à  la  vérité,  la  législation  des  Douze  Tables, 
mais  à  laquelle  on  n'arriva- pas  de  longtemps  encore; 
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el  leurs  efforts,  à  cet  ëgard  ^  furent  d'autant  plus 

soutenus,  que  les  combats  antf^ricurs  leur  avaient 
donné  la  conscience  de  leur  force.  Aussi,  malgré  la 
vive  résistance  des  patriciens ,  rien  ne  put  arrêter 
ou  détourner  un  mouvement  qui  était  dès  lors  dans 


1 

1 

bérent  Tune  après  l'autre  les  barrières  qui  avaient 
jusque-là  séparé  les  deux  ordres  et  maintenu  une 
scission  dans  TËtat  ;  et  de  ces  luttes  intestines,  inter- 
rompues seulement  par  des  guerres  extérieures  heu* 
rensement  oonduitesi  a  peu  d^ezceptions  prés ,  sor- 
tirent la  plupart  des  chanf^ements  importants  dans 
la  constitution  politique,  notamment  la  formation 
de  nouvelles*puissances  et  formes  législatives,  ainsi 
que  rétablissement  (le  nouvelles  magistratures,  qui 
ont  exercé  l'influence  la  plus  marquée  sur  le  dévo« 
loppement  et  la  direction  imprimés  au  drmt  de  cett« 
époque. 

Une  circonstance  qui  parait  trés-importanle  sotts 
un  autre  rapport,  à  cause  de  ses  suites,  c'est  que 
maintenant  l'État  romain,  s'accroissant  par  des 
conquêtes  qui  ne  s'étendaient  pas  seulement  sur 
toute  rilalie,  mais  sur  beaucoup  de  pays  hors  de 
ritalie,  devenait  un  puissant  empire  et  commençait 
i  jeter  les  fondements  de  cette  domination  univer- 
selle qu'il  acquit  plus  tard,  de  cet  orbis  tervarum 
romamu. 

Une  première  conséquence  qui  en  résulta  fut, 
d'im  côté,  un  prix  toi^ours  agissant  attaché  à  la 

3 
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qualité  de  citoyen  romain  i  qui  assurai!,  une  part  à 
cette  domioation  et  à  la  gloire  qui  raooompagaaît; 
de  rauUe ,  de  vifs  efTorls  des  peuples  subjugués  ou 
alliés  pour  dMenir  le  droit  de  cïié,  ou  du  moins 

pour  cou( racler  avec  TÉtal  romuiii  une  alliance  po» 
litique  aussi  favorable  que  possible.  Des  guerres 
furent  même  entreprises  pour  arriver  à  ce  but. 

Une  seconde  conséquence  fut  un  commerce  plus 
actif  et  beaucoup  plus  étendu  d^  Romains  avec 
tout  le  monde  alors  connu.  11  en  résulta  un  progrés 
dans  la  civilisation^  dont  les  suites  naturelles^  soit 
en  bien,  soit  en  mal,  se  développèrent  à  leur  tour .: 
car  1  élévation  rapide  à  la  puissance  et  à  la  richesse 
produisit  le  luxe  et  la  soif  du  commaiidement,  et 
ces  défauts  altérèrent  peu  à  peu  et  firent  enfin 
disparaître  complètement  l'antique  simplicité  de 
mœurs  qui  avait  fait  édore  ces  sentiments  vraiment 
civiques  avec  les  vertus  {];énéreuse8  qui  en  dëoou- 
kat.  Par  la  s'expliquent,  surtout  vers  la  bu  de 
cette  période,  la  d^énération  de  la  constitution 
politique,  et  les  (juems  civiles  qui  amenèrent  cnilu 
la  cbuie  d»  la  ùbeia  rospublica. 
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Caractère  général  du  droU  dmueeÊêB  période  ei 
origine  tk  ïof/tosiUou  entre .  U  civik  et  le 
jttt  gBoOinii. 

//i/r.^  lib.  I,  Ut,  2,  De  Jure  uaturali  cl  ^aiiiim  el  ciyiii. 

Ce  qui  caractérise  surtout,  et  de  la  maniéi^  la  plus 

tranchée,  le  droit  romain  dans  cette  période,  c'est, 
d'une  part,  la  simpliCcation  de  ce  droit  par  la  ûisiou 
successive  qui  s'y  opéra  de  plusieurs  éléments  de 
nature  diverse  ;  d'autre  part ,  rextension  considé- 
rable qu'il  éprouva  dans  les  objets  auxquels  il  s'ap- 
pliquait et  dans  tonte  sa  tendance. 

A  ce  dernier  point  se  rattache  la  distinction  qui 
s^étaUti  à  cette  époque  entre  le  Jus  civile  et  le  jus 
jenfittm,  Astinction  que  déjà  Cicéron  (1)  attribue 
aux  ancêtres,  majores.  Ce  jus  civile  existait,  soit 
quant  à  la  chose,  soit  quant  au  nom,  avant  même 
que  ridée  et  la  dénominaUon  de  jus  gentium,  qu'on 
lui  opposa  plus  tard,  se  fussent  formées  :  car  de 
tout  temps  on  appela /cij  CfV/fe  le  droit  positif  en 
vigueur  à  Rome;  et  plus  le  territoire  de  l'État  ro- 
flttin  était  originairement  resserré,  plus  il  était 
rIgouTcmemgBt  circonscrit,  pitis  aussi  fidéede  ce 
jus  civile  4evait  se.préseuler  nettement  comme  i  idée 

(DCb-f  D^eflMf,*»  fV..6M.'jMnf.,  st. 
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d'un  droit  régissant  uniquement  l'État  romain  et 

bien  déterminé.  Toute  institution  qui  reposait  sur 
ce  droit  n'était  là  que  pour  les  citoyens  romains  »  et 
personne  autre  n'y  participait. 

A  mesure  que  I  empire  s'agrandit  et  que,  par 
suite  des  progrés  de  la  civilisation,  le  commerce 
avec  les  étrangers  prit  une  extension  considérable, 
les  Romains  apprirent  à  reconnaître  que  les  rè- 
gles qui  avaient  chez  eux  force  de  droit  positif 
ne  leur  étaient  pas  toutes  exclusivement  propres , 
mais  se  retrouvaient  aussi  sous  une  forme  à  peu  prés 
semblable  cbez  d'autres  peuples  civilisés.  En  même 
temps  les  liomains  sentirent  encore  que  le  principe 
rigoureux  admis  par  eux  jusqu'alors ,  suivant  lequel 
tous  les  peregrini  étaient  cousidérés  comme  tout  à 
foit  sans  droits,  ne  pouvait  plus  être  observé  d'une 
manière  absolue^  depuis  qu'ils  se  trouvaient  avec  les 
peregriiU  non  plus  seulement  dans  des  rapports  hos- 
tiles, mais  encore  dans  des  relations  amicales  de 
commerce  et  de  vie  commune. 

De  là  l'idée  et  le  nom  du  jus  gentium,  comme 
d'un  droit  qui,  quant  à  certains  principes  généraux 
et  fondamentaux,  se  rencontrait  également  établi 
dans  tous  les  États,  au  moins  d'après  Texpérienoe 
des  Romains,  quod  apud  ormes  génies  perœque 
custoditur,  auquel ,  par  conséquent ,  les  peregtini 
étaient  aussi  réputés  capables  de  participer ,  puis- 
que dans  l'empire  romain  ils  étaient  jugés  selon  ce 
droit,  dans  leurs  rapports»,  soit  entre  eux,  soit  même 
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avec  les  citoyens  romains.  Il  arriva  aussi  tout  natu- 
rellement qu'une  partie  considérable  de  ce  jus  gen- 
Uuni,  qui  jusque-là  avait  été  réellement  étrangère 
au  droit*  romain  dans  sa  forme  propre  originaire  ^  y 
fut  formellement  admise  comme  un  complément 
nécessaire,  parce  que  le  besoin  de  cette  extension  se 
faisait  sentir,  surtout  depuis  qu'en  appliquant  ces 
dispositions  aux  peregrini  on  avait  appris  à  en  ap- 
précier l'utilité.  De  là  la  notion  du  fus  gentium  non- 
seulement  comme  droit  des  peregrini,  mais  aussi 
comme  droit  des  Romains,  le  droit  des  Romains 
se  composant  désormais  techniquement  de  deux 
parties  constituantes,  \e  juscmle  et  le  jus  gentium^ 
qui  se  complétaient  mutuellement.  Il  est  cependant 
certain  que  tout  le  jus  gettûum  ne  fut  pas  dés  lors 
introduit  dans  le  droit  romain.  Au  contraire,  le  droit 
propre  des  peregrini'en  resta  toujours  rigoureu- 
sement distinct. 

L'idée  que  les  Romains  atlacbaient  au  jus  natU" 
raie,  qu'ils  nomment  quelquefois  à  côté  du  jus  getu^ 
iiuni,  est  singulièrement  incertaine  et  flottante,  puis- 
que tantôt  il  se  présente  comme  synonyme  du  jus 
geniium,tmi6i  commela  partie  de  ce  droit  qui  repose 
en  quelquesortesurun  instinct  commun  aux  hommes 
et  aux  animaux,  quod  natura  bnmia  arUmalia 
docuiij  tandis  que  le  reste  du  droit  repose  plutôt 
sur  la  raison  humaine  et  la  nature  propre  de 
l'homme. 
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Division  du  droit,  d après  ses  sources,  m  jin^ 
acriptum  et  noa  fcripUim. 

Dans  une  manière  de  8*exprimer  que  les  Romains 
avaient  emprunté  des  Grecs,  comme  ils  le  ^iynt 
eux-mêmes  9  et  transportée  dans  leui^  bngue  juridi- 
que, ils  divisaient,  dés  une  époque  assez  ancienne, 
tout  le  droit  positif  en  jus .  êcriptum,  quod  ex 
$cripto  venii ,  et  en  fus  non  scHpUim,  quod  ex  non 
scripio  veniu  Celle  division  se  rattache,  il  est  vrai,  à 
la  naissance  et  au  développement  du  droit  par  des 
lois  promulguées  et  par  des  coutumes ,  mais  il  ue 
faut  pourtant  pas,  ainsi  quw  le  fait  souvent»  la 
prendre  comme  techniquement  équivalente  à  la 
division  en  droit  provenant  des  lois  et  droit  pro- 
venant des  coutumes;  car,  bien  que  toutes  les  lois 
publiées  appartinssent,  d'après  la  manière  de  voir 
des  Romains»  au  scriptum  jus,  tout  le  droit  coutu- 
mier  ne  rentrait  cependant  pas  indistinotement  dans 
\^jus  non  scriptum  :  il  s^agissait  plutôt  de  savoir  si, 
pour  telle  ou  telle  source  du  droit,  la  cause  de  sa 
force  positive  était  fondée  ou  non  sur  un  docum^t 
écrit. 

Une  aulre  division ,  basée  sur  un  motif  tout  diffé* 
rent,  purement  historique ,  et  qui  n'embrasse  pas  à 
beaucoup  prés  toutes  les  sources  du  droit,  c'est  la 
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diilinction  en(re  la  lex  proprement  dite^  d'une 
piii  ;  tl  id  quod  legk  habei  wgomn^  ainsi  que  id 
quod  legis  vicem  obtiiiet,  d  autre  part.  Aussi,  dans 
ce  qui  va  auivre  ^  sana  noua  atlaobar  préférabk*» 
menton  ezclnsivementè  l'une  de  ces  divisions,  qui, 
en  général,  n'offrent  aucun  intéj'ét  pratique,  nous 
traiterons,  dans  un  ordre  pins  naturel,  des  sonroos 
du  droit  particulières  à  cette  période. 

S 

Des  his,  proprement  dites ,  leges  popuU,  plebilcita 

et  senatnsconsulta. 

Mous  trouvons  dans  cette  période  trois  corps  poli- 
tiques différents  formellenient  investis  de  la  puis- 
sance législative ,  et  le  rapport  de  ces  trois  pouvoirs 
entre  eux  fut,  pendant  un  temps,  incertain  et  va- 
riable, comme  tout  l'ensemble  de  la  constitution 
politique  de  cette  époque. 

La  puissance  l^islative  la  plus  inconteslée  était 
exercée  par  le  populus,  Tuniversalité  des  citoyens 
romaiuâ,  patriciens  et  plébéicn3,  dans  les  centuriata 
comHUt.  Ce  n'était  point  là  une  nouvelle  institution 
de  la  libéra  respubiica,  mais  une  inslilutioii  con- 
servée du  temps  des  rois  comme  un  antique  éié*- 
ment  de  la  libre  constitution  originaire  :  seulement 
c'étaient  aujourd'hui  les  consuls  ou  certains  autres 
magistratus  popuU  qui  proposaient  au^  peuple  les 
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nouvelles  lois  sur  lesquelles  il  devait  voter.  Mainte- 
nant,  comme  ces  magistratures»  au  oommenoe- 
ment  de  cette  période ,  étaient  encore  toutes  réser- 
vées aux  patriciens  ;  comme,  en  outre,  toute  l'orgam- 
'  aation  des  centuries,  fondée  sur  le  cmsus^  anienait 
ce  résultat  que  les  patriciens,  quand  ils  s  enten- 
daient contre  les  plébéiens ,  avaient  toujours  la  pré- 
pondérance  ;  comme,  enfin ,  d'après  la  constitution 
d'alors ,  les  résolutions  prises  par  le  populus  à  la 
majorité  des  voix  devaient  être  approuvées  par  le 
sénat ^  corps  purement  patricien,  avant  qu'elles 
obtinssent  force  obligatoire  de  loi,  comme  leges 
populifpopuliseita^  il  en  résultait  évidemment  qae 
celle  puissance  législative  du  populus  était  subor- 
donnée à  riniluence  aristocratique  des  patriciens. 

L'insignifiance  politique  du  rôle  que  jouait  la 
plebs  dans  les  comices  par  centuries  fut  précisé- 
ment la  cause  principale  qui  la  poussa ,  dès  le  com- 
mencement de  cette  période,  à  tâcher  d'obtenir  par 
la  force  une  puissance  législative  propre  et  indé- 
pendante. En  effet,  les  tribuns,  quoique  cela  oe  ren- 
tr;U  pas  dans  leurs  attributions  ori(^inaires ,  com- 
mencèrent bientôt  à  présenter  des  propositions  de 
nouvelles  lois  à  la  plebs  ^  rassemblée,  pour  d'autres 
objets  d'intérêt  commun ,  dans  les  trihuta  comilia. 
Si  ces  propositions  étaient  adoptées  à  la  majorité  des 
Toix,  elles  prenaient  le  nom  de  plébiscita.  Ces  réso- 
lutions, n'ayant  pas  besoin  de  lapprobaiion  ulté- 
rieure du  sénat,  étaient  donc  indépendantes  de  toute 
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ioflaenoe  direcie  des  patriciens ,  et  par  celte  raiaon 
ceux-ci  refusèrent  d'abord  de  reconnaître  à  ces  pë« 

Wîscites  une  lorce  oblif^atoire  pour  leur  ordre.  L*ap- 
pUcation  des  plébiscites  aux  patriciens  parait  donc 
être  restée  indécise  pendant  un  certain  temps,  jus- 
qu'à ce  que,  par  des  eiiorU  successifs,  les  plébéiens 
eussent  fait  prévaloir  la  maxime  ui  pîAiscUa  um-* 
sfersum  popuîum  (encrent,  et  introduit  par  là  une 
égalité  par&ite  entre  les  leges  popuU  et  les  plebis-' 
cita,  en  vertu  de  laquelle  çes  derniers  eurent  aussi 
le^is  vigorem. 

L'union  et  l'assimilation  politique  des  patriciens 
et  des  plébéiens  ayant  achevé  de  s'établir  avec 
ses  conséquences  diverses,  le  caractère  originai- 
rement si  tranché  des  plébiscites ,  comme  pures  lois 
de  la  plebs ,  disparut  à  peu  prés  complètement  dés 
le  milieu  de  cetle  période,  et,  par  les  mêmes  motifs, 
il  ne  put  plus  être  question  d'une  prépondérance  des 
patriciens  dans  les  comices  par  centuries.  Aussi  la 
différence  entre  ces  deux  sortes  de  bis  finit  par 
n  être  plus  que  de  forme,  sans  avoir  désormais  au- 
cune valeur  politique.  Si ,  du  reste,  les  plébiscites 
forment  pour  le  droit  privé  une  source  plus  abon- 
dante que  les  leges  populi,  cela  tient  soit  à  la  posi- 
tion des  tribuns  de  la  plèbe  vis-à-vis  les  magis* 
tratus  juri  dicundOf  soit  à  d'autres  circonstances 
plus  accidentelles. 

Aux  résolutions  du  peuple  entier,  les  leges  pro- 
prement dites,  se  réfèrent  directement  les  exprès- 


Oigitized  by  Gopgle 


42  V  PARTIE,  §  18. 

fions  teehnifpies  f  legem fertr,  rognrr,  promulgare^ 
suadere,  perjerrCf  ahrogarej  legi derogare ,  siibro- 
gare ,  obrogare. 

EnGn  ,  quant  à  ce  qui  concerne  le  pouvoir  lëgis» 
ialifdu  sénat,  son  origine  remoule,  au  moins  en  parliez 
au  temps  des  rois;  mais  il  ne  sè  montra  d'une 
manière  plus  ddeidée  que  lorsqu'une  tendance  arîs- 
lûcra tique  fut  imprimée  à  la  coustitution  dans  les 
premiers  temps  de  la  Ubem  rcspuhlica.  Ses  résolu- 
tions, qui  quelquefois  dés  lors,  quoique  rarement 
encore ,  n'étaient  pas  sans  imporlance  pour  le  droit 
privé,  s'appelaient  senatmconsuUa.  Si ,  comme  on 
nous  le  raconte,  les  plébéiens  se  refusèrent  pendant 
quelque  temps  i  reconnaître  aux  sénatus-consultes 
une  force  obligatoire  pour  le  peuple  entier,  parce 
qu'ils  dépendaient  absolument  de  l  iiiiiuence  patri* 
cienne ,  s'ils  s'y  soumirent  seulement  après  que  les 
patriciens  eux-mêmes  eurent  admis  que  les  plébis- 
cites obligeraient  tout  le  monde ,  ce  ne  fut  là  qu  une 
suite  desdiffi^rends  qui  s*ëlevèrent  momentanément 
entre  les  deux  ordres.  Plus  tard ,  quand  lV{^alilë 
politique  fîit  complète  entre  les  patriciens  et  les 
plébéiens,  le  sénat  apparaît,  même  sous  ce  rapport, 
comme  un  pouvoir  représentatif  et  léf/islatif  é{;al 
an  peuple  entier ,  et  dont  les  résolutions  legis 
iVicem  obtifient, 

11  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ce  précis  de  faire 
ici  une  mention  spéciale  des  diverses  lois  et  des  di' 
vcrsséuatus-consultes  qui  déjà  ,  dans  cette  période, 
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avaient  de  rimportance  pour  te  droit  privé ,  et  dont 
la  phipift  M  rapportent  $m  dernieri  tempa  de  la 
libéra  respublica.  Nous  les  citerons  et  nous  en  ap- 
précierona  le  caractère  aeulement  dans  i'expoaUion  du 
,  ayatâme  mkom  du  droit,  à  meaureque  nom  arrife* 
roua  aux  parties  que  ces  actes  de  la  puissance  lëgis* 
kthna  enl  réglëea  et  modifiéea.  Piuaieura  noua  sont  » 
tt  eet  m\,  parvenna,  an  moina  par  fragments, 
éêJÊM  leur  forme  et  leur  rédaction  originales ,  par 
eoceikaple  la  iêJt  Se/vHia,  la  lex  Thoria,  la  kn  dite 
tabula  heracleensiSj  la  lex  de  Gallia  cisaLphui; 
jnaia  la  plupart  ne  nous  sont  connua  que  par  d*aa«* 
trei  éeiiCa ,  qui  rapportent  leur  contenu  tantAt  d'une 
manière  générale ,  tantôt  d'une  manière  préciae.  On 
Il  cependant  auaai  eiaayë  de  les  restituer  artifieiel-^ 
lement.  On  trouve  un  aperçu  de  ces  estais  dans 
Haubold^  InstU.  jur.  rom.  liUer,,  Leips.,  1809, 
p.  297  et  auiT« 

S  19. 

Des  edicla  niagiatratuum. . 

Les  magistrats  supérieurs,  appelés  magisiratus 
popuU  romani,  prirent,  an  temps  de  la  Ubera  respté* 
blica,  une  position  tout  à  fait  différente  de  celle 
de  magiatraie  ordinaires,  même  du  rang,  le  plus 
élevë«  En  ^ffet,  autant  leurs  fonctions  étaient  limi- 
tées quant  à  la  durée ,  puisque  ré(;uliêrement  ils 
rentriient  danê  U  yw  privée  epréa  le  lapa  d^une 
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année,  autant,  pendant  cette  durée ,  elles  étaient 
illimitées  quant  à  l  étendue  des  atlributioos  qu'elles 
embmsaient;  car  ces  magistrats  se  présentent, 
sous  le  rapport  des  pouvoirs  dont  ils  sont  investis, 
comme  gouvernant  conjointement  rÉtat,  mais  par- 
faitement indépendants  les  uns  des  ^autres,  agis- 
sant eu  vertu  de  leur  omnipotence  personnelle  et 
pouvant  seulement  être  arrêtés  dans  leurs  aetes  par 
le  droit  d'opposition  de  magistrats  égaux  ou  supé- 
rieurs. Ce  n'était  qu  apiés  leur  retour  à  l'état  privé 
qu'ils  pouvaient  être  appelés  à  rendre  compte  et 
déclarés  responsables. 

Dansées  fonctions  transitoires  de  magistrature  et 
de  gouvernement  ne  se  trouvait  point ,  il  est  vrai , 
compris  uu  pouvoir  législatif  spécial,  indépendant, 
en  vertu  duquel  ces  magistrats  pussent  établir  de 
nouvelles  ré^jlcs  tenant  /pg^/jr  d'une  manière 

permanente  au  delà  de  la  durée  de  leur  cbarge,  et 
liant  leurs  successeurs.  Cependant  ils  avaient  coiisti- 
tulionnellcment  le  jus  edicendi,  qui  ne  leur  était,  à 
la  vérité,  originairement  accordé  par  aucune  loi 
fondamentale  précise,  mais  seulement  assui'ë  par 
uu  aucien  usage  non  contesté,  et  même  expres- 
sément reconnu  par  des  lois  plus  récentes.  Ils 
pouvaient  donc  (et  pour  certains  magistrats  c'était 
même,  à  ce  qu'il  parait,  un  devoir,  du  moins  à  une 
époque  postérieure  ) ,  à  leur  entrée  en  charge ,  faire 
connaître  publiquement  ^  par  des  alliches ,  certains 
principes  qu'ils  se  proposaient  de  suivre  dans  l'exer- 
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cicc  de  leurs  fonctions.  C'étaient  surtout  les  ma^is- 
iratus  juri  dicundo  qui  avaient  besoin  de  publier 
d'avance  y  en  forme  d*ëdit,  des  principes  de  droit 
pour  la  décision  des  procès  qui  étaient  soumis  à 
leur  juridiction^ /V<m£&^o/tii  perpetuœ  causa  edicta 
proponere,  utscirent  cives  ^  quod  jus  de  quaque 
re  puisque  dicturus  essct.  Les  principaux  de  ces 
magistrats  étaient  à  Rome  les  préteurs ,  le  prœtor 
urbanus  et  le  pnvior  pere^riiiiis ^  qui  avaient  la 
juridiction  généi^ale,  à  rexception  de  certaines  af- 
faires de  police  et  de  commerce  dont  la  connaissance 
était  attribuée  aux  édiles;  pour  les  provinces,  les 
proconsules  et  proprœtores* 

Le  jus  civile,  dans  cette  période ,  était  encore 
loin  de  son  complet  développeq^ent;  les  pouvoirs 
législatifs,  qui,  d'après  leur  forme  constitutionnelle, 
se  mouvaient  si  péniblement,  restaient  souvent  en 
arriére  des  besoins  du  temps  en  matière  de  droit  ;  il 
existait  encore  peu  de  matériaux  pour  le  jùs  gen^ 
tium^  qui  précisément  alors  paraissait  indispensable 
à  cause  de  Textension  qu'avait  prise  le  commerce  avec 
les  peregrini;  enfin  les  fonctions  des  magistratus 
juri  dicundo  leur  faisaient  sentir  d'une  manière  pres- 
sante, pour  la  décision  des  procès  apportés  à  leur 
tribunal ,  la  nécessité  d'appliquer  au  droit  un  mode 
de  perfectionnement  plus  rapide  et  répondant  mieux 
à  l'esprit  du  temps.  Dans  ces  circonstances,  le  jus 
edicc/idise  présenta  à  ces  nia[];islrats  comme  un  expé- 
dient naturel  et  salutaire.  Quand  même  il  se  serait 
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introduit  ainsi  dans  l'édit  quelques  innoyationairré- 

fléchies,  ({uclques  principes  dont  Tutilité  n'eût poial 
été  ensuite  couiirmëe  par  rexpëri^ca ,  il  ne  jM)Uvaii 
cependant  en  résulter  aucun  inconvénient  perma- 
nent ;  car,  comme  simple  annua  Icx ,  l'édit  n'avait 
d  autre  durée  que  celle  de  la  magistraturei  et  neliai^ 
comme  régie  légale ,  que  la  personne  même  du  ma- 
gistrat qui  l'avait  proposé.  En  conséquence,  une 
erreur  du  prédécesseur  pouvait  très -facilement 
être  réparée  par  le  successeur ,  qui  écartait  de 
ledit  qu il  avait  à  rédiger  de  nouveau  le  principsî 
erroné,  ou  ne  T^f  insérait  qu*en  le  rectifiant,  en  lui 
donnant  une  forme  plus  convenable.  Mais,  récipro- 
quement, il  était  aussi  tout  à  fait  conforme  à  la 
marche  naturelle  des  choses  que  le  successeur  mil 
à  profit  les  expériences  de  ses  prédécesseurs,  en  con* 
servaut  les  dispositions  de  leurs  édits,  qui  à  1  épreuve 
avaient  été  reconnues  bonnes  et  convenables,  et  en 
les  insérant  dans  son  propre  édit.  Ainsi  se  forma 
peu  à  peu  une  masse  de  dispositions  édictales,  qui, 
transmises  d'un  magistrat  à  l'autre  sans  change» 
ment,  devinrent,  pour  ainsi  dire,  permanentes^ 
traditionnelles ,  et  prirent  oonséquemment  le  nom 
Sedicia  tralatitia,  par  opposition  à  celles  dont  Tin- 
troduciion  était  postérieure  et  toute  réc  ente  et  quon 
appelait  nom  edicia.  Plus  elles  subsistèrent  long- 
temps, dans  la  même  forme  et  sans  changement,  sous 
plusieurs  magistrats  successifs,  plus  elles  acquirent 
de  poids,  aitcft^rilo^j^et elles  conslitttirènt ainsi  une 
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nouvelle  et  ioiportanle  sourcedu  droit,  qui ,  d'après 
sa  nature  propre ,  tenait  en  quelque  aorte  le  milieu 

enlrc  les  lois  et  les  coutumes  :  car^  bien  que  le  pou- 
voir législatif  du  magistrat,  limité  à  la  durée  de  sa 
cliarge,  le  jus  edicmdi,  fut  le  fondement  de  ces 
nom^eaux  principes  de  droit,  c'était  leur  maiatieUf 
leur  répétition  dans  une  longue  suite  d^édits,  qui 
leur  imprimait  le  caractère  de  rè/jlcs  du  droit  fixes 
et  pemanentes.  S'ils  ont  été  rapportés  au  fus  script 
ium,  c*est-à  cause  de  la  forme  de  Tédil,  puis([ue 
c'était  par  le  moyen  de  Técriture  qu  ils  étaieut  pu- 
bliés. 

Bans  ces  circonstances,  les edicta  magislratuum, 
surtout  ceux  des  préteurs,  durent  exercer  une  in- 
fluence trés-heureuse,  en  ofiranl  le  moyen  de  satis- 
faire  en  temps  opportun  aux  besoins  de  droit  qui  se 
succédaient  alors  avec  une  rapidité  extraordinaire, 
et  la  possibilité  d^assurer  à  la  jurisprudence  une 
taarehe  proî^ressive,  constante  et  uniforme. 

Ce  qui ,  d'ailleurs ,  distinguait  particulièrement 
celte  source  du  droit  et  donnait  un  caractère  propre 
à  ses  résultats,  c  était  la  circonspection,  l  atlcntiou  à 
ménager  ce  qui  existait,  commandée  aux  préteurs 
par  leur  position,  et  avec  laquelle ,  sans  porter  la 
confusion  dans  l'ensemble  du  droit  positif,  ils  procé* 
daient  à  sa  refonte  et  à  son  agrandissement,  en 
mettant  en  barmonie  les  éléments  anciens  et  nou- 
veaux, et  en  parvenant,  par  cette  voie  conciliati  ice, 
à  rattacher  les  innovations  exigées  par  Téquité, 
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œquHas,  et  les  besoins  du  temps,  Vœquumjus,  aux 
principes  rigoureux  du  droit  primitif,  le  stnctum 
jus.  C'est  par  ce  moyen  que  les  préteurs  résolurent 
le  di£Bcile  problème  d'aider  le  droit  civil,  adjuifare, 
vel  supplerCf  vcl  corngcrc  jus  civile,  propler  utilita- 
tem  publicanif  et  sous  ce  point  de  vue,  le  jus  prœ" 
iorium  est  souvent  opposé  au  reste  du  droit,  au  jus 
civile. 

C'est  encore  ainsi  que  furent  posés  les  fondements 

du  jus  gentium,  surtout  par  le  prœtor  peregrlnns, 
qui  avait  à  s'occuper  des  procès  entre  peregiîni,  ou 
entre  peregrini  et  Romains,  et  que,  d'un  autre  côté, 
le  prœtor  urhanus  emprunta  beaucoup  à  ce/«^ 
tium,  pour  donner  plus  d'extension  au  jus  civile 
proprement  dit. 

Maintenant,  si  nous  suivons  les  edicia  magisira^ 
tuum,  le  jus  honorarium^  comme  on  le  nomme 
d*après  ses  auteurs ,  dans  leurs  diverses  formes  : 
edictum  prœlorium^  urbaiiuni,  peregrinuni ,  œdili- 
cium,prouinciidef  eic.,meune  autre  source  ne  peut 
être  comparée  à  celle-ci  pour  la  richesse ,  surtout 
quant  au  droit  privé  proprement  dit  et  à  la  procé- 
dure civile,  auxquels  elle  se  bornait  à  peu  prés  exclu- 
siveraenl,  d'après  sa  nature. 

Ce  qui  nous  est  parvenu  des  edicia  magistr€^ 
tuum  se  rattachera  plus  convenablement  à  la  période 
suivante. 
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s  20. 

Bespcnsa  prudenUum. 

11  n'y  avait  pas  encore  dans  celte  période  une  pro- 
fession de  juiistes,  formant  un  corps  privilégié, 
comme  nous  la  verrons  s'établir  dans  la  pé- 
riodc  suivante.  Mais^  dès  à  présent,  depuis  que, 
d*un  côlé ,  les  matériaux  du  droit  romain  commen- 
çaient à  s'augmenter ,  surtout  par  ralliance  du  jus 
geniium  avec  le  Jus  civile  y  et  que,  d'un  autre  côlé, 
on  éprouvait  vivement  le  besoin  de  développer  et 
de  perfectionner,  par  rinterprélation  ,  un  système 
de  droit  qui  présentait  encore  beaucoup  de  lacunes, 
il  ne  manquait  pas  d'hommes,  souvent  des  plus  dis- 
tingués par  leur  position  dans  l'État,  qui  se  consa- 
craient, avec  un  zèle  particulieri  à  Tétude  du  droit, 
de  la  juns  cmlis  scieniia ,  aBn  de  bien  mériter  de 
leurs  concitoyens  eu  mettant  leurs  connaissances  au 
service  de  tous  ceux  qui  venaient  les  consulter.  On 
les  appelait,  a  cause  de  cela,  juris  considti,  jure  con- 
sulii,  consulU,  juris  prudentes,  prudentes. 

A  la  vérité,  on  ne  voit  pas  encore ,  du  moins  jus- 
qu'à la  fin  de  cette  période,  que  le  droit  romain  lut 
1  objet  d'une  élaboration  scientifique  proprement 
dite,  tendant  à  lui  donner  une  forme  systématique  ; 
raffaire  principale  de  ces  jure  consuUi  n'était  encore 
que  Taciivité  professionnelle  d'un  praticien ,  d'un 
avocat ,  qui  donne  à  ceux  qui  recourent  à  lui  des 
dircctious  pratiques  poiu*  les  affaires  qu'ils  ont  à 
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traiter,  et  des  avis  sur  le  droit  à  appliquer  aux  cas 
parlicuiiers  sur  lesquels  ils  le  cousulleut,  cavere^ 
scribere,  respondere.  Cependant,  précisément  à 
cause  de  la  direction  pratique  de  leurs  travaux  ,  les 
juristes  durent  inévitablement  être  frappés  des  nom* 
breuses  lacunes  qu'offrait  encore  le  droit  positif. 
Ils  cherchèrent  alors  à  les  remplir,  autaul  que  pos- 
sible,  par  TinterprétatioDy  le  perfisctionnement  du 
jus  cmle  existant,  et  par  des  déductions  conformes  à 
son  esprit.  Ce  fut  là  Torigine  de  plusieurs  nouveaux 
principes  de  droit,  dont  Yauctoritas^  comme  recep^ 
tiim  jus,  se  fondait,  el  sur  la  considération  person- 
nelle des  prudentes ,  dont  elles  émanaient^  et  sur  ce 
qu'elles  ne  contenaient,  du  moins  pour  la  plupart  y 
rieu  qui  fut  proprement  nouveau,  mais  seulement 
des  développements  du  jus  cipile  déjà  reconnu, 
des  conséquences  lo{];i(}ues  de  ce  droit.  De  là  la 
dénonûualion  de  jiis  civile  dans  le  sens  étroit,  ap- 
pliquée, par  excellence,  au  produit  de  cet  travaux , 
aux  responsa  prudenUum  ;  ils  furent  alors  pour  le 
droit  civil  ce  que  les  edicia  ma^istratuum  furent 
pour  le  droit  des  gens.  La  raison  pour  laquelle 
les  responsa  pi  iulc/Uiuni ,  considérés  comme  une 
source  du  droit,  furent  rangés,  par  la  suite,^dansle 
jus  scriptum,  tient  à  la  direction  particulière  que 
prit  phis  tard  cette  sonrce  du  droit,  et  à  la  forme 
de  rédaction  écrite  qui  fut  donnée  alors  à  ces  ré- 
ponses ;  car  à  Tépoque  actuelle  elles  appartenaient 
encore  certainement  au  jus  non  scripiunu 
Les  prudentes  dont  les  noms  suivent  méritent 


Oigitized  by  Gopgle 


1"*  PAftTU;,  §  21.  Ôt 

d'éCre  cité$,  môme  comme  auteurs  d'ouvrages  sur  h 
jurisprudence  :  Appius  CUudius,  Cn.  Flavius  {jm 
flaviamim),  Tiberins  Gomncanius»  ^iius  Gatus, 
M.Porlius  Caton  rancien  ou  le  ccnstui  ,  et  M.  Por- 
tius  Caion  son  iUs  »  F.  Mucius  bcœvola ,  M.  Juaius 
Brotos»  Manilius,  Q.  Uacius  Scœvola ,  HostUiuSi 
L.  Crassus ,  Servius  Sulpitius ,  Alfenus  A  arus,  OU- 
lina,  elc»  Cependant  leurs  produciioas  comme  écrî- 
▼ains  se  bornéreot  presque  uniquement,  ainsi  qu'on 
le  comprend  faciiemeni  d'aprjès  1  ëUl  de  la  science 
du  djQoit  à  celte  époque^  à  rassembler,  meUre  en 
ordre  et  publier  des  formulaires  pour  les  affaires  de 
toula  espèce^  actiones  compo/iere,  dans  cette  accep* 
tion  particulière  du  mot.  On  nous  dit  seulement 

de  quelques-uns  ,  qu'ils  tcjilêreut  de  faire  droit 
un  ensemble  systématique  ,  une  science.  De  ce 
nombre  sont  :  Q.  Biapina  Çeisvola»  Servius  Sulpi- 
tius, Ofilius.  Il  ne  nous  est  rien  parvenu  de  leurs 
ottvni^  dans  i^iut  forme  oi^igiiialay  et  nous  n'a- 
vons même,  snr  iMir  personne  et  sur  le  sujet  de 
leurs  livres,  que  quelques  reuseiguements  indirects; 
ce  qui  s'explique ,  il  est  4'rai ,  trés-facilement , 
parce  que  Tautorité  des  juriscoiisulles  postérieurs, 
beaucoup  plus  grande,  à  4^us  égards ,  dut  eilacer 
leur  renommée. 

§24. 

Coulutiie^» 

Me     qui  vienA  d'éUc  ék,  A  l'ésuke  que  le  jus 
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honorarium ,  ainsi  que  les  responsa  prudenliunt , 
n'étaient  qu'une  forme  partienliére  du  droit  coutu- 
inier ,  c'est-à-dire  que  le  jus  honorarium  était  un 
droit  couUimier  qui  se  formait  sous  la  direction  spé- 
ciale et  la  surveillance  des  nuigistratus ,  et  le  jus 
civile  dans  le  sens  strict ,  un  droit  coutumier  qui  se 
formait  sous  la  direction  et  la  surveillance  des  pru^ 
dentés.  Cependant ,  indépendamment  de  cela  ,  il  se 
développa  encore  beaucoup  de  nouvelles  régies  du 
droit  coutumier,  soit  par  les  usages  et  précédents 
judiciaires ,  les  prœjudicia ,  surtout  dans  les  procès 
devant  les  centumvirs,  rerum  perpétua  simiUler 
judicatarum  aucioritasy  et  ici  encore,  à  la  vérité , 
les  prudentes  exercèrent  la  plus  grande  influence; 
soit  au  sein  du  peuple  lui-même. 

TROISIÈME  PÉRIODE, 

m 

DBPUI8  l'bMPBEBUR  AUGUSTE  JUSQU'A  l'bMPBRBUR 
CXmSTAMTUf  LE  GRAND* 

S  22. 

Cluuigements  dans  la  constitution  politique  de 

PÊtoi. 

Des  dissensions  intestines  et  des  guerres  civiles 
si  fréquentes  qui  terminent  la  période  précédente, 
il  était  enfin  résulté  un  état  d'anarchie  véritable* 
C'est  pourquoi,  sur  la  proi)osition  d'un  inierrex, 
trois  hommes  furent  élus,  sous  le  nom  de  tnum^ 
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viri  reipubUcœ  amstiiuendie ,  pour  rétablir  k  con^ 

tilution  ébranlée;  savoir  :  Octavianus  ,  Antonius 
et  Lepidus*  Ajprés  la  mort  de  Lépide,  la  défaite  et 
la  mort  d'Antoine,  Octave  resta  seul  da  triumvirat, 
et  sut,  pai'  son  habileté ,  réunir  et  conserver  dans 
sa  personne  le  pouvoir  politique,  partagé  aupara- 
vant entre  trois.  La  réorganisation  de  l'Etat  achevée, 
il  sut,  avec  la  même  sagesse  politique,  garder 
constamment  le  pouvmr  suprême,  en  se  le  faisant 
accorder  et  renouveler  pour  un  temps  limité ,  et  il 
gouverna  seul  jusqua  sa  mort,  qui  n'arriva  que 
^fort  tard,  laissant  subsister,  en  apparence,  les  an- 
ciennes formes  de  la  libéra  respuhlica.  Une  pru- 
dence semblable  guida  la  conduite  de  ses  premiers 
snccesseurs,  quoiqu'ils  s'imposassent  déjà  moins  de 
ménagements. 

Par  là  s'opéra ,  trés-insensiblem^t ,  la  transition 
de  la  forme  républicaine,  Khera  respuhlica ,  à  la 
forme  monarchique  du  gouvernement  impérial. 
Ce  ne  fut  pas  le  résultat  d'un  coup  d'État  prompt 
et  hardi  de  la  part  d'Octavien  Auguste  ;  on  ne 
peut  pas  non  plus  y  voir  leiTet  d'un  acte  émané 
librement  du  peuple,  par  lequel  il  aurait  conféré  à 
un  seul  la  souveraine  puissance.  Ce  que  nous  ra- 
content quelques  documents  isolés  et  incohéreots, 
d'une  Ux  reghf  d'une  lot  par  laquelle  le  peuple 
aurait  attribué  formellement  à  l'empereur  le  pouvoir 
royal,  est  trop  vague  pour  qu'on  puisse  édifier 
sur  cette  base  avec  quelque  certitude  historique. 
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L  hypothèse  qn'Augusie^  notamment ,  aurait  obtenu 
par  cette  voie  le  pouvoir  royal  est  difBoUe  à  eofiei« 

lier  avec  le  fait  historique  qu'Auguste,  jusqu'à  la 
lin,  n'eut  le  pouvoir  de  gouverner  TÊtat  qu'en 
réunissant  dans  sa  personne  f  et  en  exerçant  dani 
leur  forrtie  consacrée,  les  attributions  des  magis- 
tratures les  plus  importantes,  empruntées  à  la  ft*- 
beta  respuUicaf  qu'il  se  faisait  oonférer  tantôt  pour 
un  teu)ps  très-court,  tantôt  pour  un  temps  plus 
long,  savoir  :  la  trihunitia  poteitas,  le  proconsulare 
impenum^  les  fonctions  dUmperator,  de  prœfecUts 
montm,  de  poniijex  maximus ,  etc. 

Par  là  s'explique  Torganisation  du  pouvoir  lëgis« 
lalifdans  les  premiers  temps  du  gouvernement  im- 
périal; car  le  populus,  la  plebs  et  le  seiuUus  conti** 
nuaient  d'exercer  leur  puissance  législative  dans  les 
formes  républicaines,  sans  changement  apparent,  si 
ce  n'est  que  l'empereur,  comme  dépositaire  perma^ 
dent  de  toutes  les  attributions  des  magistratures  ré- 
publicaines mentionnées  ci-dessus,  y  exerçait  une 
influence  considérable*  L'empereur  pouvait  aussi 
incontestablement,  comme  magistmtns  popuU  iyh 
mani ,  proposer ,  immédiatement  et  en  son  propre 
nom,  des  edicta^  qui  devaient  obtenir  legis  vicem, 
par  cela  même  qu'ici  le  magistrat  qui  en  était  l'au^ 
leur  restait  en  charge  toute  sa  vie. 

L'organisation  de  l'Ëtat  resta  telle  pendant  un 
cei  lain  temps, même  sous  les  successeurs  d'Auguste: 
mais  ces  institutions  républicaines  furent  de  plus  en 
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plus  paralysées  par  l'autorité  du  monarque,  qui  s*ac- 
enMisait  el  s'aftrmiasail  de  jour  en  jour,  et  elles 
descendirent  bientôt  à  la  condition  de  formes  mortes, 
qui,  peu  à  peu,  Tune  après  l'autre,  finirent  par  dia* 
paraître  entièrement.  Enfin  le  principe  rigoureuse^ 
ment  monarchique,  se  produisant  même  souvent  sous 
des  fermes  très-despotiques,  resta  seul  en  possession 
du  terrain. 

L*empire  conserva  encore,  pendant  toute  cette 
période,  sa  tendance  à  s'aecroitre,  quant  à  son 
étendue  extérieure;  mais  à  l'intérieur  il  portait  déjà 
en  Itiif-mème  le  germe  de  sa  décadence.  11  s*en  ma- 
nifesta lea  signes  les  plus  alarmants  dans  les  agita- 
tions intestines  et  la  rapide  succession  des  empereurs 
après  la  mort  d*Aleiandre  Sévère.  Ces  troubles,  qui 
durèrent  jusqu'à  Dioctétien,  virent  disparaître  les 
derniers  vestiges  de  Tancienne  libéra  respubtica^ 
qui  s'étaient  maintenus  dans  quelques  institutions 
particulières ,  et  tout  prit  désormais  le  caractère 
prononcé  d'un  despotisme  militaire. 

S  23. 

Lois  piX)prement  dites  et  constitutions  impériales  en 

particulier. 

Nous  trouvons  encore  jusqu'au  temps  d'Adrien, 
aurtout  dans  le  commencement  de  cette  période, 

1111 grand  oombre  de  ieges  popuU  et  écpkbiê^ 
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cita.  Une  des  plu»  remarquables  par  Télendue  et 
l'importance  des  objets  qu'elle  embrassait  fui  la 
lex  Julia  et  Papia  Poppœa  sous  Augusie.  Mais  la 
proposition  de  ces  lois  émanait  presque  toujours 
*  immédiatement  de  l'empereur  iui«>méme. 

Les  senatus-considia  se  présentent  aussi  en  nom- 
bre assez  considérable,  et  acquièrent  dès  ce  moment 
plus  d'importance  pour  le  droit  privé;  ils  ne  dispa- 
raissent qu*après  Septime  Sévère  etCaracalla.  Mais, 
comme  1  empereur  avait  la  présidence  du  sénat  ^ 
comme  les  sénateurs  étaient  nommés  par  lui  et  for- 
niaient  un  conseil  d'Etat  dépendant  de  lui,  à  plu- 
sieurs égards,  il  devait  nécessairement  arriver  que 
les  sénatus^onsnltes  n'étaient  que  des  6rdonnanee§ 
impériales  revêtues  de  cette  forme  ,  souvent  même 
provoquées  par  une  oratio  ou  un  Ubellus  de  Tempe* 
reur. 

Enfin  la  puissance  législative  passa  tout  entière, 
même  de  nom,  entre  les  mains  de  l'empereur,  et 

préciscincnt  pour  cette  raison,  ces  cotistitiUioiieSj 
placita,  ou  décréta  (dans  le  sens  liirge) principum, 
([ui,  du  reste,  comprenaient  autre  chose  que  les 
ordonnances  législatives  des  empereurs,  apparaissent 
dés  ce  moment  comme  une  source  du  droit  d'autant 
plus  importante  que  toute  la  législation  se  concentrait 
en  elles,  et  que  les  progrès  ultérieurs  du  droit  dépen- 
daient en  grande  partie  de  l'empereur. 

Les  constitutions  impériales  dillV raient  extrême- 
ment entre  elles,  tant  pour  leur  forme  extérieure 
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que  pour  leur  ol)ict.  C'était  yne  conséquence  nata'* 

relie  de  1  organisation  politique  et  judiciaire  de 
l'empire,  qui  assignail  à  l^empereur  le  rôle  le  plus 
actif  9  tant  sous  le  rapport  de  la  législation  que  sous 
celui  de  la  haute  diiectioa  admioiâtrative  etjudi 
daire.  Ainsi  Tcmpereur  pouvait,  dans  son  cabinet, 
non -seulement  slaluer  eu  dernier  ressort  sur 
les  procès  déjà  jugés  eu  preoûére  instance,  mais  en- 
core évoquer  à  volonté  des  procès  pendants  devant 
une  juridiciiûu  d'un  degré  quelconque.  Il  donnait 
aussi ,  du  fond  de  son  cabinet,  des  solutions  aux 
questions  qui  lui  étaient  soumises  soit  par  des  fone* 
tionnaires,  soit  par  des  particuliers,  qui  s'adressaient 
directemement  à  lui  pour  les  aflaires  de  leur 
charge  ou  pour  leurs  affaires  privées.  Tout  ce  qui 
émanait  ainsi  du  cabinet  impérial  portait,  à  la 
vérité,  le  nom  de  constUuiio principis;  mais  natu- 
rellement ces  conslitutions  impériales  a  avaient  pas, 
pour  la  plupart,  te  caractère  de  vraies  lois  pro- 
mulguées y  mais  paraissaient  bien  plus  souvent  sous 
la  ibrme  d'instructions ,  de  résolutions,  de  déci- 
sions de  l'empereur  sur  les  questions  qni  lui  étaient 
présentées,  et  de  jugements  sur  les  procès  qui  lui 
étaient  soumis.  Elles  ne  contenaient  pas  toutes  non 
plus  une  nouvelle  régie  de  dnut,  mais  souvent  elles 
ne  faisaient  que  rappeler  à  l'observation  du  droit 
existant,  rappliquer  ou  y  renvoyer.  Mais,  par  suite 
de  l'organisation  politique  et  juridique  de  cette 
c|KKjuc,  quand  1  empereur,  sans»  employer  les 
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formes  d'une  loi  nouvelle  formellement  publiée, 
ayait  seulement,  k  l'occasion  d'un  fait  particulier , 
exprimé  un  nouTeau  principe  de  nature  à  être 
appliqué  à  d  autres  cas  ,  et  que  ce  principe  arrivait 
pourtant  à  la  connaissance  do  public  et  des  tribu-» 
natix  9  on  pouvait  »  dans  les  ess  qui  se  présentaient 
ensuite,  invoquer  en  justice  avec  succès  ces  déci- 
sions impériales  comme  des  préjugés  favorables^  et 
le  nouveau  principe  tenait  ainsi  legis  vicem. 

Par  là  s'expliquent  les  diverses  formes  aux-« 
quelles  on  peut  ramener  les  constitutions  impë« 
riales. 

4*  Lois  proprement  dites,  destinées  à  une  publi- 
cation générale^  édicta,  ediciaks  leges,  générales 
leges ,  consiifutiones  ad  omnes y  et  encore,  surtout 
dans  la  période  suivante,  loges  perpétua  valUurm 
ou  perpeUu9g 

2*  Rescripta,  dans  le  sens  étroit:  ce  sont  simple^ 
ment  des  réponses  à  des  mémoires ,  à  des  questions  ; 
ils  te  subdivisent  en  f 

a.  Sanctiones  pragnuUicœ  y 

i.  EpisÉokB,*  . 

c.  Si mpies  subscriptiones,  subnotationes  et  adno» 
iéUiones  ; 

3*  Mandata  >  instructions  à  des  fonctionnaires 

impériaux  ; 

4«  Décréta,  sentences  impériales  sur  des  procès, 
appelées  tantôt  décréta  dans  le  sens  strict ,  lantAt 

interlocuUonesê 
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BeiUcoup  de  ces  constitutions  impériales  noitt 
Mit  pammies  dans  leur  ferme  origitiak ,  sartool 

par  les  recueils  de  constitutions,  codices  consU^ 
.  iutionum,  dont  nous  parlerons  dans  la  période  suir« 
Yanité 

S  24. 

Destinée  des  edicta  magistraïuuoi* 

Les  edicta  magistratuum ^  surtout  ceux  des  prë^ 
teoit  t  ne  rencontrèrent  pas  d'obstacles  dans  la 
nouvelle  constitution  impériale.  Non-seulement  ils 
continuèrent  tranquillement  leur  marche,  mais  ils 
dcYinretot  mètne  de  plus  en  plus  importants  sous  un 
double  rapport;  soit  en  ce  que  leur  étendue  s'ac- 
crut au  point  d'embrasser  presque  toutes  les  ma<*« 
lièreSy  soit  en  ce  que,  par  la  fusion  des  trois  ëdits, 
urbanufHj  pere^vinum  et  provinciale ,  la  distiac-* 
tion  entré  le  jus  civile  et  le  jus  gentium  aBa 
VeAcant  chaque  jour  davantage,  et  que  par  là 
le  droit  romain  prit  de  plus  en  plus  un  certain 
caractère  d'unîTcrsalité. 

En  effet,  jusqu'alors  tous  ces  édils  étaient  restés 
distincts  en  la  forme ,  quoiquau  fond,  d après 
là  direction  générale  du  droit  romain  de  cette  épo^ 
que,  ils  se  rapprochassent  beaucoup  l'un  de  l'autre. 
Mais  depuis  Adrien  et  Marc- Aurèle  cette  séparation 
formelle  disparut  aussi,  dette  innovation  coïncide 
historiquement  avec  le  changement  important  que 

lempereur  Adrien  introduisit  dans  lei  rapports  entre 
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IloineetriUiIie.Il  partagea  toute  Tllalie en «leaxdivi-* 
«iûDS  :  la  ville  de  Roiue  avec  sa  banUeue,  et  quatre  dis- 
tricts. Les  magiscrots  antérieurement  ëiablis  à  Rome 

ne  conservèrent  leur  action  que  sur  la  ville  de  Rome 
même  et  sa  banlieue,  et  ce  fut  à  ce  ressort  que  fut 
bornée  dorénavant  la  juridiction  du  préteur,  tandis 
que  des  fonctionnaires  ,  sous  le  nom  de  consulnres, 
et  depuis  Marc-Auréle  sous  celui  de  juritUci , 
furent  institués  pour  les  autres  districts  (1).  A  cela 
se  rattacha  vraisemblablemeut  une  mesure  très* 
féconde  en  conséquences  que  prit  Adrien  relative- 
ment aux  édits  prétoriens ,  quoique  dans  l^insuffi- 
sauce  de  nos  sources  on  ne  sache  pas  au  juste  en 
quoi  elle  consistait,  il  chargea  Salvius  Juliamis  ^ 
alors  préteur  désigné,  de  réunir  en  un  seul  tout, 
en  suivant  un  certain  ordre  de  matières,  Tédit  du 
prœtor  pcregrinus  et  celui  du  pnetor  or  bonus , 
après  les  avoir  révisés,  pour  en  éliminer  beaucoup 
de  dispositions  surannées  et  concilier  beaucoup  de 
dispositions  contradictoires.  Dans  ce  travail  plu- 
sieurs règles  utiles  turent,  sans  doute,  empruntées 
à  ïedÂctum  provinciale,'  vraisemblablement  aussi 
Fédit  des  édiles  y  fut  annexé  comme  appendice, 
après  avoir  subi  une  nouvelle  révision.  Cet  édit 
ainsi  complété,  qui  fut  appelé  ensuite  par  excel- 
lence Vediclum  perpetuum,  fut,  par  les  ordres  d'A- 
drien, non-seulement  exposé  à  Rome^  mais  encore 

(i)  I  ragm,  f  'aik.^  §  232. 
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publié  dans  les  provinces,  comme  une  iiistroc- 
lion  pour  tous  les  foucUonnaires  judiciaires ,  au 
moyen  d'une  constitution  directement  éinande  de 
rempereur,  dans  les  provinces  impériales,  et  au 
moyen  d'un  sënatuS'- consul  to  provoqué  par  lui^ 
dans  les  provinces  du  sénat. 

De  celte  manière  radmioistratiou  de  la  justice  fui 
heureusement  simplifiée  pour  tout  l'empire  ;  par  là 
aussi  le  droit  romain  acquit  plus  d'unité  et  d'unifor- 
mité. Cette  explication^  qui  ne  repose ,  il  est  vrai  ^ 
que  sur  des  conjectures ,  n'est  point  contrariée  par 
la  circonstance  que  des  additions  furent  encore 
faites  à  Tédit  après  le  travail  de  Julien  ;  car ,  à  côté 
de  cette  refonte  des  anciens  édits,  le  droit  de  publier 
un  nouvel  édit  pouvait  fort  bien  et  devait  même  sub- 
sister encore  pour  Tavenir  tant  à  Rome  que  dans  les 
provinces.  Bien  plus ,  d'après  ce  qui  avait  été  pres- 
crit expressément  par  Adrien ,  les  lacunes  qui  pou- 
vaient encore  se  rencontrer  devaient  être  remplies 
à  la  manière  accoutumée.  Mais  il  est  facile  de  com- 
prendre que,  dès  ce  moment ,  avec  une  masse  si  con* 
sidërable  et  si  complète  de  dispositions  ëdictales,  et 
après  unsi  grand  changement  dans  la  position  du  pré- 
leurdeRomerelativementà  l'Italie  et  au  restedel'em* 
pire,  la  publication  de  nouveaux  édits  devint  de  plus 
en  plus  rare,  et  cette  source  du  droit  diminua  peu  à 
peu  et  finit  par  tarir  entièrement.  Cet  éditd'Adrienen 
acquiert  désormais  d'autant  plus  d'imporlancci  et  se 
présente  comme  la  base  principale  du  droit  romain. 
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11  ne  nous  rmt»  des  édits  prëlorieiiBvt  dwfta(n$ 

édits  que  des  fragments  qui  nous  oai  éié  coofervés 
pMrks  éerii»  <k»  chiiiqmi  jurMiqww  tt  ncwi  jott- 

•  diques.  La  colleclion  la  plus  complète  a  ëlé  donnée 
|)ar  Wieling  (I).  Les  ieiUatives  qu  on  a  faites  plu-* 
sieurs  fois  pour  la  reslitiilioa  liUërtiB  de  Tédil 

prëtoi'icQ  u'oul  donné  que  des  résuiuls  fort  peu 
sùi-8(2). 

S  25- 

« 

Noumui  caractère <fes  respousa  puidgiiiinia» 

Non^seuleaieDt  le  drok  .roiMia  ê'élaic  lecru 

d*une  masse  considëraMe  de  maiériaux,  mais  il  se 
présentait  au&st  coame  uae  ooiobiosisoa  £ûls 
avec  ari  de  souroes  andeDoes  et  aonYeUes»  «piî 
ne  suivaient  pas  toutes  la  même  direction  et  n'cma- 
naieat  pas  toutes  du  iDéoie  «sprii.  Le  dfoii  ronaia 
formait  ainsi  an  tout  qu'il  ëlak  diflicUed'MlMsser 
d'un  coup  d  œil ,  et  sa  simplification,  par  les  travaux 
de  la  seicnoe  appliqués  à  vessemr  ot  à  eoofdonner 
ce  Tasle  el  riche  ensemble,  était  derenue  tm 
besoin  piessaïUd^  Ji  époque.  C'est  k  i'iuiilttmce  de 
ce  besoin  et  au  concours  de  plnsimm  MiMs  ctusfes 

(1)  Fmgmmiiu  eikU pêrpehd.  FnuMker,  ITSI. 
I82f>p.  1S7  «tiuiv. 
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naÎMaiit  des  ciroonstances  du  temps,  que  fut  dOi 

le  brillant  développement  que  prit,  dans  la  pre« 
miére  iiUHli|$  de  cette  période,  la  tdence  du  droit 
romaiii.  Dans  on  temps  comparativement  très» 
court  elle  s'éleva  à  un  degré  de  supériorité,  et  quant 
au  fond  et.  quant  à  la  forme,  qui  n'a  été  atteint 
jusqu'ici  chez  aucun  autre  peuple. 

Plus  la  tâche  des  jurisconsuUi  était  importante 
et  difficile ,  plus  la  place  qu'ils  étaient  appelés  à  oc- 
cuper dans  l'État,  depuis  le  régime  impérial,  devait 
paraître  honorable.  Déjà,  sous  Auguste,  le  principe 
s*était  établi  que  chacun  ne  pouvait  pas,  ï  sa  volonté, 
comme  auparavant,  publice  de  jure  respondere , 
mais  avait  besoin,  pour  cela,  d'une  concession  spé- 
ciale de  l'empereur.  Il  se  forma  ainsi  une  classe 
particulière  de  jurisconsuUi  ou  prudentes,  ainsi 
nommés  par  eicellence,  dans  un  sens  étroit,  c'est- 
à-dire  de  jurisconsultes  qui  étaient  autorisés  à  ré- 
pondre au  nom  de  l'empereur,  q/uibus  perinissum 
est  jura  condere,  de  jure  respondeife,  sans  qu'on 
puisse  cependant  savoir,  avec  quelque  certitude 
historique ,  quels  privilèges  pouvaient  dés  lors  être 
attachés  à  cette  autorisation. 

Sous  Adrien ,  un  rescrit  établit  le  principe  ira- 
portant  que  les  avis  de  ces  jurisconsultes,  exprimés 
par  écrit  et  revêtus  de  leur  sceau,  quand  ib  seraient 
unanimes^  auraient  force  de  loi ,  vicem  legis 
obtinereni,  sous  le  nom  de  lenienUœ,  et  seraient 
poui^  le  juge  une  règle  formellement  obligatoire* 
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Lorsque  ces  jurisconsultes  étaient  d'avis  diiïéreiiLs, 
le  juge  pouvait  se  décider  ^d'aprés  sa  propre  con- 
viction ,  mais  toujours  *en  choisissant  '  entre  les 
divoi'S  avis  exprimés,  qui  alors  s'appelaient 
nés*  Par  là  les  responsa  pmdentium  prirent  un  ca- 
ractère tout  à  fait  nouveau  et  presque  lé^jislatif; 
là  se  trouve  déposé  un  germe  que  nous  verrons  se 
développer  largement  sous  Valentinien  III  et  sous 
Juslinien. 

Ainsi,  dés  ce  moment,  les  jurisconsultes,  appelés 
sous  ce  rapport  jurîs  auctores,  coriditores,  j) rirent, 
par  leurs  scnientiœ  et  opiniones ,  une  part  active 
et  directe  au  perfectionnement  du  droit,  non  plus 
seulement  dti  jus  cMle ,  dont  le  cercle  avait  été 
à  peu  près  fermé  dés  la  fin  de  la  période  précé- 
dente, mais  encore  du  jus  gentium;  car  ils  com- 
mencèrent à  appliquer  aussi  leurs  travaux,  avec  un 
zèle  particulier,  au  jus  honoi  urium  et  surtout  aux 
édita  des  préteurs,  comme  étant  la  source  actuelle* 
ment  la  plus  riche. 

Mais,  sous  un  autre  rapport  encore,  l'influence 
indirecte  des  jurisconsultes  se  manifesta  d'une 
manière  non  moins  signiûcative  ;  car,  de  bonne 
heure,  les  empereurs  jugèrent  nécessaire  de  réunir 
autour  d'eux  un  conseil  permanent  de  juriscon- 
sultes renommés,  auxcjucls  ils  soumettaient  les  nom- 
breuses questions  dedroit,  souvent  difficiles,  dont  ils 
élaient^  par  leur  posilion,  oblif^i's  de  donner  la 
solution.  Il  était  donc  difficile  qu'une  constitution 
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impol  taille  fût  émise  par  l'empereur,  sans  l'avis  de 
ces  jurisconsultes ,  et  par  là  s  explique  aussi  com- 
ment et  pourquoi  les  constitutions  des  empereurs , 
tant  qu'ils  furent  assistés  de  semblables  conseiller», 
furent,  en  régie  générale,  si  justes  et  si  judicieuses. 

Il  existe  aussi  une  relation  intime  entre  cette  po- 
sition pratique  des  jurisconsultes  et  la  marche  que 
prit  dés  ce  moment  l'élaboration  scientiBque  du 
droit.  Déjà,  avant  Auguste,  quelques  jurisconsultes 
avaient  essayé,  soit  d'écrire  des  ouvrages  techniques 
sur  certaines  matières  de  jurisprudence,  soit  de 
substituer,  à  Tinslniction  purement  pratique  don- 
née auparavant  aux  jeunes  juristes,  ùn  enseigne- 
ment théorique  plus  rëgfulîer.  Sous  Au(];uste,  deux 
jurisconsultes,  parliculiérement ,  attirèrent  une 
grande  foule  de  disciples  :  Labéon ,  élève  de  Tre- 
batius ,  et  Capiton ,  élève  d'Ofilius.  Comme  ces  deux 
professeurs,  très-opposés  lun  à  l'autre  dans 
leurs  vues  politiques,  suivirent  une  direction  diffé- 
rente à  quelques  égards  dans  leur  manière  d'in- 
terpréter les  sources  et  de  traiter  la  science  du  droit, 
et  que  leurs  disciples,  pleins  de  respeet  pour  leur 
personne,  s'attachèrent  fortement  à  leurs  doctrines 
et  ks  étendirent  plus  loin  dans  le  même  esprit,  il 
en  résulta  tout  naturellement  deux  écoles  et  deux 
sectes  de  jurisconsultes  ;  d'un  coté  les  élèves  de  La- 
béon ,  les  Proculiens,  appelés  aussi  Pégasiens;  de 
Tautre,  les  élèves  de  Capiton,  les  Cassicns,  appelés 
aussi  Sabiniens.  Ces  deux  écoles  furent,  pendant  un 
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cerUin  temps,  fortement  opposées  l'une  à  l'autre,  et 

]es  tracei)  des  nombreuses  controverses  de  leurs 
adhérents  restèrent  visibles,  tant  qu'un  esprit  scien- 
tifique continua  de  se  montrer  dans  les  travaux 
de  jiu'isprudence.  Cependant^  dans  le  cours  dea 
temps,  quelques  jurisconsultes  plus  indépendants 
cherchèrent  à  se  détacher  de  ces  sectes  et  à  se 
frayer  une  voie  qui  leur  fût  propre. 

Cette  divergence  de  doctrine  se  fit  jour  non-seule- 
ment  dans  renseignement  oral,  mais  encore  dans  le^ 
nombreux  ouvrages  qui  parurent  alors.  Us  avaient 
tous,  à  la  vérité,  unedirection  éminemment  pratique, 
mais  ilsétaientde  genres  très-diûereuts,  quanta  leur 
tendance  iiiAmédiate  et  à  leur  forme  extérieure. 

Tantôt  c'étaient  des  ouvrages  élémentaires  très- 
succincts,  des  introductions,  des  précis»  sous  le  lilie 
de  Jnslilutiones,  elemenia,  d^niiiones,  regulm^ 
enchiridia;  tantôt  c'étaient  des  ouvrages  plus  éten- 
dus, embrassant  beaucoup  de  matières,  et  entrant  ' 
dans  les  détails,  Ubri  juris  civUis ,  DigesUi* 

Tantôt  ils  suivaient,  surtout  pour  le  développe* 
ment  des  principes  élémentaires,  un  ordre  systé- 
matique purement  scientifique;  tantôt,  et  c'était,  à 
ce  qu'il  parait,  le  cas  le  plus  fréquent,  ils  adoptaient 
l'ordre  des  matières  qui  se  trouvait  dans  Tédit  du 
préteur ,  et  qui  pouvait  paraître  le  plus  convenable 
pour  le  côté  pratique  du  droit. 

Tantôt  c'étaient  des  commentaires  sur  quelque 
source  importante  du  droit,  par  exemple  sur  Tédit» 
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Ubri  ad  edicium;  tantôt  des  commentaires  ou  des 
noleft^iiur  quelque  ouvrage  d'un  jurisconftulte  anCé« 
rieur»  par  exemple  Ubri  ad  Sabinum^  notœ  ad  Fo- 

pinianum, 

Tautôt  ils  s'éteadaieut  sur  tout  le  système  du  droit 
privé ,  tantôt  Ils  se  bornaient  à  une  doctrine  parti- 
culière, et  formaient  des  monograpliies. 

Tantôt  ils  contenaient  une  revue  des  questions 
.  controversées ,  avec  leur  solution  ;  tantôt  c'étaient 
des  décisioas  sur  des  cas  particuliers ,  tantôt  enfin 
c'étaient  des  ouvrages  sur  des  sujets  variés,  des  mé- 
langes. A  ces  divers  genres  d'écrits  se  rapportent 
les  noms  et  titres  suivants  ;  Libri  qiuBstioium,  diS' 
putationum,  differeniiarum,  responsorumf  variai 
rmn  leclionum,  rnembranarum ,  etc.  j  dont  plu- 
sieurs sont  trés-généraia  ,  très-vacues  et  ne  sont 
pas  limités  à  un  genre  déterminé  d'ouvrage. 

Au  reste  y  le  droit  romain  ne  se  mainiint  à  ce  haut 
degré  d*activité  et  de  valeur  scientifiques  que  jus- 
qu'au temps  qui  suit  immédiatement  le  régne  d'A- 
lexandre Sévère ,  ou  tout  au  plus ,  et  à  quelques 
égards ,  jusqua  Dioclétiep  ;  car  ^  à  partir  de  cette 
époque,  la  barbarie,  qui  depuis  longtemps  s'ctait 
montrée  dans  les  autres  sphères  de  la  vie  des  Ko- 
iqains ,  par  suite  de  la  décadence  de  leur  état  poli- 
tique, çommença  à  envahir  aussi  le  domaine  de  la 
jurisprudence.  Dés  lors,  par  conséquent,  toute 
énergie,  toute  vie  scientifique  cessa  de  se  manifester 
chez  les  jurisconsultes  romains. 
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Des  iiomhiTux  écrits  qui  furent  le  produit  de 
celte  période  d'activé  culture  de  la  jurispradcnce 
romaine,  trés*peu  nous  sont  parvenus  dans  leur 
forme  originale.  Les  plus  importants  sont  les  sui- 
vants : 

Un  fragment  d'Ulpicn,  appartenant  vraisembla- 
blement à  son  Liber  regularum,  appelé  ordinaire- 
ment aujourd'hui  Ulpiani  fragmenta.  La  meilleure 
édition  est  celle  de  Hugo,  1822.  Il  faut  y  joindre 
deux  fragments  des  Institutes  d'Ulpien^  qui  ont  été 
découverts  dernièrement  à  Vienne  (1  ). 

£nsuite  Touvragede  Gaius  intitulé  Iiistiiuiionum 
commeniarii  quatuor,  qui  a  été  découvert  dans  ces 
derniers  temps,  en  1 81 6,  par  Niebuhr,  dans  un  ma- 
nuscrit palimpseste,  à  Vérone,  et  publié  d'abord  par 
Goescben  (Berlin,  1620,  puis  avec  des  amélio- 
rations, Berlin,  1824),  et  conjointement  avec  les 
InstUutes  de  Justinien,  par  Klenze  et  Bœcking  (Ber- 
Un,  1829). 

Des  ouvrages  de  moindre  importance  sont  :  ré- 
crit du  jurisconsulte  Volusius  Mœcianus,  intitulé  : 
Assis  distributio,  etc.  y  le  fragment  d'un  auteur  in- 
connu, désigné  sous  le  titre  de  Fragmentum  de  jure 
fiscif  qui  a  été  trouvé  avec  Gaius;  et  plusieurs 
autres  fragments  de  jurisconsultes  pour  la  plupart 
inconnus,  qui  sont  rassemblés  dans  Tédition  donnée 

(1)  Endlicliei',  JJe  LlpioM  ImliUUionum  fragiMMo,  Vieooe, 
1835,  in-s. 
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à  Bonn  du  Corpus  juris  romani  antejuslimaim. 

Les  autres  ouvrages  de  jurisprudence  ne  nous 
mat  connus  que  remaniés  par  des  compilateurs, 
comme  les  RecepiiB  senienitœAeYmXf  retouchées  par 
Fauteur  visigoth  du  Breviarium  j^laricianum,  ou 
par  des  extraits  qui  en  ont  été  faits  plus  tard,  et 
qu'on  trouTCSorCont  danslesPomfe^rleide  Justini^. 

Mous  devons  indiquer  comme  les  recueils  les  plus 
récents  de  ces  restes  des  ouvrages  des  jurisconsultes, 
réunis  à  d^auires  sources  du  droit  antérieur  à  Justi- 
nien  : 

JurlsprudenUa  vêtus  antejustinianeaf  ex  recenr 
sione  et  cum  notis  Ant.  Schulting.  Leyde,  1717, 
in-4'*.  Leipzig,  1 737 ,  in-4**. 

Jtis  civile  antefustinianeum^  cotUcum  ei  optima^ 
rum  editionum  ope  a  soci étale  jurisconsHllorum 
curatum»  PrwJ'aius  est  Gn9i.  Hugo.  Berlin,  4845, 
in-8*. 

Corpus  juris  romani  antcjustinianei,  Prœjalus 
est  Boecking,  Bonn,  4835  et  4837,  in-4^ 

QUATJUÈME  PÈRIOIXE. 
DE  CONSTANTIN  A  JUSTINIBN. 

S  20. 

Changements  politiques  dans  l'empire  romain. 

Le  régne  de  Conslanlin  fui  signalé  par  plusiours 
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ëTéotmenta  polilîqan  qui  euront  tmli  mie  ioBiienoe 

marquée  sur  le  droit. 

£u  cfl'et,  SOU6  lui  furent  jetëi  let  ibodemeiiU 
de  k  division  de  i*enipire,  qui  ne  tarda  pat  à 
s'accomplir ,  en  deux  parties  disiiuctes ,  l'une 
occidenlale  et  Tautre  orientale  |  avec  deux  capi- 
laleê,  Rome  et  Gonatantinople*  Gee  deux  empires 
romains ,  uuis  ensemble  par  certaines  institu- 
tions politiques  p  subsistèrent  quelque  temps  i*un  i 
côté  de  l'autre;  mais,  depuis  Valenlinien  III y  les 
peuplades  (];ernia  niques  commencèrent  à  se  jeter  sur 
Tempire  d'Occident  et  à  en  conquérir  sucoesâiye- 
ment  les  diverses  parties.  Après  Tavoir  ballotté 
longtemps  entre  leurs  mains,  ces  conquérants  en 
finirent  avec  lui^  Tan  476  de  Tère  chrétienne  »  et 
il  cessa  (l'exister  même  nominalement.  Ainsi  Rome 
et  riiaiic^  la  patrie  originaire  du  droit  romain  ^ 
furent  séparées  de  l'empire  gréco-romain,  qui  conti- 
nua d'exister  en  Orient.  Tar  là  ,  le  droil  romain  , 
transplanté  dans  un  pays  presque  entièrement  grec, 
dut ,  par  la  langue  même  dans  laquelle  ses  textes 
étaient  écrits,  devenir  de  plus  en  plus  étranger  au 
peuple,  et  perdre  ainsi,  en  grande  partie,  son 
caractère  propre,  qui  était  lié  si  intimement  à  l'es- 
prit de  la  nation  et  à  sa  langue. 

Les  changements  profonds  que  Constantin  fit  su- 
bir à  la  consliliilion  politique,  dans  plusieurs  points 
essentiels,  n\>urent  pas  des  conséquences  moins  im- 
portantes. D'abord  la  religion  chrétienne  fut  élevée 
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au  ranf  de  religion  de  TÊtat ,  et  par  là  un  nouvel 

élément  fut  iolroduil  dans  la  vie  politique  et  juri- 
dique. On  posa  aussi  les  bases  de  plusieurs  autres 

institutions,  qui,  sans  doute,  étaient  ins'pirées  par  de 
bonnes  intcnlions  et  même  commandées,  eu  partie, 
par  Vétat  de  décadence  du  siècle,  mais  qui  cepen- 
dant ,  par  leurs  résultats  ultérieurs  ,  devaient  faire 
tomber  le  droit  dans  un  arbitraire  complet. 

Ainsi  l'empire  gréco-romain,  sous  les  successeurs 
de  Constantin ,  prit  de  plus  eu  plus  le  caractère  du 
despotisme  oriental. 

§27. 

État  du  droit  et  de  ses  sources  en  général. 

Le  droit  romain,  qui,  déjà,  depuis  la  dernière  moi- 
tié de  la  précédente  période,  avait  commencé  à  décli- 
ner, partageait  maintenant ,  d'une  manière  chaque 
jour  plus  sensible,  Tétart  de  décadence  de  la  civilisa- 
tion générale,  qui  était  surtout  Teffet  du  despotisme. 
Pour  reconnaître  la  confusion  qui  en  résulta  dans 
la  jurisprudence^  il  suffit  de  jeter  un  coup  d  œil  ra« 
pide  sur  les  sources  du  droit  qu'on  possédait  alors, 
et  sur  les  difficultés  qu'on  rencontrait  quand  on 
voulait  y  puiser* 

Aucune  des  anciennes  sources  du  droit  n'était,  à 
la  vérité,  précisément  hors  d'usage,  en  ce  sens  que 
les  résultats  qu'elles  avaient  déjà  fournis  conser- 
vaient toujours  leur  valeur  pratique.  Mais  la  plu- 
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part  de  ces  sources ,  celles  qui  avaient  ëtë  les  phis 

abondantes,  avaient  depuis  longtemps  cessé  de 
oouier  pour  Tavenir. 

Ainsi  plus  A'edicta  magislratuum,  attendu  que 
les  magistraius  juri  discimdo,  dont  la  position  a vair 

complétemeut  changé,  et  qui  n'étaient  plus  des 
magistratus  populi  romafti,  mais  des  fonctionnaires 
impériaux,  recevaient  immédiatement  leurs  instruc- 
tions du  cabinet  de  rempereur.  Il  y  a  plus  :  In  prin- 
cipale attribution  des  préteurs ,  la  faculté  de  iixer 
les  ra|)porïs  du  strictuin  jus  avec  Vœqunm  jus, 
avait  été  expressément  enlevée  aux  juges  par  Cons- 
tantin :  car  cet  empereur  ordonna  que,  dans  tous  les 
procès  où  (les  doutes  s'élèveraient  sur  les  limites  de 
l'inierpretalio  et  sur  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  on  devrait ,  par  des  motifs  tirés  de  1*^- 
quùas ,  svciwiiiv  du  striclu/njus  f  le  juge  s'abstien- 
drait de  décider  par  lui-même  et  en  référerait  à 
Tempereur. 

Ainsidisparurentenooreles  respomaprudentium; 
car,  bien  qu'il  y  eut  toujours  des  prudentes,  dans 
un  certain  sens ,  cependant  leur  ancienne  influence 
avait  cessé  entièrement,  puisqu'il  ne  pouvait  plus 
étie  question  de  l  echerches  scientiiiques  et  indépen- 
dantes, et  de  perfectionnement  du  droit  par  les  écrits 
et  la  doctrine,  et  que  cette  faculté  priviléfjiëe  de  ré- 
pondre aux  consultants,  dont  il  a  été  parlé  ci-des- 
sus I  était  exercée  aujourd'hui  immédiatement  par 
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Temperenr  liû-méme^  sont  la  forme  de  retorits^ 

de  décrets. 

Le  cercle  d^actioo  des  conslitations  impériales 

s'étendit  d'autant  plus  naturellement  et  plus  nëces- 
sairement^que  lout  développement  ultérieur  du  droit 
par  la  voie  du  jus  scriplfsm  était  désormais  coDoen- 
tré  dans  les  mains  de  Tempereur.  Aussi ,  depuis 
GoDstautin,  les  consiitutioDS  prirent  de  plus  eu  plus 
fr é(  ]  n  emment  le  caractère  de  véritables  leges  eéUcim»  ' 
leSf  tandis  qu'auparavant  elles  étaient  plutôt  émises 
en  forme  de  rescrits*  Il  faut  recounaiire  encore  que 
les  ordonnances  impériales  témoignent  dès  ce  mo- 
ment de  la  décadence  du  droit,  tant  dans  la  forme  de 
leur  rédaction,  presque  toujours  inoorreete,  affectée 
et  prolixe,  que  dans  le  fond  de  leurs  dispositions, 
souvent  très  arbitraires.  Qu'il  continuât  de  se  for- 
mer à  côté  d'elles  un  droit  ooutumier  proprement 
dit,  c'est  ce  dont  il  n'est  guère  permis  de  douter  : 
mais  il  paraissait  alors  revêtir  plutôt  le  carac- 
tère de  coutumes  locales  ou  provinciales,  parce 
qu'il  ne  rencontrait  plus  de  vie  propre  dans  le 
peuple,  et  qu'il  manquait  d'un  centre.  Dans  le 
fait,  au  milieu  de  Tabondance  des  matériaux  juri- 
diques déjà  accumulés,  on  sentait  moins  le  be- 
soin de  les  développer  et  de  les  accroître  que  celui 
de  les  réduire  et  de  les  simplifier  pour  en  fisciliter 
l'usage  pratique. 

Outre  les  constitutions  impériales ,  source  prin- 
cipale du  nouveau  droit;  on  considérait  comme^élant 
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encore  en  vigueur,  au  moins  notninaleihefit ,  totiM 
les  anciennes  sources  du  droit,  les  leges  duodecim 
ttAulanm^  les  leges  popnli,  pkbisviia,  senattis-' 
consulta,  les  divers  edicta  mngistrntuitm ^  etc.; 
mais  on  avtii  perdu  depuis  longtemps  l'habitude 
de  pntier  itmnëdiatement  k  ces  sources  :  on  avait 
recours  que  médiatement  dans  la  nouvelle  forme 
plue  simple  et  plus  méthodique  qu*elles  avaient 
prise  soos  k  main  des  jurisconsultes  qui  avaient 
cultivé  la  science  avec  le  plus  d*ëclat.  Mais,  quoique 
ainsi  élaborés ,  ees  monuments  de  Tancien  droit 
étaient  encore  au^essus  de  la  portée  des  juges  de  ee 
temps-lày  qui  ne  pouvaient  en  posséder  lensemble, 
ni  en  comprendre  rctprit» 

s  28- 

Essais  pour  faciliter  par  voie  législfUi^fC  V usage 
des  sources  du  droit*  Constitution  de  f^aien^ 
tinién  III  sur  la  citaihn  des  écrits  des  furis^^ 
consultes ,  et  codes  (  codices  conslituliouum). 

La  principale  difficulté  que  rencontrait  alors 

Tadminislration  de  la  justice  était,  d'un  coté,  la 
masse  énorme  d'ouvrages  de  jurisprudence  que  les 

juges  avaient  à  consulter  et  à  comparer,  pour  dé- 
mêler laborieusement  le  droit  en  vigueur;  d'un 
autre  côté ,  les  nombreuses  controverses  et  la  diver- 
sité  d  opinions  que  présentaient  les  écrits  des  anciens 


Digitizoû  by  G 


1"  PARTIS,  S  28.  75 

jnritéeiuidlM.  Les  juges,  tuiTtiit  ee  qu'Avait  prah- 
crit  ÂdrieD,  devaient  examiner  ces  diverses  opiiiiones, 
et  te  dëotd«r  en  faveur  de  Tune  d*aUeê  pur  tkûe 
conviction  motivée.  Mais  i'eflbrt  qu'exigeait  cet 
eJEamen  réfléchi  et  indépendant  excédait  désormais 
k  eapaeitë  de  juges  en  qui  tout  sens  sdenliflque 
était  éteint;  aussi  cherchaient- ils  avec  sollicitude 
quelqiies  autorités  qu'ils  n'eussent  qu'à  citer  et  à 
compter,  afin  d'échapper  par  là  à  h  néceidiéde 
prendre  parti  par  eux-mêmes. 

Déjà  Constantin  avait  oonçu  le  projet  de  satis^ 
faîrCy  au  moyen  de  quelques  recueils  juridiques,  à 
ce  besoin  réellement  trés-pressant  de  Tépoque  ;  mais 
jusqu'à  quel  point  et  de  qudle  manière  ravail41 
mis  à  exécution ,  c*e8t  ce  qui  n'est  pas  clair  à  cause 
de  notre  pénurie  de  documents  à  cet  égard  (1). 

Tbéodose  II  et  Vahutinien  III,  les  premiers, 
firent  un  pas  marqué  vers  ce  but,  en  publiant 
une  constitution  qu'on  désigne  en  Allemagne  par 
h  dénomination  assex  peu  convenable  èd  loi  de 
citation  (citirgesetz).  Ce  n'était  qu'une  extension 
et  un  complément  de  la  mesure  qu'Adrien 
avait  prise  pour  ne  pas  hisser  dans  la  pratique 
un  champ  trop  vaste  aux  controverses  sur  le 

(ij  Les  deux  eonslitulions  BoeveltenieDtdéeoiiTartcs,  L.  l.  etU  S, 

Cod.  Theod.^  I,  4,  responsis  pmd.,  sont  reintives  ï  ce  projet  de 
Cnnstaolio  ;  mais  elles  ne  laissent  pas  apercevoir  l'ensemble  de  son 
plan. 
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droit.  Tous  les  écrits ,  scripta  universay  de  cinq 
jurisconsultes  de  la  période  précédente,  PapinieD, 
Paul,  Gaiiis»  Ulpien  ei  Modeslîn,  devaient' avoir 
formellement  force  de  loi.  Au  contraire,  les  écrits, 
tracUUus  et  senUnUœ^  des  autres  juriacoosuites  n*au- 
raieot  force  de  loi  qu'autant  cpi'ils  seraient  dlës 
dans  les  ouvrages  des  cinq  précédents.  Seulement 
les  écrits  de  ces  jurisconsultes  »  qui  pouvaient  avoir 
ëlé  altérés  par  le  temps ,  devraient  être  aonmis  à 
une  révision  préalable,  par  la  comparaison  des  ma* 
nusoritSi  sous  le  rapport  de  leur  texte,  et  même  de 
leur  authenticité,  suivant  les  circonstances.  Si  ces 
jurisconsultes ,  revêtus  ainsi  d'une  autorité  législa- 
tive ,  diflTéraient  d*opinion  entre  eux ,  la  majorité 
des  voix  décidait;  en  cas  d'égalité,  Tavis  de  Papi- 
nien  l'emportait,  et  c'était  seulement  quand  Papi- 
nien  ne  s'était  pas  expliqué  sur  la  question,  que  le 
juge  devait  l'examiner  lui-même  et  se  prononcer 
pour  Tune  des  solutions  données. 

Il  était  plus  aisé,  pour  le  moment,  de  satisfaire  à 
un  autre  besoin  du  temps,  résultant  de  la  difiiculté 
de  connaître  toutes  les  constitutions  impériales  qui 
étaient  en  fort  grand  nombre  et  éparses  ;  car  ici  se 
présentait  naturellemeut  Tidée  de  recueils  |  codices 
constiUidonum.  Au  commencement,  on  y  pourvut 
par  des  recueils  privés ,  entre  lesquels  le  plus  usuel, 
sinon  peut-être  l'unique ,  fut  celui  que  publia  Gre- 
gorianus.  Ce  Codex  Gregorianus,  qui  est  du  milieu 
du  iv*"  siècle,  se  composait  piincipalement  de  /ei*- 
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crits  antérieurs  à  Constantin.  A  ce  recueil  s'en  rat- 
tache un  second  I  dû  à  Hermogenianus,  Codex  Het^ 
mogenianus ,  qui  parait  avoir  été  un  supplément  du 
premier  (1  ). 

Mais ,  plus  tard ,  Théodose  il  fit  dresser  une  nou- 
velle collection  officielle  de  constitutions ,  qui  fut 
publiée  en  Tan  438.  Ce  Codex  Theodosianus  était 
destiné  à  servir  de  complément  au  Codex  Grego^ 
rianiisciaLXi  Codex  Her mogenianus  ;  car,  d'après 
son  plan,  il  ne  remonte  que  jusqu'à  Constantin ,  et 
contient  en  très-grande  partie  des  édits. 

Les  constitutions  émises  depuis  la  publication  du 
Code  Théodosien  s'appellent  noveUœ  constUuiioneSy 
par  opposition  à  celles  qui  ont  été  coliigëes. 

Le  Code  Théodosien  s'est  conservé  jusqu'à  nous^ 
mais  non  dans  son  intégrité  (2),  et  Ton  en  découvre 
toujours  de  nouvelles  parties  pour  combler  les  la- 
cunes (3). 

On  n'aperçoit  pas  clairement  à  quel  genre  doit 
être  rapporté  le  recueil  qui  a  élé  récemment  dé- 
couvert presque  en  même  temps  que  les  Institutes 

(1)  Ils  se  trouvent  dans  Schulling,  Jurlsprud*  vet.  antej.,  p.  G83- 
718)  et  dans  le  Jui  civile  mtejust.f  publié  à  Berlin,  par  Hugo,  t  I, 
p.  265  et  suiv. 

(2)  La  meilleure  édition  est  celle  de  Jacques  Godefroi,  corrigée  et 
augmentée  depuis  par  Daniel  Ritter.  Leipzig,  1 73G-1 743,  6  vol.  in-fol. 
Il  le  trouve  mm  dam  rédiiioo  de  Berlin,  du  Juê  eiv,  anU^,^  1. 1, 
p.  176  et  suIy. 

(S)  Gessapplémails  ont  été  réunis  par  Ed.  Puggé,  Tkêoéoê,  CO' 
êieii  $mmbia  /h^awiito,  eli^  Bonn,  iss&,  in-s. 
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*  originales  de  Gaius,  et  qui  est  ooniiu  sous  le  litre  de 
Fragmenta  Faticaiia  (1).  Il  date  vraisemblable 
ment  de  b  premiéce  noîtîë  du  v*  siècle,  il  ooniient 
des  fragments  tant  d'ouvrages  des  jurisconsaUea 
que  de  coustituliona  impériales,  et  pai^it  ainsi  des- 
tiné à  combiner  ensemble  ces  deux  souroes  priiM»** 
pales  du  droit  romaiu  de  T époque. 

Rè^tie  de  JustùUen.  Plan  d'une  réforme  ratlicale 

du  droit. 

Le  droit  romain  resta  dans  cet  cUat,  durant  un 
certain  temps ,  jusqu'à  l'empereur  Justinien,  pen- 
dant que  Tempire  allait  toujours  en  déclinant  tant 
à  rexléricur  qu*à  Tintéi  ieur.  Le  régne  de  Justiiiien, 
qui  n'est  pas  sans  importance  sous  d'autres  rapports 
politiques  y  puisqu'il  réussit  y  du  moins  jusqu'à  nn 
certain  point ,  à  garantir  de  nouveau  ,  par  des  me- 
sures vigoureuses,  la  sûreté  extérieure  de  l'empire, 
est  surtout  devenu  célèbre  par  la  grande  réforme 
législative  qu'il  opéra.  Non-seulemcni^  par  de  nom- 
breuses constitutions,  il  introduisit  beaucoup  de 
changements  importants  dans  des  matières  particu» 
lièi'€S,  mais  il  mit  réellement  à  exécution  le  plan 
qui  pairait  avoir  déjà  été  conçu  par  Tbéodose  II,  de 

isaa,  ia-8. 
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retteirer  tonte  la  masse  do  droit  en  vigueur,  avec 
les  uiodilicalious  convenables  ^  en  un  petit  nomliie 
de  recueils  gtoéraux  e(  coiii|dets« 

La  conception  intelligente  do  plan,  sur  lequel 
nous  trouvons  des  renseignements  précis  dans  les 
ordonnances  relatives  à  la  publication  de  cbacun  de 
ces  recueils ,  et  Texécution  habile  de  ces  vastes  tra- 
vaux^ témoignent  d'une  étendue  de  vue  peu  ordi« 
naire  et  d'une  juste  appréciation  des  nécessités  do 
temps.  Ainsi,  quoique  considérés  sur  un  autre  rap- 
port ,  les  recueils  de  Justinien  méritent  beaucoup 
de  reproches  ;  on  ne  peut  cependant  en  porter  un 
jugement  impartial  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue 
historique^  et  en  tenant  compte  du  siècle ,  de  ses  be« 
soins  et  de  ses  forces.  Pour  se  rendre  compte  de  leur 
mérite  sous  ce  rapport,  il  faut  surtout  les  comparer 
sanspréTcntion  aTecquelqoes  autres  compilationsde 

droit  romain  qui  furent  composées  presque  en  même 
temps,  au  commencement  du  vi"*  siècle,  pour  les 
Romains  soumis  à  la  domination  des  conquérants 
germains.  Tels  sont,  chez  les  Ostrogoths,  sous  Théo* 
doric ,  le  recueil  appelé  Edicium  Theodorià^  ches 
les  VisigothSy  sous  Alaric  II,  celui  qu'on  nomme 
Breviarium  Jlaricianum ,  et  enfin  chez  les  Bour- 
guignons, celui  qui  est  connu  sous  le  nom  de  BUf 
piani  responsa  (1):  car  toutes  ces  leges  romanœ, 

(i)  On  les  trouve  dans  la  Jumpr.  tel.  (mtej,  de  SchuUiog, 
p.  827  et  suiv,,  et  Uaib  le  Jm      mU^'t  de  fiterUp,  l.  li,  p. 
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comme  on  appelait  alors  ces  collections,  sont,  tant 
sous  le  rapport  du  plan  que  sous  celui  de  Texécu- 
tion,  considérablement  au-dessoas  du  mérite  des 
collections  qui  furent  publiées  dans  l'empire  gréco- 
romain. 

Le  plan  de  Jusiinien  était  de  composer  deux 

grands  recueils  complets,  codiccs ,  l'un  pour  ce 
qu'il  y  avait  encore  d'applicable  dans  Tancien 
droit,  tel  qu'il  était  exposé  dans  les  écrits  des  juris- 
consultes, l'autre  pour  le  nouveau  droite  tel  qu'il 
résultait  des  constitutions  impériales;  et  de  par- 
venir ainsi  à  concentrer,  autant  que  possible ,  l'im- 
mense étendue  des  matériaux  du  droit  existant,  dont 
il  était  si  diificile  de  posséder  rensemble ,  à  écarter 
soigneusement  ce  qu'il  y  avait  de  suranné,  et 
à  lever  toutes  les  contradictions  qui  s'y  trouvaient, 
afin  tl'en  faciliter  au  juge  l'application  pratique. 
Pour  la  composition  et  la  rédaction  de  ces  codes 
il  institua  des  commissions  législatives  spéciales, 
où  il  réunit  très-convenablement  des  praticiens 
et  des  théoriciens ,  des  avocats  et  des  professeurs  , 
afin  que  la  tliéorie  et  la  pratique,  ainsi  rappro- 
chées, se  prêtassent  un  mutuel  appui,  et  il  leur 
donna  des  instructions  très-judicieuses.  La  part  la 
plus  active  dans  ces  travaux  appartient  à  Tribonien, 

cl  suiv.  Une  i-ililion  parlinilièro  de  V/ùIiclum  Thcodorici  a  clc  don- 
,    iice  à  Halle,  isnj,  in-i,  par  iUion,  et  une  île  la  Lcx  rotimixa  Bwr- 
gundionum,  à  Greifswaid,  18:26,  ia-8,  par  Baikow. 
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homiM  d'affiiires  très-dbtiiigiië  pour  ce  temps-ft  et 

rnn  des  premiers  fonctionnaires  de  Tempire ,  à  qui 
doit  imifr-étre  être  attribuée  Fidée  méoie  de  la  ré- 
forme législative  entreprise  par  Justinien. 

§30. 

De  la  comporitkm  du  Codez  eoiistitiitioaiim  en 

particulier. 

JusImieD  eommença  ta  réforme  par  la  partie  la 

plus  facile,  celle  qui  était  déjà  préparée  par  les  essais 
semblables  qui  avaient  précédé ,  les  Codices  Gre^ 
gmamu,  Nermogenkmus  et  Theodosiamts;  c'est- 
à-dire  parla  composition  du  Codex coîistitutionum ^ 
collection  complète  de  toutes  les  constitutions  anté- 
rieures encore  en  vigneur,  où,  sans  faire  aucune 
différence  entre  les  rescrits ,  les  édits  et  les  diffé- 
rentes formesdeoonstitutionSyqui  toutes  devaientètre 
traitées  eonme  de  "véritables  lois^  on  devait  reeaeiUir 
tout  ce  qui  était  encore  utile.  La  commission 
Bonunée  pour  s'en  occuper,  en  5289  était  composée 
de  dix  jurisconsultes ,  entre  lesquels  se  trouvait 
Tribonien,  et  à  la  tete  desquels  était  Jean,  exquœtor 
êocri  palaiii.  Pldn  pouvoir  lui  fut  accordé  pour 
cette  rédaction,  même  de  faire,  en  cas  de  besoin ,  les 
changements  nécessaires  pour  mettre  tout  en  par- 
fldte  concordance.  Dés  Tannée  suivante  (529),  le 
travail  fut  teiminé  et  le  Code  publié. 

6 
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Gepenclaut;  ce  Codex  constitntiofttim  ne  res(a 
pM  iongteinps  en  usag^;  car-  peii  d'années  en- 
suite, après  h  poMîcatkm  des  aotra  recéeth  qui 
devaient  se  rattaclier  «i  celui-ci  coniine  complé- 
ments,  savoir,  les  Pandectes  et  les  instituCes, 
Justinien,  en  534,  nomma  une  nouvelle  commission* 
de  quatre  jurisconsultes,  Dorothée,  Meniia,  Cons- 
tantin cC  Jean»  sous  la  direnioa  4a  TniMnian»  et 
les  cliarf^ca  de  réviser  le  Ctxle.  On  devait,  notam- 
ment, y  insérer  les  nombreuses  constitutions  émises 
par  Temperenr  depuis  Tan  Wè,  el  entre  autres  les 
cinquante  décisions  par  lesquelles  Justinien  avait 
tranché  one  série  de  copttovcffDes  pratiqaes  des 
aneiens  juriseonsoltes  qn'on  anraît  rencontrées  en 
s'toccupant  à  rédiger  le  recueil  de  Taneien  droit ,  et 
flsettre  par  là  le  Code  en  pins  paHMte  hartnonie 
avec  les Fàndectes.  Ce  nouveau  Code,  nommé,  à 
cause  de  oeite  révision  |  Codex  i^epetitcp  prœleo' 
Manié f  par  opposition  an  wtiu  Codêx^  fut  adiové 
et  publié  d<^s  cette  même  année  534.  Lors  de  la  pre- 
mière publication  du  Gode,  il  avak  été  sévèrement 
défendu  de  Taire  usage  en  justiee  déi  précédents 
recueils  de  constitutions,  attendu  que,  pour  éviter 
toiute  confusion,  le  nouveau  reeoeil  devait  seul  éti« 
en  vigueur.  Par  le  même  moftif,  à  la  pronmlgatimi 
du  Codex  repetitie pi'œiecdoftis,  la  pi'emiéi*e  édition 
fut  complètement  abrogée. 

Quant  à  sa  forme înténeure  et  à  sa  distribution,  le 
Code  se  divise  oadouae  livres,  cbaffuelivrs«u  litres. 
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«t  elM€|lie  titre  se  compose  d  uu  uonibrc  plus  ou 
■MMas  gnujtd  d»  4Wtttittiaai  impériilcA^  ks  uam 
wMim  f  les  «ntm  motîlëes ,  raugées  par  ordre 
ehronologique.  Les  diverses  matières  sont  irai- 
téi|i  Béjfêrémmif  9t  olasiMi  /km  l'ardue  qui  dwf^ 
lire  «km  le  plqs  tenUier  eux  |Nrelkieii6,  c«;lMi 
de  i'édil  du  préifiur,  daal  iualhcureusemeut  qous 

■e  mmmn  pee  Mi^oure  éM  4^  dtoé^  le» 
principcê  dirigoMiCt.  Chaque  ooostîUiCioii  porte  en 
téie  ie  nom  de  rejopei)eur  doiu  elle  émane,  ainsi 
qae  1«  M»  dfe  le-  ppreeMiifi  a  kqvi4l^  elle  éi^i/t 
adressée  comme  réécrit,  on  comme  instruction  of^ 
liciette^  4m  cumui^  pour  en  foire  la  pu- 

Mieeliew  t  e'eii  Vmsaipiià;  A  le  te  se  trwve 
UMijoui^  Tindicaiion  <^  lieu  e4  de  Iduuéc,  smO^ 

CoêièposUiw  des  PoiukcUs. 

Le  second  des  ouvrages  principaux  compris  dan» 
jlp  piaii  4le  Juat^iuen,  ce  furent  les  Paodectee ,  qu^ 
ae  rattachent  au  Code  m  le  coodplëtapt,  comme  col- 
lection de  l'ancien  droit,  contenu  dans  les  }\s>x^' 
\mm  -écries^  ip^ands  petits,  des  auteurs  des 
siècles  classiques  de  la  jurisprudence,  autant  que  cejl 
ai^fiiea  dirait  élait  çncore  çn  vigueur  et  a  parAi  coa» 
IfTfwiT  amt  beiioioa  de  Tépoque. 

X^ur  ^tt^4^'e  ce  bvt,  Tribonieii  fut  dutrgé^  cy 
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530,  de  former  une  nouvelle  coomiission  lëgi«* 

lativcy  composée  de  seize  jurisconsultes,  choisis  et 
présidés  par  lui.  Celte  oommisaîoii  avait  une  tâche 
bien  autrement  difficile  qu'avait  été  celle  du  re- 
cueil de  constitutions,  par  la  raison  surtout  que 
rien  ici  n'était  préparé  k  ravanee.,  et  qu'il  n'y  avait 
aucun  modèle  antérieur.  A  la  vérité,  la  pensée  de 
donner  formeUement  force  de  Uâ  aux  écrili  des  aiH 
eiens  jurisconsultes  n'était  pas  nouvelle  èt  avait  d^ 
été  mise  à  exécution  en  partie  dans  la  constitution  de 
Valentinien  111;  mais  le  prqel  de  JustinienaUait  beau- 
coup pUis  loin;  car,  d*aprés  Tinstruction  qu'il  donna 
à  la  commission^  cette  force  de  loi  ne  devait  pas  être 
accordée  seulement  aux  écrits  de  quelques  juriscon- 
sultes, mais  à  tous  les  ouvrages  de  tous  les  juriscon- 
sultes, en  ce  qu'ils  avaient  encore  d'usuel  et  de  con- 
venable, et  sans  qu'un  jurisconsulte  eût,  sous  ce  rap« 
port,  aucune  préférence  sur  un  autre.  11  iallait  aussi 
fondre  cette  masse  en  un  seul  tout  disposé  avec  art , 
au  moyen  d'extraits  soigneusement  choisis  et  classés 
d après  un  système  déterminé,  en  éliminant  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  suranné,  en  évitant  les  répétitions 
inuliles ,  et  en  tranchant  toutes  les  anciennes  con- 
troverses» 

Celte  commission  législative  s'acquitta  de  sa  tftdie, 

en  composant,  avec  les  extraiisd  une  (];rande quantité 
d'ouvrages  appartenant  à  trente-neuf  jurisconsultes 
différents,  tm  lecueil  systématique,  basé  en  général 
sur  Tordre  de  ]  édit  prétorien,  et  se  rattachant  ainsi 
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au  système  suivi  dans  le  Gode*.  £lle  traita  asses^ 
Kbfemeiit  les  ouvrages  originaux' qu'elle  compilait, 
ce  qui  était ,  d'une  part  y  une  conséquence  né^ 
cessaire  du  but  proposé,  d'écarter  tout  ce  qu'il  y 
svait  de  suranné  et  de  vider  toutes  les  questions 
vraiment  controversées;  et  ce  qui,  d'autre  part, 
lui  avait  été  expressément  permis  par  rinstruction 
impériale.  Aussi  les  extraits  ne  sont  pas  toujours 
fidèles,  mais  on  a  beaucoup  retranché  à  dessein, 
beaucoup  ajouté ,  beaueoup  changé ,  pour  mettre 
de  l'accord  dans  l'ensemble. 

Du  reste,  l'ouvrage  se  divise,  conune  Justinien  le 
prescrit  d'avance,  en  cinquante  livres,  distribués 
en  sept  grandes  divisions^  partes,  qui  répondent 
aux  sept  parties  de  i'édit,  et  ont,  en  outre,  une  r^ 
htion  spéciale  avec  le  plan  suivi  dans  renseignement 
du  droit. 

Chaque  livre  est  divisé,  à  peu  d'exceptions  prés, 
en  plusieurs  tiû«s,  et  chaque  titre  comprend  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  d'extraits  d'étendue 
diversie.  En  tète  de  chaque  fragment  est  le  nom  du 

jurisconsulte  et  l'intitulé  de  l'ouvrage  auquel  il 
appartient. 

Ce  plan  explique  la  forme  particulière  de  ce  code 

où  ce  n'est  pas  le  législateur  qui  parle,  mais  bien  les 
jurisconsuitesauxquelsontété  empruntés  les  ex  traits, 
La  méthode  que  la  commission  législative  a 
suivie,  pour  l'ordre  et  la  place  des  fragments  dans 
chaque  titre,  a  aussi  un  caractère  spécial*  En  effet, 
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loua  les  ouvrages  qui  ont  été  rais  à  contribution 
Mi  élé  diiinbiiës  ea  Ireito  térieêf  nbnqiie  aéma  élé 
Tobjet  d'M  tra^îl  tépai  é,  ei  toiH  ce  qiiè  ohftcuae 
a  fourni  de  reiatif  à  tel  titre  en  particulier  s'y 
troove  rëoni  i  ptrt  de  ce  qu'eut  fourni  les  4eâx 
autres.  Les  ouvrages  dont  on  a  tiré  le  plus  sont 
oeiix  d'Ulpien,  puis  ceux  de  Paul  et  de  Papioiea. 
Les  extraite  des  oumgee  écrits  en  grée  sool  eed- 
servés  dans  cette  langue. 

Ge  reeueil  fut  publié  eomme  ooda  de  leÂs  dsMs 
Tannée  533,  et  reçut,  d'après  son  but  et  eau  eoo» 
tenu,  les  divers  noms  de  Digesta,  Pandeciœ,  co^ 
dex  juris  anliqiU  mwckaU*  Pour  prévenir  toute 
oofifusien,  Justinien^  en  publiant  les  Pandeetes,  dé- 
fendit de  se  servir^  dorënavanti  de  tous  les  autres 
ouTrages  juridiques  qtii  étaient  jusqoe^à  en  usage, 
et  qui  devaient  être  remplacés  par  ce  nouveau  re^ 
cftteil,  tant  en  justice  que  dans  renseignement.  U 
défendit  auseiyr  pour  empêcher  de  nouvelleé  contro- 
verses de  8*ëlever  désonnais,  d'écrire  des  commen- 
taires étendus  sur  les  Pandedes.  11  ne  permit  que 
des  tradudkms  littérales  en  grec,  et  des  ptmMla, 
c'est-à-<lire  des  renvois  aux  passages  parallèles 
avec  des  indications  sonraitireé  du  oonieiwu 
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$32, 

Rédaction  des  Insiiiutes. 

Ces  deux  grands  recueils,  les  Pandectes  ti  le  Code, 

complétaient  le  plan  de  JuslioleQ,  en  ce  (|ui  con^ 
omie  k  législation  propremeot  dite.  Mais,  comme 
il  était  très-raisonnable  de  ne  plus  employer,  à 
ravenir«  dans  l'enseignement  les  ouvrages  dont 
on  ataii  fait  usage  jusqu'alors,  et  que  cepen- 
dant les  deux  grandes  collections  paraissaient  trop 
étendues  et  trop  dilliciles  pour  le  commencement 
des  études  juridiques,  l'empereur  prit  le  parti  de 
faire  composer  un  troisième  recueil  d'une  forme  et 

d*un  genre  tout  à  fait  différents*.  Il  fit,  en  effet,  rédi* 
ger  les  Insti  tûtes,  Insiituiiones,  par  deux  professeurs 
de  droit,  Théophile  et  Dorothée,  sous  la  présidence 
et  la  direction  de  Tribonien.  Cet  ouvrage  a  la  forme 
extérieure,  non  pas  tant  d'un  livre  de  droit  destiné 
à  la  pratique,  que  d'un  livre  élémentaiie  succinct, 
facile  à  comprendre  à  causa  des  nombreux  exemples 
qu'il  renferme,  propre  à  servir  d'introduction  métho*- 
dique  à  l'étude  des  deux  gi^ands  recueils.  L'empereur 
y  est  toujours  présenté  comme  adressant  lui<*.méme 
la  parole  aux  étudiants. 

On  prit  pour  base  de  ces  Institutes  un  ouvrage 
semblable  de  Gains,  qu'on  ne  fit  que  refondre  et 
accommoder  à  l'état  actuel  du  droit  de  Justinicu. 
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Les  Institutes  se  divisent  en  quatre  livres^  cha- 
que livre  eo  tilrat,  et  cbaqne  titre  ea  sections  plus 
petites. 

Les  matières  y  sont  dislribuées  dans  un  ordre 
différent  de  celui  des  Fandectes  et  du  Code;  od  y 
suit,  en  effet,  un  système  plus  purement  scientifique, 
où  tout  le  droit  se  trouve  ramené  à  ces  trois  bran- 
ches :  jus  personmrtim,  fus  rerum  et  fus  aùiionum. 

La  commission  commença  son  œuvre  pendant 
qu  on  travaillait  encore  à  la  rédaction  des  Fan- 
dectesy  et  les  Institutes  ftirent  pubUées  en  533  en 
même  temps  que  ce  dernier  ouvrage. 

§  33. 

Des  Novelles  de  Jusimien. 

Même  après  la  rédaction  du  Codex  repetUœ  prcS' 
lectioniSf  Justinien  continua,  par  l'émission  de 
beaucoup  de  constitutions  importantes,  d*opërer  à 
sa  manière  une  réforme,  souvent  très-profonde, 
dans  diverses  parties  du  droit.  Ces  constitutions, 
laiilôt  grecques,  ce  sont  les  plus  nombreuses,  tantôt 
latines,  elles  sont  plus  rares,  tantôt  rédigées  dans 
les  deux  langues,  recurent  le  nom  de  novellœ  cons^ 
tituiiones,  vi^pat  J'iarcc^etç,  parce  qu'elles  sont  plus 
récentesqueleGode,et,  par  conséquent,  n'ysontpoint 
renfermées.  Justinien  avait,  à  ce  qu*il  paraît,  le 
projet  de  reviser  encore  une  fois  le  Code,  et  de  pro- 
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filer  de  cette  occasion  pour  y  insérer  ces  nouvelles 
ordonnances  (i);  mais  ce  projet  est  resté  sans  esté- 

culion,  et  les  Novelles  n'ont  point  été  réunies  en  un 
recueil. 


naSTUiBil  ULTSaUniES  du  DAOiX  AOMAUf-JUSTtMilN, 

ET  SA  RECEPTION  £N  ALLEMAGNB. 

S  34. 

TYonsition. 

kwet  Jttstinien  et  ses  recoeils  dedroit,  y  compris 
leors  appendices^  les  Novelles,  se  termine  l'histoire 
extérieure  du  droit  romain,  en  ce  sens  que  c'est  le 
droit  romain  tel  qnil  se  trouve  dans  les  collections 
de  Justinîen,  qui  a  été  reçu  chez  nous  et  y  a  ob- 
tenu force  de-  loi.  Cependant  le  développement  de 
la  destinée  uHérienre  du  droit  roauiin-justinm 
présente  non-seulement  un  intérêt  historique  gé- 
néral, mais  encore  un  intérêt  pratique  immédiat, 
puisque  c*est  la  seule  voie  pour  apprendre  de  quelle 
manière  et  dans  quelles  limites  le  droit  romain  a  été 
mis  en  vigueur  chez  nous,  et  pour  trouver  une 
foule  de  secours  importants  pour  Tinterprétation 
du  droit  de  Justinien. 

(I }  Cantt,  cordi  nobis,  ^^^fn. 
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.  §35. 

Le  droit  romain  sous  les  successeurs  de  Justinien 
jusqu'à  la  chute  de  l  empire  byzantin. 

Les  rectieib  de  JnstmUtn  retCéitnt,  même  sous 
ses  successeurs,  constamment  en  usage  dans  Tem- 
pire  grec ,  non-seulement  comme  codes  et  recueils 
'  de  lois ,  mais  encore  oomofie  ouvrages  théoriques 
pour  Tëtude  du  droit;  car,  conformément  à  une 
instruction  spéciale  adressée  par  Justinien  aux 
^ifUeccssores  Juris,  c'est-à-dire  aux  professeurs  de 
droit  institoés  dans  ëcoks  publiques  qui  fsif- 
taienl  alors,  parliculièrement  à  Conslantinople  et  à 
^ryito  ea  Syrie,  c'était  Jiur  ces  rocuciU  qu«  deyait 
être  donné  renseignement^  divisé  ea  pluaieuts 
cours,  d'après  un  plan  qui  leur  ëtail  tracé. 

Cependant^  de  même  que  l'empire  allait  tcnyoufs 
s*affi|ibKssanty  de  même  la  décadence  du  droit,  mal- 
gré la  réforme  à  laquelle  il  avait  été  soumis,  deve- 
nait de  plus  en  plus  visibfe,  d'autant  plus  que  la 
langue  romaine ,  base  du  droit  romain  propre- 
ment dit,  cédait  peu  à  peu  la  place  à  la  langue 
grecque,  qui  était  la  langue  populaire.  A  la  vérité^  la 
composition  d'ouvrages  do  droit,  malgré  la  défense 
rigoureuse  de  Justinien,  ne  cessa  pas  absolument; 
mais  naturellement  ils  étaient,  sauf  quelques  ex- 
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cepiîons  insignifiantes ,  toujours  écrits  en  grec, 
fanai  Ifi^plAM  refl»arq|uablQ»^  quiiui  Imsant  pu  de 
.poOToif  étft  vtUeineiit  employés  poyr  TexpUcatioii 
du  droit  justinien  |  il  (aut  compter  : 

ppfapbnisegreQqne  des  Insiitolti  par  lapnh 
feMeur  Théophile  (1),  ua  dea  rédacteurs  des  lus- 

tilutes; 

EsmiCfl  f  tm  abrégé,  écrit  en  telio,  d'une  grande 

partie  desNovelles  de  Justinien, composé  par  le  pro- 
fesseur Julien  i.vraisembiablemeot  peu  avant  ou  peu 
après  la  aiort  -de  Justanien  s  cet  eptianm  imvéUa^ 
runi(2)f  comme  on  l'appelle  ordinairement,  obtint^ 
surtout  en  Ocodent,  uu  grand  succès.; 

Enfin  f  plusieurs  traducibns  greccpies  dss  Fan- 
dectes  et  du  Code,  exécutées,  dès  le  temps  de 
Justinien»  et  accompagnées  de  notes,  psr  Stepha^ 
BUS  «  Thecibrus ,  Cyrillus  et  Thaleiteus* 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  travaux  privés 
les  refontes  législatives  du  droit  justinien  opérées 
par  l'brdre  des  empereurs.  En  effet,  comme  les 
traductions  grecques  des  recueils  de  Justiniea ,  dont 
nous  Tenons  de  parler,  u*é(aient  pas  revêtues  d*un 
caractère  public  et  n'étaient  pas  toujours  d'accord 
avec  le  texte  original ,  ou  entre  elles  p  on  sentit  peu 

(  1  ;  La  meilleiire  édition,  avM  une  ireduction  latine  et  des  notes,  est 

celle  de  Reilz  (  la  Haye,  1751,2  vol.  iB-4»). 

(3)  Ia  première  édition  est  de  Boerius  (Lyon,  iii2j.  M.  G.  Ibenel 
eo  prépaie  luie  Quuvellc  éditioa  critique. 
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à  peu  le  besolo  d  un  travail  ofllciel  de  ce  genre.  Le 
projet  en  fut  ocynçu,  et  resëcutioQ  commencée  au 
IX'  siècle,  par  rcmpereur  Basile;  mais  l'ouvrage 
ne  fut  terminé  que  sous  son  fiU  Léon  le  Philosophe. 
Pour  faciliter  Tusage  des  sources ,  en  ka  ressemnt 
encore  davantage,  elles  mettre  ainsi  à  la  portée 
d'un  siècle  dont  les  forces  s'afiTaiblissaient  de  plus 
en  plus ,  on  fondit  les  Inslitutes ,  les  *  Pandedes , 
le  Code  et  les  Novelles,  en  un  seul  ouvrage,  com- 
posé de  soixante  livres,  divisés  en  Utres.  Ce  nouveau 
recueil,  qui  reçut  le  nom  de  BasSUques  (/Bao^i Afxctf 
J^iftm^fiç)  (1),  parvint  peu  à  peu  à  abolir  entiè- 
rement eu  Orient  Tusage  des  recueâs  originaux 
de  Justinien ,  quoiqu'il  ne  paraisse  pas  avoir  eu  di- 
rectement ce  but,  mais  avoir  été  seulement  destiné 
à  en  fiiciliter  Temploi. 

Au  milieu  du  x*"  siècle ,  Tempereur  Constantin 
Porphyrogénète  donna  une  nouvelle  édition  des 
Basiliques. 

Divei*8  abrégés  en  furent  faits  également,  dont 
plusieurs  par  ordre  de  l'autorité  publique. 

Enfin ,  dans  le  xn'  siècle ,  les  recueils  originaux 
de  Justinien ,  supplantés  par  ces  traductions  grec- 
ques, cessèrent  complètement  d'être  consultés. 

(1)  Publiées  avec  une  version  laliue  par  Charles  Annibal  Fabrot 
(Puis»  1647, 7  vol.  in-fol.}.  Une  nouvelle  édilion  critique  a  élé  com- 
meneée  paries  frères  G.  £.  et  G,  G.  £.  HaiinliaGii,  eo  i  sat  ;  die  n'est 
pas  encore  achevée. 
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S  36. 

Destinée  du  droit  romain  en  Occident  ^  particulier 
remetU  sous  les  glossaieurs» 

Quoique,  longtemps  avant  Juslinien,  Tempire 
d'Occident  fut  déjà  tombé,  et  que,  par  suite, 
rit^lie  n'eAl  conservé  aucun  lien  politique  avec 
Tempire  grec,  cependant  sous  Juslinien,  par  le 
résultat  des  conquêtes  de  ses  généraux ,  une  grande 
partie  de  Tllalie  fut  de  nouveau  incorporée  k  rem- 
pire  comme  province.  En  conséquence,  les  nou- 
ireaux  codes  de  Justinien,  |iromulgnés  pour  tout 
l'empire,  y  parvinrent  aussi.  A  la  vérité,  Tltalie  fut 
bientôt  de  nouveau  séparée  complètement  de  Gona- 
tanlinopb  et  devint  h  proie  des  peuples  germani- 
ques. Cependant  le  droit  romain  s'y  maintint 
constamment  en  usage,  pendant  tout  le  moyen  âge, 
sous  ta  domination  successive  des  Lombards  et  des 
Francs,  ce  qui  s  explique  surtout  par  la  constitution 
municipale  romaine  qui  s'y  était  perpétuée* 

Il  y  a  plus  :  Tétude  scientifique  du  droit  romain- 
justinien  se  réveilla ,  dés  le  xir  siècle ,  dans  les  uni- 
versités qui  venaient  de  prendre  naissance  eu  Italie 
(studia  generalia,  unii^rsitates  doctornm  etscho^ 
larium),  particuliéremeut  à  Bologne;  et  de  ce  point 
de  départ  se  lépandit  peu  à  peu,  dans  prissque  toute 
r£urope,  avec  la  connaissance  du  droit  romain. 
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Tusage  pratique  du  même  droit.  La  raison  histori- 
que de  ce  fait  est  dans  le  concours  de  plusieurs  évé* 
nements  tant  politiques  que  littéraires,  la  plupart 
tout  à  fait  accidentels. 

La  manière  dont  on  «nseignaît  el  iMiitait  sçienti- 
rnjuement  le  droit  romain  dans  les  universités  et 
les  écoles  de  droit  de  ce  temps-là ,  ayant  eu  beau- 
coup d'influence  sur  la  destinée  ultérieure  de 
droit  y  il  est  nécessaire  de  faire  ici  quelques  re- 
marques littéraires  à  ce  sujet. 

1*  La  forme  exégétique  que  les  premiers  prelles- 
seurs  de  droit,  surtout  Iruerius  (mort  avant  1l4Uj 
et  sessuccesseurs  à  Bologne,  sulvirent/en  enséignaiH 
les  recueils  de  Jnstinien ,  qui  furent  retrouvés  peu 
à  peu  en  totalité,  a  donné  naissance  aux  gloses.  On 
nommait  ainsi  de  courtes  notes,  formant  tm  cobi* 
menlaire  suivi ,  sur  le  texte  des  livres  de  Justi- 
nieM,  par  lesquelles  les  professeurs  cherchaient 
b  expliquer,  soit  sous  le  rapport  grammafical, 
soit  prineipalemenl  sous  le  rapport  juridique, 
le  droit  romain  par  lui-même,  au  moyen,  sur«- 
tout,  de  renvois  aux  passages  parallèles,  ou  4e 
conciliation  de  passa(;es  contraires  en  apparence. 
€es  gloses,  qui  ont  valu  à  oes  proCessaurs  le 
nom  de  glossateurs,  éf  aient  insérées,  Jaas  le  pria» 
cipe,  entre  les  lignes  du  texte  (glossa  interli/iearis), 
plus  tard,  placées  en  marge.  Oïl  réunît  oeUes  des 
différents  professeurs,  et  cette  masse  4e  fifloees  s*é* 
tant  accrue  peu  à  peu  énoinnément ,  Accui'se  ik,  au 
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MÎUtu  Al  ttiii*  tKèrfe »  m choix^  «il  amjowid'Imi 

la  glose  par  excellence ,  glossn  ordînaria ,  et  qui 
i*€St  conservé  jusqu'à  nous  dans  la  n^ènie  forme, 
tnif  quelques  edditioM  peicériewpis  de  peu  d*iaiH 

portance. 

Le»  nMdmuMi  moAenlifam  (muAsnfic»)  du 
Codé  ne  eeut  qu'une  fbnue  perlieuMfie  de  eee  glo- 
ses. Oa  appela  ainsi |>ar  préférence,  du  moins  plus 
tanl^  des  exMils  eu  leugue  ktMS  des  KsveUee  de 

Juetkikn,  qui  remontent  en  partie  jusqu'à  Imerius 
lui-nèiue ,  et  dont  ie  but  très-raisonnable  était  de 
Mps  rauanqfuer  à  cen  qui  dtndiaieMi  le  aide»  les 
changements  importants  que  le  droit  impérial  avait 
subis  par  ks  I^oveUes  de  Justimeo.  A  quelle  époque 
ess  miÊ$htnlkfum  ouipieUes  élé  séparées  des  sulMS 
gloses  dont  elles  faisaient  originairement  une  partie 
HMëgraDle ,  ei  Mt^les43esséideiignMr  «oume  skn- 
fdflswHeSBMttRgiualeSy  poorteuioeorpeffâes  dtasle 
iejUe  méuie,  à  la  suite  des  passages  auxquels  elles 
te  iffurtent»  c'est  ee  qu'il  o'-est  |Mt  possible  de 
déterminer. 

2*  Ua  médite  particulier  des  f^ossateurs  est  d'à*? 
voir  formé,  par  k  eeipaitiison  im  différents 
mauuscrits,  un  texte  plus  complet,  plus  correct  et 
plue  uatfbnflw  des  fueueib  4k  jauliniFn  C*esl  m 
qu'on  appeUe  k  vulgate^  imA  9ml§aim. 

3*  En  même  temps,  les  passâmes  grecs  qui  se 
Irouveni  dans  ces  recueils  furent  traduits  en 
ktia. 
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Quant  aux  NovelleSi  au -lieu  de  l^abrëgé  klio 
employé  jusqu'alors  esdusiTeiiieiity  à.ce  qu*il  pinit, 
rÉpitomede  Julien  (§35),  les  glossa leurs  rétablirent 
l'usage  des  NoYeUes  originales  de  Justinien,  qu*oa 
retrouva  suocessivemeiit,  et  qu'on  réunit  sous  le 
titre  dW^i€/t/îcttiM  ou  liber  aiUheiUicorum.  Mais  ils 
se  servirent  pour  lesMovelles  grecques  non  du  telle 
grec  original ,  qui  leur  était  peut-être  encore  io^ 
connu,  mais  d'une  traduction  latine  tout  à  fait 
littérale  en  grande  partie ,  fiwmiiUant  d'helié- 
nismes ,  et  souvent  défectueuse  ;  elle  est  d'une 
4K)que  incertaine,  mais,  dans  tous  les  cas,  anté- 
rieure aux  glossateurs.  On  l'appelle  la  wiUgaie, 
versio  vulgaia,  par  opposition  aux  traductions 
plus  correctes  et  plus  exactes  qu'on  a  essayées 
plus  lard. 

D'un  nombre  beaucoup  plus  considérable  de  No- 
velles  qui  leur  étaient  déîà  connues ,  les  glossalenis 
en  choisirent  seulement  97,  qu'ils  accompagnè- 
rent d'une  glose.  Ils  en  firent  neuf  coUaUones 
qui  formèrent  le  liber  ordinariuSp  et,  par  opposi- 
tion, on  appela  les  autres  Novellcs,  auûienticœ 
extraordinarim ,  ou  exêrtwaganles. 

5^  nusieurs  autres  arrangements,  des  glossa* 
teurs,  relativement  aux  recueils  de  Justinien,  trou- 
veront leur  place  |dus  loin. 
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S  37. 

Du  Corpus  juris  civilis. 

Les  destinées  ultérieures  du  droit  romain,  sous  le 
point  de  vue  littéraire,  en  Allemagne  et  dans  les  au- 
tres pays  de  TEurope,  jusqu'à  nos  jours,  quelque 
intéressantes  qu'elles  soient  d'ailleurs,  n'appartien- 
nent pas  au  cours  d'institutes,  mais  à  d'autres  cours. 
Conséquemment,  on  ne  trouvera  ici  que  quelques 
indications  bibliographiques  très-générales  sur  la 
forme  et  la  disposition  de  notre  Chrpus  juris  civilis, 
qui  peuvent  être  convenablement  placées  dans  le 
cours  dlnstitutes* 

1.  Soos  le  rapport  législatif,  les  trois  recueils  de 
Jusiinien,  les  Inslitutes,  les  Pandectes  et  le  Code 
avec  ses  annexes  naturelles,  les  Novelles,  forment 
incontestablement  un  tout.  Les  glossateurs  les 
considéraient  déjà  ainsi,  et  partageaient  toute  la 
masse  en  dnq  volumes,  votumim,  distingués  par 
des  couleurs  particulières,  et  dont  diacim  avait  son 
nom  spécial. 

Les  trois  premiers  volumes  se  rapportaient  ans 
Pandectes  et  s'appelaient  Digeslum  velus,  Infortior 
tum  et  Digeslum  novum. 

Le  Digestum  veius  comprenait  le  commence^ 
ment  des  Pandectes  jusqu'au  livre  XXIV,  titre  2, 
iiicli|siveaient. 

7 
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La  seconde  partie,  sous  le  nom  d*InJortiatum, 
allait  jusqu'au  livre  XXXVIII  ioclusivemenl  ;  et 
même  la  ûn,  à  partir  des  mots  ii  es  partes,  au  mi- 
lieu du  fr.  82,  D;  XXXV,  2,  formait  une  section 
séparée,  qui  n*a  été  réunie  que  plus  tard  à  cette 
seconde  partie. 

Enfin  la  dernière  partie,  sous  le  nom  de  DigeS" 
tum  novum,  s*ëtendail  jusqu^à  la  fin  des  Fisndecies. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  dénomination  et  le 
but  de  cette  diWsion,  surtout  sur  le  nom  d'Inforikh 
iiun.  Très- probablement  CCS  [particularités  tiennent 
à  ce  que  les  diverses  parties  des  Pandectes  ont  été  dé- 
couvertes peu  à  peu  et  par  firactiOfis. 

Le  quatrième  volume,  désigné  spécialement  par 
le  nom  de  Codex  repeUiœ  prœlectionis,  contient  le 
Code,  mais  seulement  les  neuf  premiers  lirres,  ce 
qui  vient,  soit  de  ce  qu  on  ne  connaissait  d  abord  que 
ciax*ci,  et  qu'on  ne  retrouva  les  autres  que  plus 
tard,  soit  de  ce  qn*on  considérait  ces  derniers  comme 
moins  importants  pour  le  droit  privé. 

Le  cinquième  volume,  appelé  F'ohaneniùùi  court, 
à  cause  de  la  vai  iété  de  son  contenu,  et  aussi  l  oin- 
men  parvum,  embrassait  tout  le  restCi  savoir,  in<« 
dëpendammefit  de  quelques  additions  étrangères  qui 
seront  mentionnées  tout  à  riieurc,  les  Institutes, 
le  liber  auihenticorum,  c*est-4i-dire  le»  Novelles, 
et  les  très  Ubti,  c'est-à-dii'e  les  trois  derniers  livres 
du  Code. 

Cette  division  eu  cinq  Doluminade  retroQveeiiooffe 
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dans  les  plus  anciennes  éditions.  Cependant  on  sui^ 
tU  plus  tard  un  autre  arrangementi  d  après  lequel 
kt  lÎTres  de  JtnUnieo  se  sui?enl  dans  eel  ordre  : 
les  Inslitules,  les  Paudecles,  le  Code  et  les  Novelles4 

Le  nom  de  Corpus  juris  cMUs  p  qui  était  déjà 
employé  quelquefois  comme  tilre  eollectif  pour  dé- 
sî|pier  l^euiemble  des  recueils  de  Juslinien^  surtout 
par  (^position  au  Corpus  juris  cananici,  devint  de 
plus  en  plus  général  et  usuel»  après  que  Denis  Go- 
defroi  Teut  mis  en  tôte  de  sa  seconde  édition  des 
recncUs  de  Jostinieni  en  4604. 

Du  reste,  on  commença  de  très-bonne  heure  à 
syouter  aux  livres  de  Justioiea  plusieurs  appen- 
diess,  la  plupart  fort  hétérogènes,  qui  se  troofent 
aussi  dans  presque  toutes  les  éditions  du  Corpus 
Juris.  Ce  sont  : 

Tfeheétiiisde  Jtîstinien,  qui  appartiennent,  à  pro- 
prement parler,  aux  Novelles  de  cet  empereur^  mais 
qui,  diaprés  leur  objet,  offrent  un  intérêt  moins  gé<- 
néral,  parce  qu'ils  sont,  ponr  la  plupart,  d'une  na- 
ture spéciale,  étant  bornés  au  ressort  d'une  province 
on  d'ttneTilte; 

Cinq  constitutions  de  l'empereur  .lusiin  le  jeune; 

f  lusieurs  coostitutions  de  i  empereur  Tibère  le 
jeane ; 

Une  série  d'autres  coustitutious  de  Jusliuieu, 
Jwtin  et  Tibère; 
Cent  treize  Novelles  de  Tempereiir  Léon  ; 
Une  consûtutiou  de  l'empci^ur  Zéuon; 
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Uoe  suite  de  conslitutions  de  divers  empereurs» 
sons  le  litre  commun  ielmperaioriœ  constUutiones  ; 

Catiofies  soiwtarum  et  veneroitdoriwi  aposio^ 
torum; 

Libri  feudorum  ; 

Quelques  conslilulions  de  l'empereur  Frédéric  11; 

Deux  ordonnances  de  Tempereur  Henri  VU,  ap- 
pelées extravagantes  ; 

Liber  de  pace  Cansta?itiœ» 

Quelques  éditions  du  Corpus  juris  contiennent 
encore  quelques  autres  appendices;  par  exemple, 
les  fragments  des  XU  tables,  de  l'édit  prétorien,  etc. 

Les  nombreuses  éditions  du  Corpus  juris  chiUs 
se  divisent  en  celles  qui  contiennent  les  gloses , 
éditions  glosées,  et  celles  où  les  gloses  ne  sont  paa 
reproduites ,  éditions  non  glosées. 

Parmi  les  éditions  glosées,  celles  qui  méritent 
d'être  signalées  comme  les  plus  importantes  sont, 
les  suivantes  : 

1.  Lu^duni  apud  Seimelonios  fratres.  1549  et 
1550,  5  vol.  in-folio. 

2.  Cura  Antonii  Contii.  Paris,  1576,  5  vol. 
in-folio. 

3.  Cura  Pet.  ab  Area  Baudoza  CèstU*  Lyon, 
1593,  4  vol.  in-4\ 

4.  CtiraJo.  Fehii.  Lyon,  1627,  6  vol.  in<>folio. 
Enireles  éditions  non  glosées,  il  faut  citer,  comme 

les  plus  ioiporiantes  : 
1.  Cura  Ludové  Russardi.  Lyon,  156l|  2  vol. 
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in-folio;  réimprime^  encore,  Anvers,  15G7,  etiWrf., 
4570, 7  vol.  ittS\ 

2.  CuraAm.  ConUi.  Lyon,  1571,  et  /6ttf.,1581, 
15  vol.  iQ-12. 

3.  CuraLud.  Charondas.  Anvers,  1 575,  in-folio. 

4«  Cum  notis  Dionjrs.  Gothojredi.  EdiL  pruh» 
ceps.  Lyon,  1583,  in-4*.  Entre  les  réimpressions 
nombreuses  publiées  par  ses  soins  ou  par  ceux  d'au- 
tres éditeurs,  celle  donnée  cura  Sim.  van  Leeu%ven, 
apad  Ekeifirios,  Amsterdam,  t663,  in-fel|o,  passe 
pour  la  meilleure» 

5.  Ex  recens ^  Georg.-Chr.  Gebaueri,  cura 
Georg,  j^ng.  Spangenber^i.  Goeltingue,  1776- 
1797,  2  voL  in-V. 

6.  L'édition  commencée  avec  beaucoup  de  soin, 
de  critique  et  d'élégance,  par  Sçhrader,  mais  dont 
il  n'a  paru  encore  que  les  Instilutes. 

II.  Considérons  maintenant  les  différents  livres 
de  Justinien,  quant  à  leur  destinée  littéraire,  en 
suivant  Tordre  dans  lequel  ils  sont  habitueUemenl 
rangés: 

A.  On  a  conservé  des  Institutes  un  nombre  con^ 
sidérable  de  manuscrits.  Cependant  aucun  de  ceux 
qni  sont  complets  ne  parait  remonter  au  delà  du 
dixième  siècle. 

Parmi  les  éditions  séparées  des  Institutes,  les  sui- 
vantes méritent  d*étre  citées  : 

1 .  h'ediiio  princeps.  Mayence,  1 468,  in-folio. 
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3.  Ex  ree.  Greg.  Haloamdri*  Narcnborg,  4838^ 

in-folio. 

3*  C(^ru  Jac.  Cujaçii.  Paris,  4580,  ia-12. 

4.  Ed.  Fr.  Jug,  Biener.  Berlin,  1812,  in«>8*« 

5.  Ed,  C.A.C.  Klenie  et  E,  Boecking,  Berlin, 

1829,  in-A**  (conjointement  avec  les  Instiiutes  de 
Ga!us\ 

6.  Cuva  Fd,  SchradiiH.  Berlin,  1832,  in-^*. 

B«  Quant  aux  Fandèctes,  nous  possédons,  à  la 
▼éritë,  un  grand  nombre  de  manuscrits;  mais  ils 
ne  contiennent,  pour  la  plupart,  que  des  parties 
isolées,  et  ne  remontent  pas  au  delà  du  dou«* 
ziéme  siècle.  Toutefois  nous  avons,  dans  l'exen)- 
plaire  de  Florence,  un  manuscrit  trés-ancien  et 
très-complet,  qui,  bien  qu'il  ne  soit  pas  du  siècle 
même  de  Justinicn,  comme  le  croyaient  les  glossa- 
leurs,  parait  cependant  pouvoir  être  rapporté  au 
moins  au  septième  siècle.  Il  se  trouvait  à  Pise  jus- 
qu'à Tan  et  fut  transporté  de  cette  ville  à 
Florence.  De  là  le  double  nom  de  Uuera  pUana  et 
liiiera  jhreiitina.  De  ce  mamiserie,  rapproché  vrai** 
scmblablement  de  plusieurs  autres  qui  ont  été  per- 
dus depuii^.  et  qui  pamissent  n'avoir  pss  été  sans 
valeur,  au  moins  quelques-uns,  sont  provenus  les 
manuscrits  connus  sous  le  nom  de  vulgales,  par 
opposition  aux  florentines. 

Parmi  les  éditions  des  Tandectes,  les  suivantes 
méritent  d  être  distinguées  : 

1.  Editioprinceps,  DigetlumvHus*  Perusiw  pcr 
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Henr,  Clajn,,  i/i7G,  ia-f*». —  Iiijortialum,  Romœ 
p$r  yOum  Pùcher,  4475,  iïk4\     DigeêUêm  imh 

3.  Cura  LiBlii  et  Frofwisci  Taurelliorum.  Flo- 
rence ,  1553,  iu-f*. 

C.  Aebtivement  au  Gode,  nous  n'avons  aucun 
manuscrit  qui,  pour  rantiquitë  et  le  mérite,  puisse 
éire  comparé  avec  le  manuscrit  de  l:iorence.  Les 
manuscrits  du  Gode  paraissent  même ,  pour  la  plu- 
part ,  avoir  été  écrits  avec  beaucoup  de  négligence. 
De  là  non-seulement  ]p$  inscripiiones  et  subm^n 
itones  présentent  souvent  des  difilirences;  mais  il 
n*est  pas  rare  qu'on  y  ait  omis  des  constitutions  en« 
ttères,  surtout  lès  constitutions  grecques  que  les  co- 
pistes ne  comprenaient  peut-être  pas.  Ce  n*cst  que 
par  les  soins  des  glossaleurs  que  le  texte  du  Gode  est 
devenu  un  peu  plus  complet,  et  ce  n'est  même  que 
beaucoup  plus  tard  qu'un  grand  nombre  de  cous* 
titntions  ont  été  restituées ,  d  après  les  collections 
grecques,  par  Charondas,  Cujas  et  Leconte;  c'est  ce 
qu'où  appelle  leges  resiiiutw.  Cependant  il  en 
manque  vraisemblablement  encore  plusieurs.  La 
raison  pour  laquelle  la  plupart  des  manusorits  du 
Gode  ne  contiennent  que  les  neuf  premiers  livres 
se  rattache  à  Tobservation  que  nous  avens  faite  plus 
baut. 

'   Entre  les  éditions  du  Gode,  il  faut  citer  ; 
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1 .  £dUio  princeps,  pour  les  neuf  premiers  livres, 
MoguniimperPeir^Schyrjfferde  Cemshgrm,  1475, 

pour  les  trois  derniers  Urres  ,  JbmM  pet  FI« 
tuni  Piicher,  1476,  in-P». 

2.  Ex  rec.Greg.  Haloandri.  Nuremberg,  4530, 
in-P». 

D.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  Novelles,  rhistoire 
de  leur  rédaction  et  la  circonstance  qu'eHea  nmt 
jamais  ëlë  réunies  par  Justinien  en  un  recueil  offi- 
ciel expliquent  d*une  manière  trés-simple  pour* 
quoi  nous  manquons  d'anciens  manuscrits  com- 
plets et  pourquoi  beaucoup  de  Novelles  n'ont  été 
retrouvées  que  très-tard  et  pièce  à  pièce.  A  ces  bits 
historiques  et  à  la  destinée  ultérieure  des  Novelles, 
sous  les  successeurs  de  Justinien,  se  rattache  en- 
core la  grande  divergence  qui  existe  entre  les  col- 
lections manuscrites  que  nous  possédoïis  de  ces  No- 
velles ,  tant  sous  le  rapport  du  nombre  de  Novelies 
qu'elles  renferment,  que  sous  celui  de  la  langue  dans 
laquelle  elles  sont  écrites.  Il  existe,  en  effet ,  indé- 
pendamment de  Tabrégé  latin,  VEpiiQme  NaveUa-- 
rum  de  Julien ,  une  collection  orientale  de  cent 
soixante-huit  Novelies  en  langue  grecque,  et  une 
collection  occidentale  de  cent  trente*<piatre  Novelies 
en  langue  latine.  Les  glossateurs  s'en  tinrent  à  ces 
dernières,  comme  nous  Ta  vous  vu  plus  haut  36). 

Il  faut  citer,  entre  les  éditions  des  Novelies,  celles 
qui  suivent  : 

1 .  EdÀiiopriiiceps.  RomœperFiiumPûcherfX  476, 


in-f"  (dans  le  même  volume  que  les  derniers  livres 
du  Code).  £Ue  ne  coiUieni  que  k  texte  klta  de  la  . 

2.  Grœce  et  latine  cura  Greg.  Haloandri. 

3.  GrmcecmnNovdiisLmilseiJusiinkmiB^ 
tis  XJII,  ex  i-ec.  Menr*  ScrimgerL  Geoèvei  4558, 

4.  Sd.  CoiUii.  Paris,  4569. 

$88. 

Des  diverses  méthodes  de  citation  du  dnnt  romain* 

jiistmien^ 

Dès  le  moment  où  Tétude  scienufique  du  droit 
rofluiiii  t'èsl  rérallée  au  moyen  Ige»  les  lima  de 
Justin ien  ont  été  cités  et  désignés,  non-seulement 
comme  parties  du  Corpus  juriSf  mais  comme  ou- 
vrages iiMMpendaQta.  liais»  do  reste,  la  méthode  de 
citation  a  varié  plusieurs  fois,  et,  dans  ces  derniers 
tempe  encore,  on  a  esMyé  de  différentes  maniérée, 
soitdela  simplifier,  soitde  la  perfectioiineraiitrement. 

I.  Les  glossateurs  se  servaient,  pour  désigner  les 
Institutei,  des  abréviatiooe  soiftiiles  :  mil. ,  itt. , 
instit.f  institu.  Aujourd'hui  la  désignation  ordi- 
naire est  /.  ou  Jnsi, 

Pour  indiquer  les  Fandeoles  ou  le  Digeste,  les 
l^ossateurs  et  leurs  successeurs  employaient  tantôt 
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signe  parait  provenir  d'un  D  barré. 

Four  désigQer  le  Gode  »  oa  s'esl  «ervi  de  loui 
temps  des  dbréfiiUeiM  oa  C6d.  Qmmà  on  a  be- 
soin de  distinguer  plus  exactement  le  Code  Justi- 
mn  du  Code  Théodosieiif  m  oite  le  premier  eiofti, 
/./  ou  Cùd.  Jmi.,  elle  dernier  ainsi  :  C  Th., 
ou  Cod,  Thcod, 

Les  NoTelles  étaient  eicdes  par  les  ^^ossaienrs  sons 
le  nom  d'y^/^///e/2^/rrt?parrabréviation  auth.,ouaut., 
ouauienL  On  les  cite  aujourd'hui  sons  le  nom  deiVo- 
çelies  par  ou  iVov.  On  distingue  les  Novelles  an- 
térieures ou  postérieures  à  Justinien  de  celles  de  cet 
empereur,  en  ajoutant  toujours  à  la  citation  de 
celles-là  le  nom  de  Tempereur,  dont  elles  ëmanentj 
par  exemple:  Noi>.  f^alenliniani ,  IS'ov,  Leonis, 

IL  Pour  désigner  les  divers  titres  des  Institulesi^ 
des  FÉndeetes  et  du  Gode ,  «fams  lesquele  se  Iroovo 
le  passage  que  l'on  veut  citer ,  on  a  employé  long* 
tsmpsy  à  Teiemple  des  glossateurs,  la  rubrique  du 
titre^  par  exemple  :  Inst,  de  reriim  divisione,  —  D. 
pro  socio.  Cela  était  d'autant  plus  naturel  que  les 
tltTM  n'étaient  pas  alors  nnmérolés  m%A  exactement 

qu'ils  le  sont  aujourd'hui. 

Dans  ces  derniers  temps,  beaucoup  préfèrent 
«iier  le  titre  par  les  numéros  du  livre  et  du  titre , 
par  exemple  :  Inst.  u,  1 ,  ou  Dig.  xvii,  2,  tandis  que 
les  autres  ont  conservé  la  ciutioA  par  la  rubrique. 

Chaque  médiode  a  ses  raisons* 
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On  peut  dire,  pour  raacraïuit  aiëlhodei  que 

souvent  la  simple  allégation  de  la  rubrique  d*uii 
tifie  «iiflit  pour  jeter  de  la  lumière  sur  le  paMige 

qui  en  est  tiré  et  pour  en  expliquer  le  vrai  sens* 
J)e  plu6|  on  se  familiarise  ainsi  avec  Técoiioa^ 
des  recueils  de  Justiuien^.oe  quîj  d'uue  part» 
n'est  pas  sans  importance  pour  faire  pénétrer 
plus  avant  dans  leur  esprit,  et  d'autre  part  fac^ilil^ 
singulièrement  l'usage  des  citatioos  qu'où  trouve 
dans  les  anciens  auteurs  qui  ont  suivi  ce  mode, 
tandis  que  le  défaut  d'babUude  des  rubriques  fend 
la  Térifieation  de  oes  citations  extrêmement  pëuibls» 
£niin,  daus  la  citation  par  rubriques ,  il  ne  peut 
pas  se  glisser  aussi  facilement  des  erreurs^  que  dans 
celle  par  numéros. 

On  invoque,  au  contraire,  en  faveur  de  la  nouvelle 
métbodie,  sa  plus  grande  simplieilë  ,  el  la  difficulté 
considérable  qu'on  éprouve  autrement  à  rechercher 
les  passades,  surtout  en  commençant  l'étude  du  drcât» 
jusqu  a  ce  qu'on  ait  fait  complètement  connaissanei 
avec  l'ordre  des  livres  et  des  litres. 

D'après  cela ,  peut-être  faudrait*il  donner  la  pré» 
férence  à  une  fusion  des  deux  méthodes  qui  a  élë 
déjà  tentée  par  plusieui  s,  et  ({ui  co;isiste  à  citer  avec 
la  rubrique  les  numéros  du  livre  et  du  titrai  car 
par  là,  sans  employer  guère  plus  de  place  et  de 
temps  y  on  réunit  les  avantages  des  deux  méthodes; 
par  .exemple  )  InsU^  n^K^De  rerum.  divisionêp  on 
Dig.,  xvn,  2|  Pro  socio. 
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On  ne  peut  rien  objecter  contre  l'habitude  de 
fuiplifier  les  loogues  rubriques  par  des  abréf  iations 
4t  tout  genre ,  en  lant  qu'il  n'en  rësolte  pas  de  con- 
fusion avec  d'autres  rubriques  semblables;  quel- 
ffÊtM  nnes  de  ces  abréviations,  sont  oonsacrées  par 
l'usage ,  par  exemple  : 

D.,  De  R.  J.  {de  diversis  regnlis  juris  antiqui). 
De  V*  S»{deverbw'UinsigniJicaiioiœ). 

III.  On  a  cité  pendant  longtemps,  à  Timitation  des 
glossateursy  les  textes  particuliers  qui  coDi|)osent 
les  titres^  sous  le  nom  de  leges,  abrégé  ainsi  /•  ou 
Dans  ces  derniers  temps  ,  la  plupart  désignent 
johaque  passage  particulier  des  Pandectes  par  le 
mot  fragmeniumf  abrégé  ainsi  :  fr.  ou  fragm. ,  et 
chaque  passage  du  Code,  par  le  mot  co/istilutio, 
abrégé  ainsi  :  c»  ou  consi. 

Lorsque  le  fragment  ou  la  constitution  se  divise, 
comme  cela  arrive  souvent,  en  un principium  et  en 
paragraphes ,  la  subdivision  du  texte  qui  renferme 
les  mots  que  Ton  a  en  vue  doit  aussi  être  citée. 

Mais,  comme  du  temps  des  glossateurs,  les  divi- 
siens  et  subdivisions  des  titres  n'étaient  pas,  de  même 
qu'aujourd'hui,  exactement  numérotées,  on  était 
obligé  de  les  citer,  ainsi  que  les  paragraphes  des 
Institutes,  par  les  premiers  mots.  On  citait,  psr 
exemple  :  Inst.  de  rerum  divisionc ,  §  lUlevce 
quoque,  ou  Z>.,  pro  socio,  L  societates ,  %  do" 
natlonis.  Quand  il  se  trouve  dans  le  même  titre 
plusicui*s  passages  commençant  par  les  mêmes 


Digitized  by  Google 


1''  PARTIE,  S  ^*  4W 

mots ,  on  ajoutait  à  ces  mots  initiaux  les  nombres 
4,2,3,  de. ,  pour  indiquer  que  e'ëtail  le  prenîer, 
le  second,  le  troisième  de  ces  passages  qu'on  voulait 
alléguer.  Le  dernier  et  Tavant- dernier  textes  ou 
|iaragraphe8  étaient  aussi  eitëa  par  les  abrériationê 
ult.  et  penulu  On  se  sei^vait  encore  des  signes  /. 
Jra)  et  S*  (supra),  pour  indiquer  qu'on  avait  en  vue 
na  passage  postérieur  ou  antérieur  du  mémé  titre,  ou 
bien  un  titre  postérieur  ou  antérieur.  Évidemment 
oet  ancien  mode  de  citation  par  les  premiers 
mots  du  texte  présente  de  grandes  difficultés ,  tant 
quon  s*est  pas  rendu  les  recueils  familiers  par 
un  long  usage.  Aussi  on  Ta  abandonné  peu  à  peu, 
et  l'on  cite  aujourd'hui  généralement  les  fragments 
et  constitutions  et  leurs  paragraphes  par  les  nu- 
méros;  par  exemple  :  §  33,  ii ,  l,  De  rer.  dwis.  — 
Fr.  5,  §  2,  D.,  x\iij  2,  Pro  socio.  C.  3,  §  1 ,  C, 
VI,  43^  Communia  de  Isatis, 

Il  n*y  a  que  les  authentiques  du  Gode  qu*<m  cileen- 
core  aujourd'hui  parlespremiersmots,  parexemple; 
jiuth.  sacramenia  puberum,  C,  n,  26,  Si  adver^ 
sus  vend.  On  cite  également  ainsi  les  constituLioos 
de  Justinien  qui  ont  été  placées  en  téte  des  Pan« 
dectes  et  du'  Code,  comme  acte  de  promulgation 
ou  instruction  préalable;  par  exemple  :  consU  hœc 
quœ  necessario,  consL  cordi  nobis* 

IV.  Quant  à  ce  qui  regarde  les  Novelles  en  parti- 
culier,  elles  sont  aussi  citées  aujourd'hui  d'une  ma- 
uière  toute  différente  qu'autrefois  ;  car  les  glossa- 
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leurs  plaçaient  après  le  mot  authent.,  d'abord  la  ru« 
hrique  du  lilr«  mus  lequel  la  Novelle  ae  irouvail 
dtM  leurs  oollectionsy  puis  sous  la  dénomination 
elle  signe  de  paragraphes^  indiqués  par  les  premiers 
mola»  06  que  nous  appelons  ,  maintenant  diapitres 
des  Novellos,  et  enfin  la  collation;  mais  aujour- 
d'hui^ depuis  que ,  dans  les  éditions  ordinaires  du 
Corpus  juriSf  les  Noveiles  ont  reçu  une  série  de 
numéros  qui  se  continue  d'une  collalion  à  l'autre, 
on  cite  plus  simplement  par  le  numéro  de  la  No«* 
velle  et  celui  du  chapitre ,  par  exemple  :  iVoi^.  22  f 
cap,  15;  le  commencement  et  la  £in,  dans* les  No<- 
vdlea.un  peu  longues,  sont  indiqués  par  Pnrf* 
\Pra^fMÔ)^Epd.  (Epilogus.) 
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DËUXIËMË  PARTIE. 

EXPOSITION  SYSTÉMATIQUE  DU  DROIT  PRIV£ 

DES  ROMAINS. 


LIVRE  PREMIER. 

PSINCIP&S  G£N£&àUX  SUR  LBS  DROITS,  LEURS  OlVfiRâBS 
BSPàCESy  LBUR  BXËRCICB,  LEUR  POURtUITH 

liT  LEUR  GARANTIE. 

S  40. 

NoÀute  ei  conditions  essentieUes  de  ioui  droU. 

Uû  droit,  jus j  dans  le  sens  subjectif  indiqué  ci- 
dessufr  3),  est  la  prétention,  reconnue  et  garantie 
par  FÉlat,  d*une  personne  sur  un  objet  juridique 
déterminé ,  çn  vertu  de  laquelle  cet  objet  est  sou- 
mis^ sous  quelque  rapport,  à  la  volonté  de  cette 
personne. 

Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  fonder  un 
droit  : 

D'abord,  un  sujet  capable  auquel  le  droit  est 
attribué^ 

Ensuite,  un  olgei  susceptible  de  ce  droit,  et  auquel 
il  6  attache; 
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Et,  enfin,  un  fait  déterminé,  auquel,  d'après  les 
principM  jnridiqim  »  se  lie  Taeqnittlioii  du  droit, 

soit  comme  nouvellement  créé ,  soit  comme  dérivé 
d'une  personne  qui  en  était  précédemment  investie. 

S  41. 

Des  différences  ei  des  disnsions  des  droits,  diaprés 
leur  étendue  et  leur  objet. 

Les  divisions  des  droits  les  plus  générales  et  les 

pkis  tranchées  sont  celles  qui  ont  lieu  d'après  leur 
étendue  et  leur  objet. 

I.  D'après  kur  étendue  f  lorsquV>n  demande 
contre  qui \\i  compétent.  Tous  les  droits  doivent,  à 
la  vériltéy  suivant  leur  natiu«  essentielle,  être  dirigés 
contre  qociqu'nn,  c'est-à-dire  que  quelqu'un  doit 
être  obligé  par  là  ;  mais  selon  que  cette  obligation 
porte  sur  tons  les  hommes  avec  lesquels  celui  à  qui 
le  droit  appartient  peut  se  trouver  de  quelque  ma- 
nière en  contact,  ou  seulement  sur  une  certaine 
personne,  les  droits  sont  ou  absolus  y  obligataires 
généralement,  ou  seulement  relatifs^  personnels, 
c'est-à-dire  limités  à  une  personne  déterminée. 

II.  D'après  leur  objet  f  lorsqu'on  demande  à  quoi 
ils  tendent,  sur  quoi  ils  reposent.  Cet  objet  du  droit 
peut  être  ou  une  personne,  ou  une  chose,  ou  une 
action. 

A.  Les  droits  qui  nous  compétent  sur  une  pcr- 
sonne  peuvent  ae  concevoir  de  deux  manières. 


1""  CoQime  des  droits  qui  nous  appartiennent 
immédîatemept  sur  noire  propre personfte.  Su  effial^ 

el  nous  gartnttt  c^rUmes  pr<H 
priëtës,  certaines  qualités  personnelles  ^  qui  sont 
tm-împortaoCes  pour  nous»  parée  qu'elles  sont,  plas 
ou  moinSy  ka  oMditieot  de  notre  etpacité  ée  droit. 
Gomme  c'est  précisément  sur  la  recoonaijMaace  gé- 
nérale de  eea  quaiitëa  qui  noua  sont  proptva  qoe 
repose  notre  personne,  c'est-à-dire  noire personna* 
lùe ,  il  en  résulte  que  noire  personne  forme  l'objet 
parlie^Uer  jde-eea  droîla^  et  en  demandant  (pi*oii  re- 
connaisse ces  droits  nous  demandons  qu'on  recon^ 
naîaae  noire  personne.  A  ceci  se  rapportent  notam- 
Mnt,  en  droit  ronmin,  les  jura  sMus,  et  en  partie 
aussi  les  jura  fanùUœ. 

2""  CkMUMdaa  droite  qui  nonaïqipniiennentsw 

une  personne  étrangère  ,  c'est-à-dire  sur  un  autre 
liomnie  qui  n'est  pas,  comme  TeBclave,  servus^ 
oottsiddrë  seulement  oomme  une  i^kote  (1  ) ,  par 
conséquent  sur  un  homme  libre.  £n  efTet, 
rÉiat  reconnaît  et  garantît  certains  rapports  de 
famille,  en  wtn  desquels  une  personne  oMent  sur 
certaines  autres  personnes  une  puissance i  une  do- 
mination plna  on  fleoins  riBonrcnse^  de  manière  que 

ri)  Ceci  n'est  pas  exact:  l'esclave  n'éUit  pas  considéré  seulement 
comme  une  chose,  mais  aussi  comme  une  personne  :  il  figure,  et  avec 
riwouydsiië  loulesks  divisions  des  personnes,  notamment  parmi  tes 
psnMmnes  aUtniJwriê,  doai  i  va  être  queiHon  dans  cet  alinéa. 

8 


par  là  ces  personnes  sont  par  ie  fait  soumises,  eUms 
leur  propre  personne  j  au  droit  du  chef  de  famille. 
Gss  poavoi»  de  fiuniUe  ont  vérinfateneDi  pow 
la  personne  j  et  non  pas  seulement  une  certaine 
série  d  actions  et  de  preslatiuis.  de  k  personne 
assi^ettie  :  c'est  ee  que.  pram  la  cinMStaee  que, 
là  où,  comme  dans  lancien  droit  romain ,  ces  pou* 
voirs  de  famille  régnaient  dans  t/oule  lenr  figMor  i 
k  permmtm  et  la  pers^mnaUid  de  oehii  qui  y  étrit 
soumis  disparaissaient,  dans  le  fait,  presque  entière* 
msoti  tel  éuii  aussi  le  peint  de  nw  soas  leqnel  les 
Romains  considéraient  ces  pouvoirs  de  famille, 
comoïe  le  démontre  de  k  manière  k  plus  précise 
l'expression  personm  alkno  juri  smbfeeimf  par 
laquelle  on  désigne  les  personnes  qui ,  dans  la 
£uniUe,  oooupent  «me  pkee  solMHdoamée,  ainsi 
que  rexprassion  jus  ne  potetku  in oapiêe Utero  (i)* 
La  dénomination  qui  convient  le  mieux  k  ces  droiu 
est  celk  de  fura  foêesUUis* 

B.  Noos  pouvons  avoir  des  droits  non«eeakmsnt 
sur  det»  personnes  (notre  personne  ou  une  personne 
étrangère)»  mak  encore  sur  des  obfeu  êmÊérkun, 
qui  ne  sont  pas  des  personnes,  et  ces  objets  extérieurs 
entrent  alors  dans  nos  biens ,  dans  notie  pturimmne* 
Mais  cela  peut  se  concevoir  de  deux  manières» 

(l)  C'est  mal  à  jyroposque  l'aul^ur  rapporte  à  des  persunnes  aluni. 
jurù  cette  expression,  (pic  les  jurisconsultes  romains  appUqtioieot  M 
pouvoir  du  tuteur  mit  le  fH^iNUe,  personne  suijuris. 

(jSoiûéétraêmitwr,) 
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i"*  Bti  tfftojaf  j  dans  le  cens  strict,  peuvent  for» 
flanr  l'objet  de  nos  dfoits,  en  ee  selis  que  ces  choses 
sont,  directement  et  immédiatement ,  plus  ou  moins 
soumises  à  notre  domnation  et  à  noire  volonté  juri* 
dique.  lies  éreits  de  cette  espèce  s'appellent  jura  in 
re  >  droits  sur  hs  choses ,  droits  réels. 

2*       açthns  êt  prestaiions  déi&rminées  iaur^ 
ires  personnes  peuvent  aussi  former  l'objet  de  notre 
droit  f  eu  ce  sens  que  notre  domination  et  notre  vo« 
isittë  juridique  s'appliquent,  non  à  une  chose  déter^ 
minée  j  mais  seulement  à  des  actions  et  prestations 
^pie  Bçua  seiBnMS  autorisés  à  exiger  d'autres  per* 
sonnée  à-  iiolfie  avantage.  Lès  droits  dont  il  est  ici 
question  se  distinguent  des  droits  résultant  des  ra))- 
liarts  4e  ftaiîUe  QHbssus  mentionnés,  en  ce  qu'ils 
ne  constituent  pas  un  pouvoir  sur  la  personne, 
couune  telle,  qui  bsse  disparaître  en  partie  son 
iadépeedasee  et  sa  oapacité  de  droit;  mais  qu'iei 
Tobligé,  sauf  ces  actions  et  prestations,  demeure  * 
dansea  pleine iodépeadanee,  et  peut,  en  exécutant 
TaetioB  »  k  preslatioa  due,  éaettre  fia  oompMce* 
m«nt  au  droit  qui  1  obligeait  jusque-là.  Ces  droits , 
sur  cerfaioiis  actions  et  presutions  dautres  per- 
sonnes, s'appellent  MigaUênes ,  créances  y  on  bien 
aussi  droits  personnels ,  parce  que  ce  sont  les  seuls 
droits  auxquels  réponde  ToUigation  d'une4iev80nne 
déterminée.  Ils  appartiennent  au  Aroxi  qui  concerne 
Us  biens,  le  patrimoine  y  parce  que  ces  créances 
ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  des  prestations  qui 
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ont  pour  le  créancier  un  intérêt  appréciable ,  et  peu* 
Tcnt  être  ramenées  à  une  estimatioa  en  argent, 
comme  la  représentalioa  la  plus  générak  dea  valeors 
qui  composent  notre  patrimoine. 

A  la  Térité,  ces  divers  droits,  malgré  leur  difié« 
rence  intime,  tenant  à  la  différence  de  leurs  objets , 
rentrent,  à  certains  égards,  lun  dans  Tautre,  et  sont 
dans  nne  dépendance  mntnelle;  par  exemple,  les 
fura  potestatis  peuvent  aussi  conduire  indirecte- 
ment à  des  droits  sur  les  biens.  Mais  ce  n'est  point 
la  une  objection  contre  cette  division  ;  car  c*est  une 
suite  naturelle  de  ce  que  le  droit,  en  général,  forme 
un  tout  orgUnique  qui  ne  peut  se  concevoir  sans 
cet  enchaînement  général  de  toutes  ses  parties. 

Les  Romains,  eux-mêmes,  prennent  ces  divisions 
pour  point  de  départ ,  et  tel  est ,  si  notre  l'expliquons 
bien ,  le  sens  du  principe  qu'ils  placent  en  tête  de 
leur  système.  Suivant  ce  principe,  tout  le  droit  ro- 
main se  rapporte  aux  personm^  ou  aux  tes ,  ou  aux 
actiones.  Du  reste,  ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'indi* 
quer  jusqu'à  quel  point,  dans  ee cours,  nous  avons 
suivi  le  système  romain  pour  la  classiGcation  des 
théories  particulières ,  quand  et  par  quels  motifs 
nous  nous  en  sommes  nous  écarté;  cette  indication 
sera  plus  convenablement  placée  au  commencement 
de  chaque  partie  principale. 
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De  l'exercice  et  de  la  garantie  des  droits, 

II  réMiIte  de  l'idée  iiRturdle,  essentielle  d*un 
droit,  que  celui  qui  Ta  est  aussi  autorisé  à  Texercer, 
el  que  dans  le  tinqrie  ocercftoedece  droit,  renfermé 
dans  ses  limites^  il  ne  peut  jamais  y  avoir  un  tort, 
une  iiyuatioe.  C'est  aussi  une  oonséquenoedela  na- 
ture d'im  droit  y  que  les  personnes  qu'il  oblige  doi- 
vent le  reconnaître,  c'est-à-dire  ne  doivent  pas  le 
troubler^  le  violer. 

C'est  pourquoi  k  proteetiiMi  de  h  puissance  pu* 
Uique  dans  1  £tat  est  toujours  ouverte ,  sous  un 
rapport  qileleoiiqae ,  en  fr veur  de  cèlui  à  qui  un 
droit  appartient ,  quand  son  droit  n'est  pas 
xeconauj  et,  par  conséquent,  est  troublé.  Mais  il 
est  de  règle  qu'alors  mémequ'un  droit  noue  appar* 
tient  véritablement ,  il  ne  nous  est  pas  permis  de 
Texercer  denoire  propre  autorité  et  par  voie  de  fait» 
Il  rétidte,  au  coiMiire,  de  l'idée  générale  cpie  noua 
nous  formons  de  l'Ëtat,  qu'on  ne  peut  faire  valoir  son 
droit  méeonna  et  (aire  lever  les  obataclea  qui  a*<^ 
posent  à  son  exercice  qu'en  invoquant  le  juge  ins- 
titué publiquement  à  cet  e&t  et  en  obtenant  son 
intervention.  Pins  un  Ëtat  est  avancé  dans  son  déve- 
loppement juridique,  plus  les  cas  exceptionnels  où  il 
est  légalement  permis  de  se  bire  justice  à  soirméme 
sont  et  doivent  être  rares.  Ce  résultat  de  Texpérience. 
est  aussi  confirmé  par  l'histoire  du  droit  romain. 
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§  «• 

De  la  procédure  cmk  en  général. 

A  quel  foQCtioaoaû*e  public,  comme  juge  compé^ 
leiit#  deTOtts-oouft  denandw  l*appai  qui  mii»  eit 

ntk^saire  pour  nos  droits  privés^  quand  ils  soot 
Uvuliiés  l 

DaiM. quelle  fiomie  devonsHiDus  hivocpier  oH 

appui? 

Gomment  le  juge  doit-il  procéder»  d'une  pMt  ^ 
pour  emirar  Teiercioe  de  ton  droit  h  oèM  à  qirf  il 

appartient  véritablement;  d'autre  part,  pour 
fOiOÊÊ»  k  prétention  de  cetni  qui  réelauif  rni  droit 
qui  ne  lui  appartient  pas? 

Les  principes  qui  foumiiaent  la  solution  de  toutes 
cet  questions  constituent  la  procédure  eiTile  t  eHe 
forme  un  tout  complet,  séparé  du  reste  du  droit 
prifé^  et  qui  n'est  pas  1  objet  particulier  de  ee 
cours  ;  mai»  la  liaiMin  natureUe  qui  eaiste  entre 
die  et  les  autres  branches  du  droit  piivé  exige 
abeolument  que  noue  lui  cmpruntionBi  au  mowSv 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  rintdligence  des 
rapports  juridiques  privés  et  de  leurs  effets  en  tout 
sens.  G'cat  dans  cette  vue  que  nous  donnoni  une 
esquisse  générale  de  la  procédure  romaine,  et  que 
nous  eu  iaisous  ressoi^tir  plus  particulièrement  quoi» 
ques  parties  principales  qui  donnent  plus  intime* 
ment  à  l'essence  du  droit  privé* 
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s  44. 

J^erordojudiciorumprivatorume/^ifextiaordinaria 

judicia* 

Romains^  dans  tes  anciens  temps,  était  la  division 
babitueUe  des  fonctions  judiciaires  eiUre  deux  fonc^ 
litMiiiwa  éialmcta  |  ce  qui  paitageail  «nsii  la  fm* 
cëdure  elle-même  en  deux  périodes  séparées ,  le 
jm  et  le  fudidum  ;  c'est  cette  diviaioa  qui  conat^ 
UÊÊk  tcfdi^fuJiehrmm  pripoiomm* 

Le  procès  était  ouvert  et  préparé  par  le  fonc(ion<^ 
naire  piddic,  le  ootagistrat  institué  spécialement  pour 
rendre  la  justice,  dim  le  drmt^  le  magiHrmitu  juri 
dicundo^  Vfifg\é  aussi  magisiratus  tout  simplement» 
Cm  magistnumsy  devaiU  lequel  le  proeée  con* 
agençait  par  la  présenlilion  de  la  demande , 
posait,  après  avoir  entendu  les  deux  parties  (le 
Jfwaaiidtnr  et  le  défeudeur)»  b  principe  général  de 
droit  d'après  lequel  le  cas  particulier  devait  être 
décidé.  Maia,  avant  que  œ  principe  général  pût  être 
apiiHqué,  il  Aillait  démékr  et  vérifier  les  eivconft* 
tances  de  fait,  telles  qu'elles  étaient  alléguées  par 
kft  partie»  coBlendantet,  el  en  tant  qu'elles  aviicRl 
quelque  importance  pour  le  jugement  de  fulâire» 
Cet  flxaiP^  du  point  de  fait  était  abandonné  par  le 
tmêgiêêmêmwijudex  (1),  appelé  aussi  oiiUer  dm 

(1)  L'aotMff  ^outePépithèlsp^tfonfu^,  à  tort,  suivant  moi. 
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oertaifis  cas ,  c  (»sl-à-dire  à  une  personne  privée , 
nommée  par  lui  ^  sur  l'accord  et  le  conseotemeut 
des  parties.  Ce  n'était  qu'exeeptionndlement  que, 
dans  certains  procès,  cette  mission,  au  lieu  d'être 
confiée  à  un  seul  judex  ainsi  nommé,  était  dévolue 
m  plùflieurs ,  par  eiempk  aux  cenSunmri  ou  à  des 
recuperaiores.  Le  juge,  pour  se  conformer  à  Tin»* 
tructim  écrite,  délivrée  à  cei  effet  par  le  magiatrat, 
att  monient  même  de  la  ncnitnatmi  de  ce  juge, 
devait  examiner  le  cas  qui  lui  était  soumis ,  et , 
après  les  preuves  et  ks  débats  tenmnés,  déeîdir 
la  contestation  par  la  prononciation  du  jugement, 
sentent  ia. 

Quand,  par  eKoeptkm,  eâcira  oriinem ^  un  jogs 

n'était  pas  nommé,  mais  que  le  roag;istrat  Ini-méme 
connaissait,  examinait,  décidait  tout,  le  procès 
B*appelak  AùnexiraoréinarmmjuduAum,  extmot* 

dinaria  cognitio» 

'  Dans  le  cours  des  teoqps,  la  nomination  d'on 
jndex  devint  de  plus  en  rare  ;  la  procédure  esetm 
ordinem,  devant  le  magisirntus,  de  plus  en 
plus  firéquenle,  jaiqu*à  ce  qu*enfin,  à  une  époque 

qu'il  n'est  ])as  possible  de  bien  préciser,  qui  arrivi 
probablement  sous  Dioctétien  ou  bientôt  après,  mais 
qui,  dans  tons  les  cas ,  estde  beaucoup  antérieureà 
Justinien,  Vordo  judiciorum  primlorum  disparut 
complètement,  et  tous  les  judicia  devinrent  ainsi 
exiraordinaria.  Néanmoins,  Fancirane  division 
du  procès  en  deux  périodes,  le  jus  et  le  jtidiciinn, 
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conlioua  de  snbêhu^r  dans  ms  conséquences  essen* 
tielles,  quoiqu'elle  ne  fùl  plus  aussi  apparente  qu  elle 
l'ëlait  auparavant  par  te  changement  de  la  personne 

qui  y  présidait. 

De  ï introduction  du  procès  par  V action. 

JnJt,y  lib.  IF  y  tU.  6,  De  actionibus. 
Dig.^  lib.  XLÏV,  tii.  17,  De  obUgatianHus  et  aciiombms. 
CaJ.f  li6,  IV 9  <!>•  iO|  De  oblig»  et  aet. 

A  kwileëpoqnei  le  procès  .ëlait  introduit  et  ouvert 
par  l'aetfon. 

Originairement  cela  se  faisait  dans  la  forme  des 
legiâ  aetitmês,  dont  on  noue  nomme  emq  espèeea  : 

le  sacramentum,  la  judicis postulaUoylà  condictio, 
la  niaiius  injectio  et  la  pignoris  capio* 
.  C'étaient  des  fermes  d'actions  exactement  cal* 
quées  sur  les  termes  de  la  loi,  et  consistant  dans 
des  actes  et  des  paroles  symboliques,  soii  des  deux 
pÎMiies,  du  demandeur  et  du  détendeur»  soit  du  ma- 
gistral, qui  servaient  à  préciser  l'objet  liti^eux,  et 
à  préparer,  devant  le  magistrat,  racheminement  du 
procès  au  judicium  proprement  dit. 

Toute  contravention,  même  la  plus  légère,  à  Tune 
des  fermes  légalement  prescrites,  entraînait  inévi- 
tablement la  perle  du  procès. 

Celte  rigueur  exagérée  parait  avoir  été  la  cause 
principale  de  Vabolilion  de  ces  legis  aciiones,  qui, 
sauf  quelques  cas  d'exception,  furent  supprimées 
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par  h  lex  jEbuHa,  «t  plus  génërilMMiit  tocori 

par  les  le^es  Juliœ. 

A  kur  place  fut  établie  l*aetioa  per  Jormulam% 
Dans  cette  nouvelle  manière  de  \xf^éà0tf  le  de» 
roandeur  et  le  défendeur  s'expliquaient  devant  le 
magistrat  sur  l'objet  du  procéS|  sans  être  astreints  à 
employer  certaines  fermes  légales.  Mais,  après  avoir 
entendu  les  parlieS|  le  magistrat  résumait  ce  que 
respèee  offrait  d'essentiel,  dans  une  formnk^^^r- 
mula*  C'était  une  instruction  écrite,  plus  ou  moins 
précise,  une  direction  pour  le  fucka:^  que  cdui-ci 
ne  devait  pas  perdre  de  vue  dans  rts aman  ^ 
devait  suivre,  et  dont  il  devait  appliquer  le  principe 
de  droit  dans  la  décisioiii  finale,  (voy*  le  ^  prMd.) 

Sous  DiodétieUi  et  plus  positivemeirt  Mtore  smé 
les  iils  de  Constantin,  la  procédure  per  formulam 
eessa  d*ètre  en  usa§e^  en  ce  acna  qu*on  m  délivra 
plus  une  Jormtdm  dans  chaque  cas  particulier.  Ce 
que.  contenait  autrefois  la  formule  était  aujour- 
d  htti  éublî  comme  règle  générale,  aoit  par  rédk  do 
préteur,  soit  par  la  pratique  des  tribunaux. 

S  46. 

Idée  JondammiaU  ei  comUUotu  cmttHHëmt  dm 

actions* 

Une  action,  actio,  judîcium,  est  une  voie  de  droit 
et  de  procédure  par  laquelle  Tun  des  plaideuni^  le 
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demandeur,  acior^  ouvre  lo  procès,  l  inslance  judi- 
fiaif^f  m  Intoqnant  le  seoom  du  juge,  pour  ob- 
tenir, en  ré^le  (jënëi*ale,  la  conddmndtion  (]) de  son 
adversaire,  le  défendeur,  reus.  Le  mot  actionesj  qui- 
dMgmk  oHginaimnent  lea  formiiles  de  procédure 
ou  d'action,  a  été  appliqué,  plus  lard,  aux  actions 
alha  ménifij  conaidiMea  oomme  voies  de  droit.  Par 
la  Jrfaignation  filua|ir<eiae  qui  y  est  ajoutée,  l^aettmi 
se  disiiogue  des  autres  maniéresde  procéder,  qui  sont 
atiiaf,  qaaiqpafeia,  dans  im  aena  large,  eompriseê 
soua  le  nom  d  WlH>«ie9é 

four  qu'une  action  soit  foudée,  de  manière  à 
fûmtmÊ  élite  intentée  eiScacMieiit  dans  un  cas  pai^ 

ticulier,  il  faut  non-seulement  que  le  demandeur 
ait  un  droit  actuaiiement  efiicace  et  exigible  par 
foie  d*MlMMi»  mais  encore  que  ee  droit  ait  été  violé, 

troublé  d*une  manière  quelconque,  et  précisément 
par  cehat  contre  qui  1  action  est  dirigée. 

s  47. 

Division  des  actions  en  réelles  ei  personnelles. 

Malgré  eea  cooditionaqui  Uur  sont  communes,  laa 

actions  peuvent  être  de  genres  fort  dilTércnls.  Des 
diverses  divisions  qui  en  résultent,  nous  ne  dévoua 

(0  Us  aolioat  pr^aéioiittii  fMM  sssipttfa. 
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simuler  ici  que  ceUet  qui  oui  un  emoMM  gëiiM 

et  dont  l'explication  ne  trouverait  pas  plus  conve- 
nablemeut  sa  place  daos  une  autre  partie  du  «yt* 
tènie,  notanuneiu  dans  celle  qui  est  eoatMfeanx 
obligations,  avec  lesquelles  les  actions  ont  une 
iotimc  connexilé* 

La  division  la  plus  imporUnle  el  la  plat  protsnde 
des  actions,  celle  par  laquelle  on  les  distingue  en 
aedooi  1^/?^  el  actions  |ienfmiMlfasf>  eoinaideane 
la  division  que  nous  avons  donnée  ci<<dessu8  (§41) 
des  droits,  d'après  leur  étendue.  • 

En  effiel,  ai  les  droits  que  protège  l'netion  sont 
des  droits  absolus,  qui  doivent  être  reconnus  par 
tous,  et  auxquels,  par  conséquent,  tons  peuvent 
porter  atteinte,  Taetion  qui  en  ffësolli  est  tells 
qu'elle  peut  être  intentée  coutre  le  violateur  quel 
qu'il  soit« 

Elle  s'appelait  autrefois,  tantôt  t^MMfilMslB0,laiit6t 

petilio,  suivant  qu'elle  était  introduite  sous  telle  ou 
telle  forme;  mais  ces  expressions  sont  devenues  en* 

suite  synonymes.  La  dénomination  générale  plus  mo* 
derne  est  celle  à'acUo  in  rem,  actÛHi  réeUe. 

On  appelle  par  opposition  acth  in  persanam, 
action  personnelle^  Taction  que  le  créancier  a  en 
vertu  de  Tobligation,  action  qui,  comme -l'obliga- 
tion elle-même,  n'est  dirigée  que  contre  nne  per- 
sonne déterminée,  le  débiteur* 

Originairement  ces  actions  portaient  seules  et  psr 
préférence  le  nom  d'actiones,  par  opposition  aux  ac- 
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tioqs  réelles,  les  iKtiUones  ;  et  ces  deux  genres  d'ac- 
tions constituaient  les  deux  formes  fondamentales 
de  Vonio  futUcioam  prwaêomm,  otr,  lorsqu'on 
connaissait  d'une  affaire  extra  ordinem,  raclioa  ne 
s'appelait  ni  acUo^  ni  petiiio,  mais  persecuiio. 

Miw,  dans  le  droit  romain  noimaa,  le  nom 
d  aciio  a  été  appliqué  généralement  à  toulejs  les 
«etioBs. 

Depuis  TabolicioD  des  l^is  aetiones,  le  terne  de 
mèdictio  est  employé  encorei  dans  un  certain  sens, 
comme  eyaonyme  ^aetio  in  permtam  ;  mais  il 

avait  originairement  une  signification  beaucoup 
plus  spéciale»  et  désignait  seulement  certaines  ac* 
tioui  peraoundlesy  qui  étaient  introduites  par  une 
sommation,  demmtiatlo,  et  constituaient  une  pro- 
cédure particulière  y  la  legis  adio  per  candie^ 
Uonem, 

£nfia  les  interdits ,  interdicta ,  forment  une 
espèce  purticttUère  d'actions  pereconeUes.  Dans  IV 
rigine,  on  appelait  ainsi,  non  pas  certaines  actions 
elles-mèmesy  mais  oectains  ordres  ou  certaines  dé- 
fenses que  le  magistrat  teettait  dans  une  forme 
déterminée,  conceplioncs  verbo/  um,  quitus  prœtor 
OiU  fubebai  aliquid  fieri,  atU  fieri  prohiàeiat* 

Le  prëlenr  rendait  ces  interdif s,  dans  certaines 
circonstances^  sur  la  requête  de  celui  qui  y  avait 
intérêt,  et  sans  nomination  préalable  d*un  juge, 
surtout  dans  les  cas  où  il  im|X)rtaît  de  rétaUir 
prouiptement  le  bon  ordre,  ou  un  état  de  fait,  uo* 


taininenl  la  possession*  C'était  seulement  quand 
oslut  à  qui  1  ordi^ou  la  défense  éuil  adressé  dii^c* 
tamol  ne  s'y  oonimaak  fias,  qu'on  Mrtftii  à  k 
nomination  d'un  juge  et  à  un  procès  véritable,  qui 
preuaii  aioi's  une  diivctioa  pariioulièin  et  siqgtt** 
liéromeot  rigooreuse. 

Dans  un  sens  dérivé^  qui  p.i'évaut  dans  le  droit 
romain  le  plus  nouveau,  on  appelle  mierdioUtm  la 
•  dbaNinde  que  fail  la  partie 'intéwaaia  fKmr  nbtawir 
un  ordre  seoiblable  du  ma(j;isti'aty  et  conséquem-^ 
ment  1ns  inlerdiu  forment  alors  nne  68|ricq  pMl* 
çulière  d'actions. 

S  48. 

Autres  divisions  des  actions. 

• 

4«  Selon  ins  aoimea  dujdrok  ansquallia  las  «fic- 
tions doivent  leur  naîasance,  «Uea  sont  on  aeikmM  . 

civiles  p  ou  aciiones  honorariœ,  et  ces  dernières  sont 
en  praUuiiB  ou  œdilOimm 

2  Suivant  qu'elles  restent  conformea  à  fenr 
destination  ori^^inaire,  ou  qu'elles  ont  été  plus  tard 
étendues  à  d'autres  oaa,  diea  s'eppeUenl  dkrëctœ 
aciiones,  ou  utiles  actiones.  Quand  ces  dernières 
reposent  sur  une  tetion,  elles  s  appellent  Jêoékim^ 
sans  que  cependant  Tidée  At^Jictiiim  ociiaÊWs  aoit 
limitée  aux  utiles  aaùones» 
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3**  La  diviaioii  des  actions  en  stricla  ou  stiicU 
fÊhê  jndiekà ,  M  ianmjidei  jmdècia^  te  rttuehait 
intimement  à  l'antique  ordo  judiciorum  primiO'* 
mm  et  à  l'introduction  du  procès  per  J'ormulam; 
tHtt  lortqiie,  dite  It  fonmdaf  nmtnictsoii  que  le 
magistratus  délivrait  au  judex  se  trouvait  une 
aqNPenioii  <piî  denntit  igm^At  au  juge  de  décermi- 
«er «r  mqmêêhmo^  qumium  aeêori prmstaride» 
beai,  par  exemple,  l'expression  ex  bona  fide,  ou 
fwmium  mqumi  mdius,  Taolioii  s'apptliil,  à  eaute 
de  cela 9  bonœ  fidei  judicium.  Le  juge  toit  par  là 
autorisé  à  avoir  égard»  dans  le  jugement  du  cas  qui 

nominativement  et  spécialement  indiquées  dans  la 
iormutef  maia  encore  à  d'autres  eireonstanoes  rea» 
aarlaat  da  PtsanM  dha  bitialipii  paorent  ècmm 
à  l'affiaire  une  autre  tournure.  11  lui  était  particu^ 
Uéimant adjoint  par  là  da  baboMT,  ej?ia^ 
les  prétentions  et  contra^prëleiitiona  dea  paitiesy 
00Baid«ériks  ici  comme  inséparables,  de  les  compenser 
kl  tUMa  par  les  antraa,  al  da  djaainnar  d*aiitaat  la 

condaninalion  à  porter  contre  le  défendeur.  (]ela 
n  avait  jamais  lieu  dans  les  actions  fondées  sur  des 
aUigaiiMii  'puremenl  unik(érales  de  lenr  natara, 
laais  aeulement  dans  celles  qui  se  fondaient  sur  des 
rapports  obligatoires  de  nature  à  prodoire,  en  gé*' 
nëraly  des  prétentions  réciproques.  Far  opposition^ 
ou  appelait  stricta  ou  stricti  loris  judicia  les  autres 
actions  qui  m  préacataicnl  pas  eatta  pariicuiarilé^ 
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mais  où,  au  coulrairc,  i*ins(ruotion  donnée  au  juf^c 
lui  preacrivait,  d'iioe  manièra  prëcife,  à  quelle 
somme  il  davak  condamner  k  défendear,  s'il  élik 
reconnu  débiteur.  '      *  • 

4*  La  dinifam  des  aciioiis  en  iuMrarke  actàomt 
et  on  actions  qui  ne  sont  point  arhitrariœ  donne  Ilea 
à  des  obscrvatioD^  semblables.  £n  effet,  quelquefois 
une  rëdaetieii  particoKérede  la  fcnniile  anteriiele 
juge  à  déterminer,  d'après  son  arbitrium,  à  arbitrer 
^pàemadnwibtm  aclori  saU^eri  oporteat.  L'action 
s'appelle  alors  arbUrarla  ^  et  le  juge ,  an  Keo  de 
condamner  y  suivant  T usage  ,  le  défendeur  à  une 
somom  ddtenniiiée»  anssilôt  qu'il  Tavait  reeoofM 
débileur,  pouvait,  par  un  prononcé  préafaMe; 
arbitrium ,  jussus  ,  interlocutio  ,  lui  ouvrir  une 
antre  issue  par  laquelle  il  peimit  échapper  à  h 
condamnation,  au  moyen  à  uno.  autre  prestation,  en 
s'en  acquittant  avant  la  sententia  proprement  dite, 
et  en  satisfiiisant  ainsi  U  demandeur.  Mais,  si  le 
défendeur  ne  se  conformait  pas  à  cet  arbitrium,  il 
était  condamné  dans  la  ssentenSM,  et  souvent  plus 
rigourensement  ;  par  exemple,  au  donUe. 

5**  Une  division ,  fondée-  uniquement  sur  la  ré- 
daction de  la  finvnde,  est  celle  qui  distingue  les 
actions  en  vulgares  actiones,  sive  judicia  prodiUl, 
et  in  factum  acUones» 

Les  premières  avaient  des  formules  existant  par 
elles-mêmes  et  détcnuiuces  à  Tavancc,  et  étaient 
in  JUS  ooiweptte,  ou  injaciutn  concepUe» 
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Ati  contraire!  les  actions  dites  in  factum  acihnes 
n'avaient  pas  de  fbmnles  fixes  et  indépendantes  ; 

mak  la  formule  était  TédiQée  difiRéremment  pour 
dia^ue  cas ,  d*aprés  les  drconstanees  pirtienliéres 
de  Tespèce  concrète  :  aussi  elles  étaient,  la  plupart 
du  temps»  subsidiaires. 

6"*  Quelques  actions  ont  cela  de  partieniiert 
qu'elles  n*ont  pas  directement  pour  but  la  condanH 
aation  du  déCendeor,  comme  c'est  la  règ^e  ordinairei 
«ika  tendent  niuqnanent  à  la  décision  d'un  point 
douteux  qui  doit,  comme  question  préalable,  iu- 
Iner  sur  la  décision  d'un  autre  diftirend  ,  en  la 
préjugeant ,  quw  prœjudkmm  faciunt  aliis  ac-^ 
têorUbus.  De  là  le  nom  ÔLactiones  prœjudUnaks  ou 
de |ra/MiÎ0Ûi  qui  leur  est  donné,  par  opposition 
aux  actiones  ordinaires  ou  judicia  proprement  dits. 

S  49. 

De  la  Utis  contesutio. 

C$i.f  Uh.  lii^  tU,  9f  DêUtiieonlBttatione. 

Le  boi  de  toute  la  procédure  in  jure,  devant  ie 
magistrat,  était  de  donner  h  ce  denuer  un  aperçu  de 
Tétat  de  TafTaire  et  des  points  qui  importaient  pour 
la  déciaiony  autant  que  cela  lui  était  nécessaire  pour 
régler,  en  conséquence,  la  procédure  introductive. 
Les  deux  parties,  le  demandeur  et  le  défendeui*, 
devaient  donc  comparaUre  devant  le  magistrat , 
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pour  sVipIiqucr  sur  leurs  prëtentioni  el  conlre- 
préUatious ,  en  tant  qu'elles  ëtaicut  relatives  au 
firooésacliiel»  Après  avoir  entendu  cm  «pliettioBii 
le  magistrat  délivrait  la  formule ,  rinstructiuu 
adressée  au  jugOi  et  par  là  g  opérait  le  passage  du 
fus  au  judicium  :  cela  conslituail  la  Uiis  ondifmtiiK 
L'acte  iiiial  du  jus  était  la  litis  coniestath ,  qui 
CQOsisuit  orij(inairemettt  eo  caque  les  deux putias 
prepaiant  solennellamenl  des  léaMÛns  pour  ka  aelei 
qui  vieuueut  d  être  décrits  ;  de  là  €eit^  dênouii* 
nation*. 

Mémo  après  que  ïordo  judicioruni  prwatormm 
eut  cessé ,  la  Uiis  contesiaUo  subsista  nésamoios 
4ans'  les  jiidiàa  extfMrJifumap  a>mnie  une  phase 
importante  du  procès ,  comme  le  moment  où  le 
défendeur  répond,  devant  le  juga^  au  nouvel  aspaié 
que  le  demandeur  lui  fait  oralement  de  sa  préten- 
tion, en  alléguant  lui-même  les  moyens  qu'il  juge 
convenables. 

Gel  instant  de  la  litis  contesta tio  avait  de  T im- 
portance ^  comme  étaui  proprement  le  commen- 
cement du  procès,  par  lequel  res  sive  lis  in  judicium 
deducebalnr  ,  et  auquel  se  rattachaient  divers 
attela  particuliers  et  de  rigoureuses  ohUgeiiogie  ^ 
aaglottt  éb  h  part  dn  dèfcwieBr . 
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JJê  la  preuve*  ' 

Dig.f  lik,  XXfJ ,  tU,  3»  Al  jir$&aimikts  et  frm$umf' 
tUmibuê» 

Cod.flib,  I^,  l«r.  19,  De probaiiombus* 

Le  principal  devoir  du  juge,  dans  cette  partie  de 

la|Nroç4dpre  qui  forme  le  /iifibVuia»ti»i»i9te^d'ap^ 

ce  qui  vient  d  être  dit,  à  examiner  le  fait  et  à  se 
laimr  juridiquement  convaincre  de  la  vérité  des 
eirconstances  exposées  par  les  parties  en  tant  quel* 
les  sont  relatives  au  point  à  juger;  car  c'est  l'aiïaire 
des  parties  de  procurer  au  juge  cette  conviction , 
de  prouTef,  prebare^  En  conséquence ,  le  fait  qni 
ne  peut  pas  être  prouvé  n'est  point  pris  en  con- 
sidération lors  de  la  décision  du  procès;  il  est, 
pour  le  juge,  comme  e'il  n'existait  pas. 

C'est  un  principe  général  qu'une  partie  qui 
allégoe  un  fait  déterqainé,  pour  en  déduire  une 
conséquence  favorable  à  sa  cause,  doit  prouver  ce 
fait,  à  jnoins  qu'il  n'ait  été  avoué  en  justice^  injure^ 
par  l'adversaire  lui-même  (  confcssio  in  jure) ,  011 
qu'il  ne  soit  de  telle  nature,  qu'il  n'ait  pas  besoin 

éê  pmive  apdciaie*  Tel  eal  notamment  le  «as  pour 
certaÎM  faiH  qui  sont  présumét  d'après  quelque 
difimiûott  générale  de  I4  loi ,  de  ttllc  sorte  qu  Us 
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sont  réputés  vrais  et  proQTés  en  bmm  de  eelui  qui 
les  invoque  y  jusqu'à  ce  que  l'adversaire  démontre 
qulb  ne  sont  pu  Tnis  dans  le  cas  présent  (  in 
coficreio  )  :  c'est  ce  qu'on  appelle  présomptions 
légales  (prœsumpiUmesjurii).  QuelquefinSf  mais 
pas  toujours,  la  faculté  de  proa?er  le  contfaiie  est 
interdite  d'avance. 
Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre,  avec  ces  /wm 

sumptiones  juris^  les  fictiones  juris  proprement 
dites,  qui  reposent  non  sur  une  vérité  présumée, 
mais  sur  une  supposition  arbitraire  de  la  loi^  sou* 
vent  directement  contraire  à  la  vérité. 

S  51. 

Des  exceptions  et  de  Texceplio  ou  pnescriptio 

.  temporis  en  particulier. 

intt,  ,  Uh,  IV,  fiir.  i3 ,  Deexeeptîomku. 

Dig.  y  Ub.  XLiy,  tu.  \,  De  cxceplionibus ^  prcucriptionibus 
et  prœjudiciis, 

Cod^fUb,  FUI^  tk,^^ShêX€«pljMhu$êêuprmêmpiiÊnibu$, 
intt,f  Uh.  iV,  iù,  ift,  De  perpetuis  et  iempenMms  ediûmiéms, 

Cod,,  Ub,  VII ^  fit,  3^*     prascriptione  XXX  vel  XL  anno^ 
rum, 

La  manière  d<mt  le  défendeur  s'explique  et  répond 
à  la  demande  formée  contre  lui  détermine,  en 
grande  partie,  la  marche  ultérieure  de  la  procédure. 
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.  Car,  s'il  contredii  1m  faits  sur  lesquels  la  demande 
«t  fbôdëe,  le  demandeor  doit»  eoaformëiiienl  au 
principe  ci-dessus  posé,  entreprendre  la  preuve  du 
fMMkaieiit  de  sa  demande,  s'il  ne  veul  pu  en  être 
dOoiiCé. 

Si  le  défendeur  avoue  devant  le  magistrat,  infime 
ks  fittts  qui  sont  la  base  de  la  demande,  sans  rien 

alléguer  d'ailleurs  pour  sa  défense  >  non-seulement 
il  est  rcgaidé  comme  acqnîesqant  à  la  demande, 
mais  mAM  il  est  lenn  comme  condamné  dès  ce 
moment  :  confessus  in  jure  habetur  pro  judicato. 

Enfin,  si  le  défende»  convient,  en  général,  du 
fondement  de  la  demande,  mais  en  invoquant  cer- 
tains faits  aouTeauz,  qui,  s'ils  sont  vrais,  paralysent 
en  font  ou  en  partie,  par  des  motift  d'équité ,  h 
demande  fondée  d'ailleurs  en  droit  rigoureux,  il  y  a 
Usu  alors  à  ce  qu'on  appelle  exception,  pmserip^ 
tio,  exceptio,  dans  le  sens  strict  du  mot.  Originai- 
rement il  n'était  permis  au  judex  d  avoir  égard  à 
«1  semblable  moyen,  dans  rexamenet  la  décision  de 
Taffidre,  que  lorsque  le  magistrat  lui  avait  enjoint 
«prasément,  dans  la  formule,  de  le  prendre  en 
considération ,  comme  un  cas  exceptionnel  où  il  ne 
devait  pas  condamner  le  défendeur. 

Cependant  cela  souffi^t  une  modification  très* 
générale  dans  les  bonœ  fulei  judicia;  car  il  résul- 
tait de  leur  nature  que  le  juge  devait,  ex  œquo  et 
hono,  avoir  égard  à  ces  exceptions,  même  quand 
elles  n  avaient  pas  été  insérées  expressément  dans  la 
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formule  :  l'orup Jidei  judiciis  excepiiones  insunt  (1  ). 

Apféê  rabolitioQ  de  la  prooédnrs  fomiulitra ,  il 
ne  pouvait  plus  ôti^e  qaestion  d'insërer  IVxceptîoii 
dans  la  formule;  cependaaiii  fallait  toujours  que  k 
défendeur  Topposlt  au  momenl  où  il  répondait  à  la 
demande ,  à  moins  que  cette  exception  ne  se  sous- 
«nCendlt  d  elle-méiiie* 

On  peut  imaginer  autant  d'exceptions  qu'il  y  ai 
en  général  ^  de  faits  propres ,  soit  à  repousser  pour 
toujours  »  à  anéantir  entîéreinetit  l'aetion  intanMa  i 
excepiiones  perpetuœ,  seu  peremptanœ  ,  soit,  du 
ttoinSi  à  la  différer  jusqu'à  laeessatioa  d'un  obatacle 
tempoftivei  Wnp^rakÊf  seu  dilauaim  BXcepêhm^ 
Mais  le  défendeur  a  toujours  à  prouver  la  vérité  du 
filii  aur  lequel  Tcsiseptlon  est  fondée* 

Une  exception  d'une  nature  très-générale  est  celle 
qui  est  tirée  du  iapsd'un  certain  tempSf  excepUosm 
prwgcriptiôtimporis*  Autrefois,  réguliércnenty  sauf 
certains  cas  déterminés,  les  actions  avaient  une  du«* 
rée  iodélioie,  perpeUto  c^mpeiAmu  Maissoua  las 
empereurs  Honorius  et  Théodose  s'établit  le  principe 
que  toutes  les  actions  qui  n'avaient  pas  été  jusque-là 
Ûmttées  à  un  délai  pins  eourt  ne  dnreniienc  qne 
trente  ans,  et  conserveraient  le  nom  d'actiones per^ 
fetuîB  dans  ce  nouveau  sens.  Celui  qui  intente  î'ae- 

(  j)  Ceci  esl  Irop  général  :  il  n*}  a  <jiip  Ve.rcrptio  dnli  ma/i,  et  celles 
(|ui  ptnivpiil  «c  oonverlir  en  celle-ci,  «jui  soient  iinpliriieFiient  com- 
prises dans  les  actions  àona  fidei»  {Note  du  traéttclêwr.) 
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tion  après  l*expiration  de  ce  délai  s'expose  à  ce  que 
le  défendeor  invoque  Yexceptio  sem  prancripêio  tr^ 
gmia  anmrumy  te  qu«  nous  appelons  la  preêciip* 
ëoHp  et  se  fiisse  ainsi  renvoyer  de  la  demande. 

S  52. 

Jrut,^  Ub,  IJ^^lit,  i4i  De  replicalionibut. 

De  même  que  le  défendeur  oppose  à  YacUo  une 

exceptiOf  de  même  le  demandeur  peut,  de  son  oùié,  - 
opposer  à  ïexcepiio  une  replicatio^  et  le  défendeur, 
à  son  tour,  à  eelle-ci  une  duplication  celsi  peut  même 
être  poussé  plus  loin.  Les  principes  sont  ici  les 
mêmes  que  pour  Vexceptio. 

S  53. 

De  la  sententia  et  de  lares  judicata. 

Dig.f  Lib,  XLIIf  /iV,  I,  De  rejudieata  ûi  de  effeeiu  senten-' 

La  terminaison  de  rinslancc  judioiaire,  du  ju-» 
dieiwmt  est  le  jugunent,  la  sententia  du  fudeXf  par 
laquelle,  suivant  les  circonstances,  il  condamne, 
eondmnat,  le  défiondeur,  ou  l  absout,  absoLsfii^  en 
déboutant  le  demandeur  de  sa  demande.  Le  juge» 
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en  rendael  son  jugement,  était  loii|oiirt  lié  par  la 

formule  qui  lui  avait  été  délivrée  par  le  magistrat; 
mais  c'est  préciséoseiit  ioî  qna  se  oMMitiaîl  uae  iKf- 
férence  dans  ses  pouvoirs,  selon  que  la  formule  était 
conçue  d'une  manière  plus  ou  moins  étroite  et  rt» 
goureuse. 

Dans  lorigine ,  la  teneur  d'une  telle  senteniia 
formait,  aussitôt  «pi'eUa  était  praiMiioée»  une  duose 

jugée  y  res  jiuUcaia ,  c'est-a-dire  valait  dorénavant 
comme  une  vérité  immuable,  mais  seulement  entre 
les  personnes  qui  avaient  été  parties  au  procès,  en 
vertu  d*uii  nouveau  rapport  obligatoire  qui  se 
rattadiait  immédiatement  à  cdui  qui  était  d^jà 
résulté  de  la  litis  conUsiado.  On  ne  pouvait  em« 
pécher  reffet  de  la  sentence  que  d'une  manière 
indirecte,  en  engageant  un  tribon,  inkuiuu 
plebis,  ou  quelque  haut  magistrat,  magistratus 
popuU  romani,  à  s'y  opposer  à  temps  par  son  oxela. 
C'était  là  appellare  (magistnUmi),  dans  le  sens 
originaire. 

Mais,  sous  le  régime  impérial,  il  s'établit  eneore, 

à  côté  de  cette  appellatio,  une  nouvelle  institution, 
la  pswocatiop  formant  un  second  degré  d'instance 
régulière ,  et  consistant  en  ce  qu^une  partie  qni 
se  croyait  lésée  injustement  par  une  sententia 
ponvait  invoquer  la  secours  d'un  juge  supérieur, 
qui  devait  alors  examiner  de  nouveau  le  pranier 
jugement,  et,  selon  les  circonstances,  soit  le  main- 
tenir, le  confirmer,  soit  le  changèr,  le  réformer. 
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Quand  ïappeUatio  origiiiaire  disparut  entiéreoient, 
M  donna  à  ceUeprovoeath  lewmà'appeUatio. 

En  conséquence,  dans  le  nouveau  droit  romain^ 
nns  senteniia  ne  vaot  comme  res  judicaia,  conuM 
jugement  irréfragable,  que  quand  on  ne  peut  pins 
en  appeler. 

La  tanfenee  ayanlfiuroedeeiioaejngéeétaUcsë» 

cutëe;  mais,  dans  Torigine,  les  rooyeas  d'exécution 
ne  consistaient  tous  qa  en  une  contrainte  indirecte 
exercée  par  k  magistrat  anr  k  condamné;  car  lonle 
voie  d'exécution  qui  aurait  porté  directement  sur 
ks  biens  des  parties,  qui  knr  en  avait  enkfé  de 
force  la  possession,  ëCait  contraire,  d'après  le  point 
de  ¥ue  des  Romains,  à  Tessenee  de  k  procédure 
pnrsmenC  eifik.  De  \k,  eonune  formes  origndms 
d'exécution,  k  maiius  injectio,  k  pignoris  capio, 
wàoÊ  tard  k  mîtrio  &■  jieiieiiîioitf ei,  CefnIsenknMnt 
dans  le  dernier  état  du  droit  romain  qu'on  s'écarta 
de  ee  principe  et  qu'on  accorda  une  contrainte 
directe  sur  ks  biens  pour  Teséentien  dn  /nttt' 
caium» 
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Des  cautions  et  de  ta  missio  in  possetsionon» 

Itut,^  liù.  Jy,  lit.  II,  De  satUdalioHibus* 
Dif,f  êê,  It,  lit.  8»  QuisûUsdâte  tùgaMUr^  tte* 

Cad.,  lib,  II f  lit.  67,  De  satitdando, 

Dif[,<,  Ub^  Xùli^  tit.  4,  Qttiàut  u  tâUsis  m  pMititiwnm 
'  mitItK 

*  Parmi  le»  moyens  propres  à  assurer  et  à  conserver 
AesdroitSySarlouldes  droits  qui,  par  nn  motirquel* 
conque  9  ne  peuvent  pas  encore  être  exercés^  et  à 
impèsber  qu'ils  as  devienneat  vains  par  h  suite»  il 

faut  œmpler  les  cautions ,  cautiones.  Nous  pou- 
f  onS|  en  efiet,  suivant  les  circonsumoes»  exiger  de 
cihii  contra  qm  nous  avons  dëjà  un  droH  on 
tente  fondée  d'un  droit»  qu'il  nous  constitue  d'a*^ 
vanee  une  sArelé  pour  Taocomplissament  futur  de 
ToUigation  qui  i  ëpond  à  notre  droit.  Cette  sûreté, 
cette  cautio  est  toujours  donnée  par  contrat»  mais 
de  diverses  manières»  soit  par  une  simple  promesse 
d*exécution  future,  quelquefois  accompagnée  de 
serment,  soit  par  la  dation  de  répondants»  saiis^ 
datio,  soit  par  la  constitution  de  gages.  Si,  quand 
et  comment  une  prestation  de  caution  peut  être 
exigée  dans  un  cas  particulier»  c*est  ce  qui  dépend 
des  circonstances . 
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La  ntissh  in  poîsessionem  semit  soùvent  aussi, 
cm&toe  k  prestation  d'une  caution,  I  assurer  un 
droit  qui  ne  doit  se  réaliser  que  dans  Tavenir,  Ge-^ 
pendant  elte  était  fréquemment  encore  un  mofeti 

de  contrainte  pour  briser  la  résistance  opposée  aux 
ordonnances  du  juge.  Mais,  dans  tous  les  cas,  qu'elle 
eôt  Heu  rêi  semtntbe  cmusa,  ou  edniMuwié»  ceef^ 

cendœ  causa,  elle  présupposait  un  décret  rendu 

par  lè  magistrat,  sur  la  demande  partienlière  de 
l'intéressé,  et  autorisant  celui  dont  le  droit  défait 
être  ainsi  garanti  à  se  mettre  en  possession  soit 
de  toitl  les  UêM,  aoll,  an  «mina,  de  eartaina  biena  dt 

feon  adversaire.  Quoique  par  là  l'envoyé  en  posses- 
aioQi  le  miséiiSf  n'acquit  immédiatement  qu'un 
dreit  do  détention  sur  les  biens  dont  il  prenait 
possessioui  la  trussio  atteignait  cependant  son  but  au 
nloyttt  de  quelques  autres  effets  qui  y  étaient  $^ 
tachés. 

S  55. 

De  la  restitution  en  entier^  in  integrum  restituiio. 

Dig*^  tit.  I.  De  in  integrum  restitutionibus. 

Dans  certaines  circonstances,  la  restitution  en 
entier,  în  inlegrumrestitutio,  offre  une  voie  extraor- 
dinaire de  droit ,  une  dernière  ressource  ;  elle  re- 
pose, comme  tant  d'autres  institutions  du  droit 
romain,  sur  l'opposilion  du  sitictum  jus  et  de 
Vœquitas. 
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II  peut,  eneffety  arriver  que,  par  1  appUcaiiond'un 
prindpe  de  droit  Iréi^justeeDgéiiérftlt  qnelqii'i», 
dans  certaines  circonstances  pai  liculières,  soit  lésé 
d'une  manière  fort  inique^et  se  trouve  dans  une  posi- 
tion trét>Aclieiiie.Poiir  lever  eetteoontnidietioiieDtit 
lesirictumjus  et  Vœquitas,  le^réteur,  comme  or- 
gane de  TisfiiîlitftimiBetydanssosiddit,  de  ve^ 
au  secours  de  celui  qui  se  trouYera  ainsi  dans  l'eiB- 
berras,  en  le  rétablissant,  sur  sa  demande,  dans  la 
posstmioù  il  ëtaitaTantrëvAMmentqui  acaosélà 
lésion  :  prœtor  in  integrum  resUtuit.  Cependant  le 
pirtear  ne  £ût  cette  {«omesse  qoe  sons  la  supposi- 
tion du  concours  de  ces  quatre  eondîtiena  :  qu'il  y  ait 
eu  un  véritable  préjudice,  une  lœsioi  qu'oa  n*ait  pas» 
saaf  quelques  exceptions,  éprouvé  oe  dommage  par 
sa  propre  faute;  qu'il  existe  un  juste  motif  d'équité 
en  faveur  de  cette  mesure  extraordinaire,  wuàjusta 
causa  f  enfin  que  le  lésé  ne  puisse  pas  reeoorir  a 
quelque  autre  voie  moins  violente. 
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LIVRE  II. 

nUSORiS  0£S  PfiRSONIffiS  ET  DB  LEUR  CAPACITE 

DB  DROIT. 

S 

Idée  du  dmt  des  peinâmes,  joR  perRontrum. 

LeR  droits  existent  à  cause  des  personnes  y  et  ce 
n'en  que  là  où  il  y  a  des  personnes^  dROR  le  rrbr 
juridique  do  mot,  qu'il  peut  être  question  de  droitfl» 
L'ordre  uaturel  des  idées  suffit  donc  pour  amener  à 
pheer  k  théerie  des  personnes  ^  c*eR|p*à-dire  dRR 
sujets  des  droits^  avant  le  dëyeloppement  spécial  des 
divere  droîtR  qui  peuveDl  appartenir  aux  personiMR. 
Le  nom  de  jus  persenarum,  appliqué  à  oette  partie 
du  aystéme,  se  rencontre  déjà  chez  les  Romains. 

CUAPITAE  PREMIER. 

PRINOPBR  gAmBRAUX  SUR  LBS  VBRSOJINRS. 

S  57. 
Persona  et  status. 

/iul.9  Uh.  M,  tti.  169  De  capitîê  ifiWuMMiw. 
Dtg.f  lib,  IV^  lit,  5y  De  capiu  minutis, 

Persana,  dans  le  sens  technique  de  ce  mot  en  ju- 
riRprndMee^  désigne  un  être  qui  pent  devenir  styet 
de  droits,  c*est-à-dire  qui  est  reconnu  capable  d*a- 


Digitized  by  Google 


▼oir  des  droits,  par  opposition  à  res ,  qui  désigne  un 
éti'e  qui  n'est  pas  capable  d'avoir  des  droits,  mais 
qui  est  seulement  susceptible  d'être  lobjet  des 
droits. 

Ce  n'est  pas  tout  liomnie^  comme  tel,  qui  est,  au 
point  de  vue  romain,  capable  de  droit,  persona, 
mais  seulement  l'homme  qui  a  un  état,  status,  ca" 
put,  c'est-à-dire  les  qualités  particulières  qui  sont 
la  condition  fondamentale  de  la  capacité  d»  drfiu 

Mais,  comme  la  capacité  de  droit  p^t  étrq^açue 

dans  un  degré  supérieur  ou  iaUri^uri  plus  parfail 

ou  plus  imparfait,  on  peut  aussi  imaginer  plusieurs 
éta^^  Uaim^  et  les  Aomaiiu^  eu  particaUer#  admet* 
taMt  trois  états ,  qui  sont:  Tuo  à  raucm  dana  uo 

rajiport  tel,  <^ue  l  état  d'und^ré  supérieur  suppose 
essentiellemcoit  Texistence  de  celui  cpii  eA  a^-d^ 
sous,  tandisfue  celui-ci  peut  être  conçu  sa«s  FaHtfOé 

La  perle  d'un  état,  status^  qu'on  avait,  s'appelle 
capitis  deminêêiîoj  ou  minuâo. 

Le  status  libertatis ,  dont  la  perte  constituait 
la  capitis  deininutio  maxinia ,  consistait  en  ce 
qu'on  était  liber  home  et  non  serviis.  Celui  qui 
n'avait  pas  même  ce  status  n'était  pas  peisona  (1), 

(1)  Ceci  ne  me  semble  pas  exact  :  mi  esclaTe  étah  saos  doute,  sovi 
ui  rapport,  considéri  comme  iwt  chsie,  piUapi'il  couplait  dam  te 
biens  de  son  mettre,  et  qu*ii  pouvait  être  sK^i  ayii  qnTeD  siml,  m 
bceof  ;  mais  il  était,  sous  un  aulre  rapport,  regardé  comme  nne  pv- 
aonne,  car  il  pouvait  jouer  un  rôle,  èbre  valablement  partie  dam  un 
'nêfoHmimii,  comratter,  éire  nommé  légataire,  béirifier  :  quoique 
Is  pMfii  IMi^  sn  «aMrs,  c'était  bém  VmSmt  qui  AaM  lifienonne 
comracUiMe,  l^gaUûre,  etc.  (iVol^  du  MAMtourO 


mtis  3culiimf  m«  «l  a'él«il  capable  d'aicM» 

droiu 

Le  ^taiui  cwUatu^  doni  la  p^He,  êmlm  UberUU»^ 

oonstiluc  la  capitis  demuiutio  média,  consistait  en 

œ  -tyi.uu  ksmm%  libre  éiaU  eu  ittéme  iempa 
rofimme^.  De  celte  qualUé  dépeadaili  non.  paa  «beD*» 
lumeui  toute  capacitéde  droit,  puiaque  le peregrinus 
était  oa|iaUe,  «u  mania,  du  jus  gêmiiuln^  làaia  la 
capacité  de  participer  au  jus  civile»  *  -  '  * 

iàH&n,  le  status  Jamiliœ  consiatait  en  ce  que  liî 
citoyen  apparleoait  amaî  à  une /om&u  (lartieiiliire, 
et  était  ainsi  capable  de  certains  droits  auxquels  les 
membrea  de  «etla  famiUa*  poiuf aiea^  aeula  praudirt 
part.  Celui  qui  changeait  status  fmmiliœ^  eu 
i:ea»ant  d'appartenir  à  oeUe  faville ,  aubias<ut  une 

Comme,  du  reste,  la  préteotion  à  un  état  est  au 
nombre  de  ces  dr<iua  ^uej  d*apfèa  Isuv  Mlmru,  m 
peut  faire  Taloir  contre  teui  le  laomley  kaBcnma 
aeoordeat  auaaîi  k  ce  ai^et^  dea  actiouieâ  in  reuL, 
quiont  pour  bat  la  reconaainanee  do  êUmi^  let 

qui^  précisément  à  caube  du  caractère  pr^udicifll 
du  status  lui-même,  toaneui  dea  aoAonei  ftn^udk^^ 

§  58. 

Des  hommes  considérés  simplement  comme  tels. 

»  • 
Dig,  y  lih,  i,  tit.  S,  De  Mialu  homimm* 

Quoiqucj;  au  ppiot  .de  vuo  du  dMiC  raMÎB^  k 
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qualité  A^homme  (Jiomo)  n'attribue  pas  par  elle- 
même  nécessairement  le  caractère  de  la  personnalité 
et  de  la  capacité  de  dimt,  cependant  oetle  qvaiilé 
est  importante  ea  droit,  parce  que  les  hommes  seuls, 
et  aenfement  pendant  qn'iU  czislent»  peuvent 
et  contenrer  nn  état,  staim. 

Est  considéré  oonmie  homme  tout  individu  né 
d'nn  être  humain,  «vee  un  développement  auflbant, 
et  vivant,  en  tant  qu'il  n*estpas  un  monstre,  mom- 

Ibia,  même  en  supposant  rcrialence  de  celte 

dernière  condition,  la  qualité  d*homme,  avec  k 
plénitude  de  aes  efleta  juridiques,  ne  commence 
qn*au  moment  de  la  naissance  accomplie.  L'em- 
brf  on,  le  fiBtus  dans  le  sein  de  sa  mère,  l'enfant  a 
naître,  naicUurus,  n'est  point  encore  considëté 
juridiquement  comme  un  homme  en  soi,  homo^ 
mais  seulement  eonuM  une  partie  de  la  mén^pan 
iritemêm  mairis.  Cependant  on  prend  provisoirs* 
ment  en  considération  son  existence  future  probable, 
et  Ton  powvoit  d'avance  à  ses  intéréta  par  h 
maxime:  nasciiurus habeturprojamnato,  qmtiem 
de  cotiÊModis  iosius  fUAtBtUâu*» 

Du  moment  de  la  mort,  lliomme  cesse  d'exister 
comme  tel. 

Les  liommea  peuvent,  indépendamment  de  leur 

état,  status^  différer  beaucoup  entre  eux  d'après 
kursqualités  naturelles  ou  sociales  (ce  qu'on  appelle 
slaêus  nauanks),  c'eUFà^dire,  euivant.leur  ige, 
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leursexe,  leur  santé^  leur  considération  ou  leur 
hoBBeiir^  elc«  Maïs  il  parail  convenable  au  but 
de  ee  mm  de  ne  aoler  eet  dMMrenees  qii*i^  fooea- 
noQ  des  rapports  de  droit  sur  lesquels  elles  ioiliieat 
OU  donc  aUee  déiifwl. 

S  59. 

Des  personnes  juridiques» 

L'idée  d'une  personne ^  persona,  se  présente  de 
la  manière  la  plus  simple  dans  l'imiCé  naturelle 
d*ntt  aimple  indiyidu  humain  capable  de  droit.  Une 
personne  pareHle,  la  seule  dont  il  ait  été  question 
jusqu'ici^  est  nomnrfe  ordinairement  perscme  phjr-' 
sique  ou  naturelle. 

Mais  on  arrive  facilement  de  là  à  l'idée  de  ce 
qu'on  appdleune/ierfOfme  juridique^  morale,  àa 
cà^Ue^  qui  ne  consiste  pas  dans  un  seul  individu  hu- 
mam,  mais  dans  pinsienrs  hommes  qui  stmt  unia 
par  un  lien  juridique,  de  manière  h  former  une 
unité  revêtue  du  caractère  de  la  capacité  de  droit 
et  de  la  personnalité.  Cette  idée  de  personne  juri- 
dique s'ofire  déjà  à  nous  dans  l'idée  générale  que 
noua  ncNia  faisons  de  FËtat;  mais  on  peut  la  suivre 
encore  dans  beaucoup  de  rapports  moins  étendus, 
moins  élevés,  tant  de  droit  public  que  de  droit  privé, 
n  y  a  de  commun  entre  ces  divers  cas,  1"*  qu'un  cer- 
tain nombre  d*hommes  qui  existent  les  uns  avec  les 

10 
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•lifrM  tn  mèoie  imps,  ou  les  uns  afitte  kê  miM 
w  UifiEéfeolÂ  («mp^  sQoi  conçus  comme  femMl 
.une  onhé»  «m  ptiMiaei  2^  fu'ik  toiu  «msUo** 

^8  en  vue  d'im  but  juridique,  de  droit  public  en 
privé;  3"*  que  l'État,  comme. t|k  ^ande  luiité  coUii- 
tÎTe,  la  grande  universalitëy  veut  qu'on  reconnaisse 
les  universalités  subordonnées  avec  le  camctère  delà 
personnalité.  Nous  trouvons  des  exemples  dans  les 
nombreuses  corporation» y  communautés^  de  droit 
public  et  de  droit  privé,  universiiales,  corporaj 
puis  dans  le  prince,  comme  représentant  de  bpois- 
sance  de  TÉtat;  dans  les  fonctionnaires  publics, 

comme  représentants  du  pouvoir  de  leur  tàifUff, 
dfos  le  défont  et  Théritier  considérés  comme  m 

Wlc  personne  en  conséqi^ct;  du. principe  que  le 
premier  est  représenté  etcontinnépar  ledernier^clc. 

C*est  par  suite  d'une  simple  habitude  de  Iangag[e, 
qui|tlureste,  n  estpas  sans  justesse^  que  qualqufitoi 
dasis  noi  textes ,  on  désigne  comme  la  personne  ia- 
vestie  du  droit,  certaine  chose,  certain  Ifien,  notam- 
ment un  hnmeubUf  par  exemple  dan&l'cKpMsiaa 
servitus  quce  prcedio  debeiur^  Si  la  chose  est  ici 
nommée  directement  comme  le  si^ei  du  droit, 
l'expUcation  en  est  que^danscecas^pardesraisfliis 
parlicnlières,  Tacquisition  et  la  conservation  d'un 
droit  sont  .attachées  u  reiûsteac^  et  à  la  durée  ite 
cette  chose ,  et  que  l'exercice  de  ce  droit  se  mesure 
sur  les  besoins  de  cette  même  chose»  Mais  ce  qui 

•  •  • 

démontre  que  ce  n'est  pas  aux  choses,  mais  bien i 
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$pus  les  restrictions  indiquées ,  à  leurs  possesseurs 
«Cillât  par  caoi8é({ueoi  à  des  hommes  «  que  le  di*oit 
apparticfit^  c*est  que  ce  droite  malgré  Texistence  de 
ites  chos^^  ne  pourrait  pas  se  concevoir,  ni  subsister 
yiérilA|t>lcj(i)beiU«  efficac^^  saos  des  hommes  à 
Tavanlage  desquels  il  est  destiné  quoique  indirccle- 
.jmeaU  V  ailleuxs  la  maiûére  do  voir  opposée^  si  elle 
était  poussée  dans  toutes  ses  conséquences ,  condui- 
rait à  des  résultats  en  contradicliou  manifeste  avec 
res|irii  de  tout  droit,  et  en  partiçulier  du  droit  ro«- 
main.  • 


» 

*  *  *  » 

Ingt,j  lib,  I,  tii.  3,  Dcjurtpêrwianuni^lU.Q,Vahi4  qui 

L'idée^iX m  s IcU us  liberiatis  n  esl  bien  fixée  que 
|iar  son  opposé  «  Fesclavage.  Cette  institution  de 
Tesclavage,  de  la  servitude  ,  sc/viins,  que  h  s  Ro- 
maius  voyaient  de  leur  temps  établie  parioul,  et 
déclaraient,  à  cause  de  cela,  être  du  droit  des 
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gens  ,  jui  is  gentium ,  n'a  plus  pour  nous  qu'une 
Taleur  historiqae»  mais  ne  laisse  pas  d'ofirir,  même 
sous  ce  rapport  ,  un  puissant  intérêt.  En  effet, 
comme  elle  pénétrait  profondément  dans  toute  b 
▼ie  publique  et  privée  des  Romains,  on  l'a  eue 
constamment  en  vue  dans  le  développement  de  tous 
les  autres  rapports  de  droit,  notamment  de  ceuL  de 
droit  privé,  ce  qui  leur  a  même  imprimé  un  carac- 
tère tout  particulier. 

Quant  au  point  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  h 
capacité  juridique  de  l'individu ,  Tesclavage  consis- 
tait dans  un  état  de  privation  absolue  de  droits  i  et  , 
quant  aux  rapports  de  l'esclave  au  maître,  dans  ira 
état  de  soumission  complète  à  une  volonté  étran- 
gère* 

De  là  lassimilation  que  le  droit  privé  des  Ro- 
mains établit,  avec, une  rigueur  de  conséquence 
qui  ne  trouve  par  d'exemple  ailleurs,  entre  l'esclave 
et  les  choses ,  par  opposition  aux  personnes  ^noixor 
ment  entre  Teselave  et  les  animaux. 

De  là  Tapplication  complète  aux  esclaves  de  It 
notion  du  droit  de  propriété. 

La  circonstance  que  l'esclave  est  un  homme  et  on 
être  raisonnable  f  que  les  Romains  ne  méconnais- 
sent  pas  d'ailleurs,  ne  lui  donnait  qu'indirectement 
un  avantage  sur  les  bètes ,  en  ce  que  par  1&  il  avait 
la  possibilité  de  sortir  un  jour  de  l'état  de  servitude 
et  de  devenir  une  perstmne  en  acquérant  le  sUUus 
libertatis. 
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•  Cette  eiroonsla^ce  iDodîfitic  auiti  d'une  manière 

particulière  Tutilité  que  le  propriétaire  retirait  de 
resekiTe;  car  TeadaTe  pouvait  augmeiiter  les  biena 
de  aoo  maitpa  niNMeiilenient  par  aon  corps  et  ses 
services  physiques  ^  comme  fait  un  animal ,  mais 
eneore  par  ses  services  inteUeetnels ,  et  pouvait 
même  le  représenter  dans  les  aflaiies  de  droit 
(negoiia  jurit)  qu'il  entreprenait  pour  lui(1). 

Le  caractère  essentiel  de  Tesclavage,  tel  qn*il 
vient  d'être  exposé,  n'a  pas  existé  seulement  dans 
ranckm  droit  romain ,  mais  s'est  cmservé  sans 
dMingement  essentiel ,  malgré  l'établissement  du 
christianisme,  jusqu'au  temps  de  Justinien»  L'£tat 
ne  se  mêlait  pas  des  rriations  du  maître  avec  son 
esclave ,  qu'il  considérait  comme  étant  purement 
de  droit  privé.  Même  les  constitutions  particulières 
rendues  par  les  empereurs  en  faveur  des  esclaves  » 
qu'ils  protégeaient  contre  les  traitements  trop  inhu- 
mains de  leurs  maîtres ,  n'ont  évidemment  que  la 
nature  de  lois  de  [)olice,  restreignant  l'usage  abusif 
d'un  droit,  comme  il  peut  aussi  eu  être  rendu  tou- 
chant les  choses  et  leur  usage. 

(l)  Voilà  précisément  ce  qui  explique,  selon  moi,  pourquoi  l'esclave 
qui,  dans  ses  rapports  avec  son  maître,  est  considéré  comme  ime  chote^ 
est  aussi  considéré  comme  une  penonne  dans  ses  rapports  avec  les 
Mitres  memlim  de  la  société,  puisqu'il  figure  oemine  partie  dans  un 
eooirat ,  dans  un  acte  d'acquisition,  et  joue  ainsi  un  rdJe  (perama) 
diM  te  dreiiM  Al  éMf,  pour  iiiriar  le  laasHie  à  la 

(iVor«  Al  IraéhiHeur.) 


f.10         a*  PAvm,  ttTRB  2,  S  61. 

'  De  ce  qui  précède,  îi  résulte  naturellement  que 
i^elqoe  diCTérente  qnepAt  être»  m  fait,  ht 
lion  des  esclaves,  selon  le  caractère  individuel  de 
leurs  maitresy  il  n>  avait  cependant»  eii  droit ,  aiw 
énne  dHKrenee  entre  eux,  aucune  gradatton  propret** 
ment  dite.  On  ne  peut  tout  au  plus  regarder  comme 
ferffiaiit  une  classe  pattrcoHère  que  les  coloni,  wathe 
de  serfs  de  la  glèbe ,  qui  ne  s'est  établie  qn'«i  un© 
époque  trés-avancée  du  droit  romain,  et  surtout 
depuis  Cîotistimtinf. 

» 

§61. 

Des  manières  dont  commence  et  finit  t esclavage. 

//w/.,  lil>.  ly  lit.  3,  De  jure  persotuwum;  —  ///.  5,  De  liber^ 
ttm's; — tit,  6j  Quiàiii  ex  cousis  mMumàuN!  non  Ueetp^ 
ik.  *j.  De  tege  Fétià  Cminià  tdêemtu. 

Dtff,f  Uh,  XLj  M,  8)  Qui  sine  ôtanumissione  ad  iiiertûiem 
perveniunt;  *  tit,  2,  De  mmumistis  vindieta;  —  tit.  5, 
"    De  Jktèfeàmmismtiii  &hertatiius. 

Cod,,Ub,  VII,tit,  I ,  Devindiela  et  apudeansiliummanumis» 
sione;  —  tit»  3,  De  testamentana  manuwissionej —  tit,  4, 
De fidcifiOMtnissai'iù  libcrtaiiOus» 

m 

'  Ceauconp  d'bommes  naissaient  esclaves;  car  tous 
les  enfâuts  d'une  esclave  »  ancilla,  sans  égard  à 
la  |)ersonn«ou  à  l'état  du  père,  tombaient  toujours 

indistinctement,  comme  esclaves,  dans  le  domaine 
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du  maHre  d€  h  mére  »  par  appUoaiiou  dee  ppîacifMi 
sur  la  proprMcë  des  aninmix.  '  > 

Mais  deà  hommes  libres  jusque-là  pouvaient 
aMty  pur  éhm  ëTénêmesU^  perdre  leur  êiatuâ 
tlkfNA^i  y  et  devenir  esclaves  ,•  îls  subissaient 
alors  une  capUis  dertiinutio  r/iaxima,  A  la  fé« 
riéé,  un  homme  libre  me  pouvait  pas  se  vendra 
lui-même  comme  esclaViD,  mais  il  pouvait,  du  moius 
d'après  Taneieii-  droit  rdfnaia,  devenir  smvtis  put 
son  fnsolvaMUtéi  et  ft  lotîtes  les  époques ,  pai*  la 
captivité  chez  leuneBiii  et  en  puaition  de  certains 

La  fin  de  Tesclavage  arrive,  en  règle  générale^ 
par  la  mort  de  resclave,  s'il  n'^t  pas  snrvwa 
auparavant  quelque  ëvilnement  ipii l'ait  rendn  Ubro» 
Les  événements  de  ce  genre  sont  7  le  retour  de  la 
captivité,  paHiiminih  tpielques  cas  oùla  liherté 
est  accordée  h  Tesclave,  pour  le  récompenser  d'une 
I)onne  action,  ou  pour  punir  son  maître,  et  surtout 
raSranchissementi  manumissio,  de  Tesclavepar 
le  maître. 

Celte  faculté  d'affiranobir,  fondée  sur  le  droit  de 
propriété  du  mattre,  était  dans  Torigine  tout  à  fait  - 
illimitée;  elle  fut  plus  tard,  à  cause  des  abus  qu'elle 
entraînait,  restreinte  de  plusieurs  manières,  par  les 

lois  y^lùi  Scntin  et  Fitsin  Canmia,  et ,  à  certains 
égards^  aussi  par  la  loi  Junia  Norbana  (I);  mais 

(1)  Je  crois,  contre  i'opiaion  commuBe,  U  loi  Juma  Norbam  an- 


I 
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sous  Jusiiniea  elle  fui  de  nouveau  débarrassée  de 
la  plii|Muri  de  oea  entravai. 

Seulement,  de  tout  temps,  raSranchissement,  pour 
fNToduire  tous  ses  effets^  dut  être  fait  af ec  certaines 
ibrases  ealëriewia.  Cca  formes,  qui  ool  Tarié  dtM 
le  cours  des  temps,  étaient  fondées  les  uoes  sur  le 
droit  civil,  fter  vindidam^  p0r  cemum^  jutr  leiftH 
meniumf  in  êcclesusi  les  autres  sur  le  droit  dsi 
gens,  inlet'  ainicos ,  per  epistoUm^  per  convivium. 
..  Lorsqu*uu6sclava  n'élaiipas  eacorc  fasmcllfMer 
affranchi,  mais  que  0011  maître,  dans  son  testament, 
lui  avait  accordé  la  liberté  sous  une  conditieni  oa 
après  rexpinitioQ  d'un  eertaîu  temps  (on  Tappeisit 
alors  statu  liber),  il  restait  encore  servus  eu  st- 
teodaut;  mais,  après  rarrivée  de  la  eondîtim  en  da 
terme  fixé,  il  devenait  libre  sans  autre  formalité, 
quand  même  il  avait  passé  à  uu  autre  maitre  dans 
riulervaUe* 

S  62. 

Des  ingenui  et  des  libertini* 

/lul.  Ub,  Jf  lit,  4*      ingenuù}-^M,  5j  De  àiertwii. 

L'esclave  affiranchi  devenait  toujours  un  homsw 

libre,  Uùer  homo  (en  supposant  que  celui  qui  l'avait 
aflranchi  eût  le  droit  de  cité  et  la  propriété  quiri- 
taire  de  Tesclave,  autrement  Tafiranchi  n'était  en 

térieui  e  h  la  loi  ^/ta  Sentia  :  les  IrutHotes  de  Gaius  me  partiflMt 
meure  ce  poiol  historique  hors  de  douie.     (Noie  du  traâudrur.) 
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lilnrlé  que  de  ùàtp  in  iîùeriaie  morabatur).  Mais 
defouulr-il  dloyen  ramâin,  cwU  romamus?  Cda 
dépendait^  dans  Tancien  droit,  du  mode  particulier 
èè  l'affiranchissflnait  et  d'autres  cireoBStanees. 
Sans  le  dmnsr  étil  da  droit  ronudn,  il  devient  tou- 
jours cms. 

Dans  IMS  ks  cis,  l'aftvndit  diiérait  de  rhomae 

Ubre  de  naissance,  ingenuus,  précisément  en  çeet 
qu'il  avait  été  jasque-là|  et  par  sa  naissance^  un 
cadava.  Soosoe  rapport»  et  quant  à  son  état,  à  sa 
condîiiOf  il  s'appelait  libertinus,  et  était  placé,  en 
OQMéi|MQOt,  à  beauconp  d'éfsrds,  aiteM  quand  il 
obtenait  le  droit  de  cité,  dans  une  position  civile  in- 
férieure* Sans  la  nouveau  droit  romain  ciAta  diffé 
imea  disparaît  pnsqw  enliéranseut. 

Une  relation  plus  importante  encore  est  celle  qui 

sous  ce  rapport  Uberius,  et  oelui  qui  l'a  affranchi^  le 
palroiius,  et  ses  descendants,  i^lation  qui  imite  un 
lien  de  famille.  L'ensemble  des  droits,  partie  Iiobo» 
riliques^  partie  pécuniaires,  que  le  patron  acquérait 
par  là  envers  son  aflîaMili»  s^appelait  droit  de  patro- 
nage, jus  pairmatus»  Son  étendue  était  déterminée, 
tant  par  une  régie  générale  que  par  les  conditions 
partieulièrss  sous  lesquelles  raftanchissement  avait 
eu  lieu.  Le  droit  de  patronage  a  continué  de  sub- 
sister dans  le  dernier  état  du  jdroit  romain,  même 
depuis  que  râffrançhi  a  été  assimilé  à  Tingénu  quant 
à  sa  condition. 


s  63. 

•  •  • 

quelques  ^ouvoir^  sur  lUs  hommes  Uiiw, 
analogues  A  la  dominica  poteslas»  et  de*  mi- 

tnciio/iji  qui  en  résuJUetU  dans  la  capacUà.de 
:    droit.  .  , 

•  •  ,  .        .  . ..  • 

f  od§  les  honnies  ntmt  soumis  I  Ut  pirissanoe  pû'* 
blique  de  TÉCat,  les  hommes  libres  aussi  et  les  d** 
lojMS,  et  Hiéme  eeu^eî  de  préftrenee.  Tous*  ta 
hommes  sont  donc  égaux  enlre  eux  sons  ce  rapport. 
Mais  il  faut  bien  distinguer  de  celle  puissance  de 
droit  public,  ceH«iiies  puissanees,  ceHaiiea  dbmi* 
Mitions  d'une  nature  fort  difTéi^nte,  et  de  droit 
ftivé,  apparlieofieBl  à  un  homme  sur  un  aulrè 
homme,  et  porient  le  caractère  d'un  simple  rappoK 
de  famille.  Le  droit  romain  connaissait  plusieurs  ds 
eea  puissances  privées,  de  ces  dominaiiona  ée  Ah- 

milley  tant  sur  des  hommes  non  libres  que  sur  des 
hommes  libres,  el  leur  déaomination  commune  écak 
Jns,  dans  une  neeeptkm  étroite  de  ce  mol»  ou  po^ 
testas,  dans  le  sens  large  de  celte  expression. 

Le  droit,  jus,  sur  des  hommes  non  libres,  n*ëtak 
que  d'une  seule  espèce  :  c'était  la  clominica  potestas^ 
dont  ik  a  ëté  traité  plus  luiut. 
•  Les  iura  sur  des  hommes  libres  étaient  de  tsois 
espèces. 
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reuse  domination  àe  famille,  appartenant  à  un  as- 
MNknn  partemel  floUeMir  meiiliuiC§|  petiCMnCiDtoi 
•itièfé^fNfritft^eiiflMil^  «(c. 

-  La  seconde  était  la  manus  niariti,  ce  pouvoii* 
dê  faimlki  qai  coropénit  m  mari  %m  sa  fetnine, 
lorsque  celle-ci  m  mamim  mariii  couvemraty  au 
moyen  de  oertaines  formalités  particotiérct*  Cette 
^MuriM'itftil  reçu  une  eitenaioity  «otivent  Mtet  sfn-^ 
^liére,  à  des  cas  autres  que  celui  du  mariage. 

lia  f  n>i0iéiiM  ëiaitle  ifMWci^tiffi,  «firi 
tetnefit  aux  deux  autres  :  caria  patria  potestas,  comme 
la  manus  mariti,  donnait  au  chef  de  famille  le  droit 
de  fliife  fitiier,  par  la  mancipation»  lea  paraomw» 
soumises  à  sa  puissance,  sons  la  sujétion  d*un  au-^ 
lve«  9i  le  chef  de  famille  usait  de  ce  droit,  le  pou-« 
•  rmr  que  oec  étranger  aeqnërak  mr  ces  personnes, 
par  la  mancipation  qui  lui  en  était  faite,  sappelaie 

Comme  ces  trois  jura  seront  plus  amplement 
défeipppéi  k  l'occasion  des  rappopu  de  familié 
ÉMcptela  H  te  Kent  directement,  saiFoir  U%  relatioffe 
entre  ascendants  et  descendants  et  le  mariage,  nou9 
nooaedotfliilertmade  plaeer  ici  quelques  remarques 
comparatives.  > 

Tons  ces  pouvoirs  sur  des  personnes  libres  remon« 
laient  k  des  temps  trés-reeulés  ;  G*étaient  des  émtn 
nations  et  des  vestiges  de  Tancienne  constitution  pa- 
triarcale; ils  étalent  fondés  sur  le  striet  /nr  cwHe, 


Digitized  by  Google 


ttadit  que  k  dominica  poiesias  éàêii  déekrée  par 
les  RoniiiiêtCre  dtt  jus  genHum. 

Ces  trois  pouvoirs  étaient  très-rigoureux  dans 
kor  ibraie  origiiuiire  ;  les  Roonina  eoMBéoMa  bs 
comparaient  et  les  assimilaient  souvent  à  la  dond'^ 
nica  paiesias;  ils  se  rapprochaient  effectîyeuient, 
sur  plusieurs  points  impcurtants  et  d*uM  wankiro 
très-frappante,  de  la  puissance  du  maître  sur  Tes- 
dave  ;  car  las  personnes  qui  y  éCaieni  assi^eMiaa 
étaient  aussi  incapables  que  les  esclaves  d*avoir  des 
biens  propres;  comme  les  esclaves,  tout  ce  qu^eUes 
acquéraictti  elles  l'acquéraient  pour  celui  i  qui 
elles  étaient  soumises >  et  elles  étaient,  par  censé* 
quant,  prif4ea  de  toute  indépendanne  aens  k  rap- 
port des  biens.  Cependant  ik  sedistinguaknl  essan 
tiellement  de  la  dominica  potestas ,  en  ce  qu'ils 
n'enlevaient  jaoaak  k  liberté  et  ringnWuiiié,  qu'ik 
étaient  même  compatibles  avec  le  droit  de  cité,  et 
laissaient,  en  général,  k  capacité  d'avoir.un  état  et 
une  bniUe ,  jura  Hatus  et  famOim*  Cek  était  vrai 
même  du  mancipiuni ,  quoique  celui-ci  se  rappro- 
ebi^  beaucoup  de  k  serwtit  condkhf  lora  surtout 
qu*on  y  avait  été  soumis  non  pas  seulement  en  appa- 
rence et  pour  un  but  passager,  mais  sérieusement 
et  d*une  manière  permanoile.  La  personne  i»  mut- 
cipio  était  alors  setvi  laco,  lanquuin  setvus,  mais 
elle  restait  pourtant  encore  liberum  captU,  et  était 
protégée  contre  tmit  traitement  injurieux  qu'on  an- 
rait^voulu  lui  infliger  à  la  manière  d*un  esclave. 
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Une  autre  observation  historique  générale,  c  est 
que  t»«8  les  pouvoirs  éê  fimnUe  sur  des  persowies 
libres  perdirent  peu  à  peu  de  leur  sévérité ,  surtout 
depuis  le  régime  impérial ,  et  que  même  quelques- 
uns  fiiimiit  par  disparaître  complètement*  CUa  est 
vrai  absolument  de  la  mcuius  mariti ,  et  au  moins, 
jusqti^è  un  certain  point»  dn  numapium,  pnisqu'il 
n'est  resté  de  ce  dernier  que  des  traces  fort  insigni* 
fiantes. 

Ceini  qui  se  trouTail  aomnis  à  un  de  cet  droits 

ne  pouvait  avoir  sur  une  autre  personne ,  ni  un  droit 
de  la  même  espèce  |  ni  un  droit  de  l'une  des  deux 
antres  espèces  (1). 

La  même  personne  ne  |K>uvait  jamais  être  eu 
même  temps  assujettie  à  plusieurs  de  ces  poutoirs  à 
la  fois. 

La  paUia  poUitas  et  la  matms  mariti  ne  poo- 
vaient  appartenir  qn*à  un  hoaune  $  le  mandpknn , 

au  contraire,  comme  analogue  à  la  dominica  potes^- 
,  la#,  pomait  aussi  iqppartenir  à  une  ienmis. 

Les  hommes  comme  les  femmes  pouvaient  être 
in patria  potesiaie  ou  in  mancipio*  Au  contraire, 
les  femmes  seules  pouyaient  se  trouver  nonosenle» 
ment  in  manu  mariti  (cela  va  sans  dire),  mais 
même  en  général  in  manu. 
La  patria  potesias  et  la  manus  mariti  ne  pou- 
Ci  )  Cela  o'e^l  |)eui-clre  |>as  exaci  pour  la  fmuMti»  or  il  paraît  qu'uo 
fib  (Je  fimille  pouvait  Uvoir  t»ur  m  Tcmme. 

{Aoto  és  iraèifciMrO 


•vaient  jamais  o.omjwfer  à  plusieurs  personnes  à  la 
'{oiê  et  en  conmuiià  »a*  le  oiéoie  iodividu,  *  hmis 
inmiiemêUiéipimm,  à  oe4f«i'îl  parait,  par  aqalqgi^ 
de  la  puissance  dominicale. 
'  Enfin.  It  pairia  foiesias.  ei  la^  muumê  momA, 
comme  simples  rapports  de  fiimi He ,  «*ëiei^aieot 
tocyours  à  la  mort  de  celui  qui  ks  exerça An  eoil- 
'tmve  t  !•  «isMc^ÔM»  $  imtlaBl  pkiâ^  ia  ^thmini^ 
potesla^,  passait  comme  elle  aux  hériliers  la|M^ 
sonne  qmi  m  éuàtimiÊàk» 

De  Ui  dimiondes  hommes  enhomiaes  ftui  veiiakcui 

//t//.,  lil>.  f,  tù.  bf  De  hiê  qui  sui  vel  aii€:ujuns  sufU* 

Cette  division  des  hommes  se  l  attacke  U'ès-rij^^^' 
neMoMit  A  ce  yd  précéda  immédiatflmpnt .  ^ 
,  Effectix  eroeot,  si  quelqu'un  n'est  assujetti  à  aucun 
-pairaur  de  tunille  f  à  aucon  Jus-  du  genre.  ^  vient 
^'élre  indM|ué ,  mais  se  trouve  aenlemem  soumis  a 
la  puissance  publique  de  TElat,  ou  dit  qu'il  est 
ktmQiuifum,  sute  fotesiaUs. 

Au  contraire ,  celui  qui  est  dt^pendant  de  quel- 
'qu'uu  de  ces  pouvoirs  (irivés  s  appelle  Aoifie  Yii^e/u 
juriSfOuaUeiio  jarisubjcciuSé 
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Ifi  Mto^fénéftl  (MMir  UR  homme  lUire ,  qui  n'est 
-fouiait>  à  aucup  jV^^  est  jmieiJumilUu,  mat^jimmir 
lias,  quoique,  dans  une  acception  plus  étroite,  «eue 

expression  désigne  partie uliéroBeni  1  exeaiptioa  de 

-  Pâv  opposiliton,  mim  iqmestaesqeMi  k  la  pafna 

potpsias ,  et  par  conséquent  aliem  jmriê^  «'appelle 

CHAPITWi  m. 

«  • 

S  65. 

♦ 

Notion  du  droit  de  cité  y  tnanière  de  l'acinùir  et 

deie^rdre. 

•      •  • .       •  . 

U  ^  dMâ  la  nalm  dea  eliaaes  ^  |diia  nn 

Ëtat  est  puissant  et  jaloux  de  sa  grandeur  et  de  son 
^ûuiéptBdance,  plus  d'aitteni»  ia  ooaatitatioBfpeiiiî- 
.ifue  «oceiiie  à  olMque«iieyBB  «m  part  diftfole  api 

gDttv^rueaieot  f  plus  aussi  s  élève  la  valeur, 
l'impeiMMe  4tt  4mi  4e  4iUL      là  le  pm  q«'4ai 

attachait  dans  rorigine  au  second  status,  le  ^toft/j 
civitaliSf  dout  la  perle  constituait  la  capitis  diminU' 
tfo  me^*  Celui  qui  ne  Tavait  pas  8*appelait  pefe^ 
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grinus  ou  hosU's,  et  il  fut,  dans  le  fait,  pendant  long- 
temps, réputé  privé  de  tout  droit,  oooiine  m 
ewiemi* 

Les  droits  i)articulier8  compris  dans  le  droit  de 
cité  étaieot  les  uns  d'uoe  nature  polîtâiiiie,  puii^ 
la  participatioii  an  gouvememiil  de  VÈM  m  dé» 
pendait^  par  exemple  le  jus  suffragu  et  le  jus  ho- 
nomm;  les  autres  plulAl  d'une  aatore  prifée, 
notamment  le  Jus  coinniercii  et  le  jus  connubii. 
Cependant  ces  derniers  avaient  aussi^  surtout  dans 
les  premiers  temps,  on  oôtë  politique  importsntt 

Le  droit  de  cité  romaine  était  acquis  : 

r  Far  la  naissance»  <pand  les  pareats^  ou  au 
moins  celui  dont  Tenfant  suit  la  conditioii,  étaient 
citoyens  romains  ; 

2*  Par  l'affirancliissement  sons  certaines  con- 
ditions ; 

3*  Par  une  concession  spéciale,  accordée  origi- 
nairement par  le  peuple  et  le  sénat,  plus  lard  par 
Tempereur,  tantôt  eu  faveur  de  populations  ou  de 
villes  entières,  tanlAt  en  fimnr  de  particuliers. 

Le  droit  de  cité  se  perdait  pour  des  populations 
entières  par  le  retrait  prononcé  comme  punition; 
pour  les  partiouliets  par  la  capids  dimimOh  medùh 
par  la  renonciation  Totontaire,  et,  au  moins  dans  les 
derniers  temps,  par  snile  de  quelques  peines. 
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S  «6- 

Degrés  uUermédiutres  entre  cives  romaui  et 

Dâns  l'origine  il  n'y  avait,  à  proprement  parler, 

aucun  degré  intermédiaire  entre  les  cU'cs  romani 
et  ceux  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  cité;  car  on  ne 
pouvait  rien  voir  de  semblable  même  dans  la  dis- 
tinction de  castes  si  tranchée  entre  les  patriciens  et  les 
plébéiens,  puisque  ces  derniers,  quoique  politique- 
ment subordonnés,  d'après  la  constitution  de  l'État, 
avaient  cependant  la  plénitude  du  droit  de  cité. 

Hais,  après  que  la  république,  par  les  conquêtes, 
les  traités  et  les  afiranchissements,  comme  aussi  par 
Textension  du  commerce,  eut  acquis  peu  à  peu  une 
foule  de  nouveaux  sujets  et  d'alliés,  qui  tous  a^ 
piraientà  participer  à  la  cité  romaine,  il  ne  resta 
qne  l'alternative,  ou  de  leur  accorder  à  fous  le  droit 
de  cité  tout  entier^  parti  auquel  répugnaient  la  po- 
litique et  l'orgueil  romains,  ou  d'établir  une  gra- 
dation entredes  /leiv^rmî^  ceux  qui  n'avaient  aucune 
participation  au  droit  de  citoyen  et  au  jus  civile  qui 
endëpendait,maisseulementau  jusgeniium^eiceax 
auxquels  on  concédait  une  part  limitée,  plus  ou 
moins  grande,  au  jus  civile^  surtout  aux  avantages 
privés  qu'il  confiérait.  Tds  étaient  les  sqcii,  les  latini 
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(colonarii  et  jumani),  et  au  moins,  sous  oerCains 
rapports,  les  dcdititîi. 

Au  reste,  un  résultat  naturel  de  la  marche  que 
suivit  plus  tard  l'Etat  romain  fut  que  y  plus  Vem- 
pire  acquit  en  étendue,  et  plus,  par  le  passage  de  la 
libéra  respubUca  à  la  moitardiie  pure,  le  droit  de 
*cité  perdit  de  son  importance  politique  pour  les  par- 
ticuliersy  plus  aussi  le  \iv'ï\  qu'on  y  attachait  dut 
baisser.  On  TaGoorda  donc  de  |ii«s  joh  ^koê  Vkétà 
lenieut,  jusqu'à  ce  que,  sous  Caracalla,  et  plus  (jé- 
néralemeiiC  euooi^e  ^khis  Justinten,  tous  les  m^BÊ$ 
libres  de  Tempire  romaio  obiiarent  k  pMÉitwIs  de 
ce  droit. 

De  /'existimatio,  de  sa  oonsumptio  eL  de  sa 

minutio. 

Dig,^  Ub*  ïllf  îit,  %  Behis  fui  noiatUur  infimda, 

Co(l,f  lih.  Il  y  lit,  12,  Ex  quiùiis  cqusu  injaniia  ijro^(Uur, 

Le  iiroii  de  cité  romaine  environnait  celui,  qui 
Y  partioîpait  4'ime  certaine  dignité  exiérieDTO,  dt^ 
gniUiSf  qui  avait  son  orif^inc  et  son  point  d'appui 
dans  i'aasuraoce  d'une  jouissanoe  complète  des 
avantages  politiques  et  privés,  MgrieuMot  «tttcMi 
à  ce  droit  décile. 

Gette<coasÂdéwitm  perseniieMe»  eeiksmnmtcMI^ 
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e^Uiifnéfd»9  (i),/ama^  coo^ûtuajt,  pour  le  eiU)fen, 
m  4f^f  une  torte  d*état,  qu'il  ne  pouvait  perdre 
con^pléteo^at  qu'avec  le  droit  de  ciié  qui  lui  sà^nr 
Wt  de  tese.  Ciest  c%  qu*oa  appelait  alors  £^01»^ 

^UJnptîo  cxislimationis,  seu  fdinœ. 

hu  «0#4iiaire,  mm  perdue  isiniièreaMBt  ia  ûivùas 
fÊi  Vesci$lUm9ii9  qui  a*y  Uait,  un  cicoyeii  ramiii 

pouvait;  dans  beaucoup  de  cas,  à  cause  d  uuecou- 
doile  rëpréhensible  sous  quelque  rapport,  èire  dé- 
clare indigne  d*unc  partie  des  privilèges  honorifiques 
'  compris  dAos  le  droit  de  ciié  :  inimushatur  exisU" 
maUô, 

Ces  miniitioiies Jamœ  se  présentaient  à  des  degrés 
différents  et  avec  des  effets  divers. 

Une  des  plus  importantes  est  Vinfamia,  qui  devait 
vraisemblablement  à  Fédit  du  préteur  sou  origine^ 
4N|du»oÎMaonj4éfdk»ppenflat«  £Ue  était  attftebée, 
suivant  le  texte  de  l'édit,  conune  couséquence  né- 
«ttasÂre^  «oit  immëdiataiaeiat  à  cei^taines  ac^wa 
im  eitoyeu  (si  quîs Jecent),  «oit  seulement  i  k  oon^ 
damnation  formelle  du  citoyen  pour  certaiœs  .ac- 
tions {si  quis  condemnàius  Juerii). 

* 

(1)  c  Exigtimaiio  est  dignitalis  illxsjc  status,  iegibus  ac  moribos  - 
HiiipffibUiMi,  qui  m  Mima  MMlMililt  .keoia  aul  ■iinaHur,'am  aoa- 

SODiitur. 

«  MimUur  exisiiiuatio  quotiens»  manentc  liberlatc,  circa  slalunt 
dîgnilitis  pcNMi  |»i«cl«i v,  sicuti  qnian  relegalur  quis,  v«l  qam  «te 
ipvetnr,  etc. 

€  Consumiiur  vero  quotiens  magna  eapitis  dimioulio  ioterveail,Ul 

est,  qmim  libellas  adiniitui*.  " 

CWUainie,^V.     w,i/^       Uê  uiraord.  a^ipaii* 
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Depuis  que  la  religion  chrétienne,  sous  Cons* 
tandn,  eut  été  élevée  au  rang  de  religion  de  l'État, 
non-seulement  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  chrétiens, 
mais  aussi,  et  bien  [Am  encore,  tous  les  chrétiens 
non  orthodoxes»  les  hérétiques,  furent  placés  dans 
une  condition  civile  très- inférieure,  et  même  quel- 
ques-uns déclarés  déchus  à  peu  près  de  tous  droits. 

CHAPITRE  IV. 

uu  yr^TUs  i  aaulim  en  fahticulieu. 

§  68. 

NoUon  de  la  fomilia. 

Les  différentes  significations  juridiques  du  mot 
famiUa  peuvent  toutes  se  ramener  à  ceci  :  Tensemble 
de  ce  qui  est  soumis  au  pouvoir  et  à  la  domination 
privée  d'une  seule  et  même  personne,  en  oonsidé- 

rant  cet  ensemble  coiniiie  un  seul  tout,  comme  une 
universalité. 

Ainsi  on  entend  quelquefois  par  famiUa  Ten- 
semble  des  biens  ;  mais  les  Romains  ne  remployaient 
ordinairement  en  ce  sens  qu'en  considérant  le  pro- 
priétaire de  ces  biens  comme  déjà  décédé. 

D  autres  l'ois  on  entend  fanjcumlia  la  généralité 
des  lionimes  <pii  sont  soumis  au  pouvoir  du  même 
chci  de  iamiilc.  Alors  ce  mot  est  pris,  tantôt  dan 
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un  sens  large,  suivant  lequel  tous  les  esclaves  dn 
même  maître  sont  compris  daos  sa  jamilia^  tantôt 
dans  an  sens  étroit,  qui  nous  intéresse  davantage^ 
et  qui  n'embrasse  que  les  personnes  libres  qui  se 
trouvent  sons  la  puissance  du  même  chef  de  fa- 
mille (1). 

Dans  cette  dernière  acception,  JaimUa  désigne 
runiversalité  des  agnaiSy  c'est-à-dire  des  personnes 
qui  sont  unies  entre  elles  par  le  lien  commun  d'une 
même  patria  potestas. 

En  effet  9  au  point  de  vue  du  droit  civil  des  Ro- 
mains, ce  n  était  pas  le  rapport  de  parenté  naturelle 
ou  A^cognaUm  qui  formait  le  cerde  étroit  et  ri^m- 
reusement  fermé  de  la  famille  proprement  dite , 
mais  un  autre  rapport,  purement  juridique ,  qui 
ordinairement,  il  est  vrai,  coïncidait  avec  le  rap- 
port naturel,  mais  ne  reposait  pas  nécessairement 
sur  la  cogoalion.  Ce  lien  juridique  de  famille  dépen- 
dait plutôt  de  la  rigoureuse  domination  dn  chef  de 
famille,  du  caractère  particulier  de  la  patria  po- 
testas,  ainsi  que  nous  allons  Texpliquer. 

Un  citoyen  romain  avait,  comme  on  le  verra  plus 
en  détail  quand  il  sera  traité  des  droits  de  famille, 
la  puissance  paternelle  non-seulement  sur  ses  fils 
et  filles  nés  du  maiiage,  mais  encore  sur  ses  petits- 

(i)  ijoatei  que  dans  un  antre  sens  étrsit,  invine  de  colui-d,  le 
mol  famSHa  désigne  senlemenl  l'ensemble  des  esclaves  dn  même 
maître.  (  Note  iu  traceur.  ) 
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flls  ei  ped'les-filles  nés  du  mariiige  de  ses  fils  ,  et  stlf 
le$  arriére-petiu-^ûU  et  arriére-petiles-ûlks  néè  da 
mariage  tks  fiia  dé  aea  fila ,  «t  ainai  de  ioife  11  {Hm* 
rail,  en  ouiw,  acqut^rir^  par  l'adoplion,  la  puissance 
patemelle  aur  d  autrea  pamonaa  qui  n'étaieal  pu 
ses  descendants  naturels.  De  cette  manière  il  pMK 
▼ait  se  former  une  famille  trés^étendue,  composée 
tmiqiiem^l  de  peradnnaa  qui  étaient  toutes  aiiies 
ensemble  par  le  même  lien  de  puissance  paternelle, 
soit  comme  exerçant  cette  potestasj  aoit  comme  y 
étant  soumis.  Toutes  ces  personnes  se  nommaient»  les 
unes  par  rapport  aux  autres,  agnatij  et  leur  cercle, 
fi^tlreuèement  déterminéi  formait  la  familiû  (4). 

Ce  rapport  d'agnation  une  (bis  établi  durait  ssos 
interruption,  quoique  par  la  suite  le  lien  commua 
de  la  t)uissafice  paternelle  Tint  à  se  rompra  d^ae 
manière  naturelle,  parla  mort  du  chef  commun  de 
la  famillei  et  que  par  là  une  partie  de  cens  qui  étaient 

(I)  «  Fimito  appéUatio  refertur  et  ad  corporis  ciyusdsni  sigoide»- 
tioBem,  quod  sut  jure  proprki  i|ilbraBi)  tat  cmamoai  eaims»  oogHH 
lisais  eontineCUr. 

w  Jure  proprio  familiani  dtcimus  plures  personas ,  qux  tant  sub 
luiius  potpsiale,  aul  nalurn,  aul  jure  suljecla-;  ut  pula  palrcmfwni* 
lin^ ,  iiialrom!ami!ias ,  filiuinfaniilias ,  filiamfainilias  ,  qiiiijue  deiaceps 
vicem  eoruin  serpiunlnr,  iil  pol»'  iiepotescl  iieptps  el  doinceps. 

n  Caniinuai  jui'C  familiam  diamus  omnium  agnaioruni  :  iiani  ^i^i, 
patrefamilias  mortuo,  sinsuli  singulas  familia<;  f)ali«Mi(,  tamen  omnes, 
'  qal  mdb  anlospotestite  fbsniat,  rsms  ejusdeai  CuatliaiapiMikabuDiur, 
i|ttiexea<l«ni  domo  et  sMte  prodM  loal.  » 

Clpiea,  #V.  ISS,  g  X,  H.,  Z,  is^  Dt  vtfh.  tign. 
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•omis  à  cette  pmituioe  devinatenc  emMémm 

cbofs  iadépendaaU  de  leiu'  propre  famille, 

G».  n'éuU  qut  qiMiid  un  membre  de  U  famille 
perdait  la  liberté  ou  la  cité»  bu  eortail  de  la  puis- 
aance  |MUeraeUe  par  émaacipatioo  (1),  ce  n  était 
qu'alors  qae  le  rapport  d'agoation  qui  le  liait  aux 
autres  membres  de  la  famille  se  brisait  pour  lui. 

La  femme  qui  te  trouvait  non  sous  la  pairia  po^ 
iÊttaê,  mais  sous  la  manus  d*un  dief  de  AimiBe, 
appartenait I  quant  à  sa  personne,  à  la  réunion  des 
agnata.  Le  mmcipUun  prodoisai^il  un  efiet  iàtn^ 
tique  ou  semblable,  c'est  ce  qui  n'est  pas  clair. 

se». 

Notion      status  fanriliœ. 

Quiconque  esc  en  position  d'appartenir  à  une 
famille  romaine  telle  qu'elle  vient  d*ètre  décrite,  à 
une  réunion  d'agnats,  a,  sous  un  certain  rapport, 
le  sUUus  feunilim;  et  tel  est  le  cas  de  tout  ciiôyen 
romain.  Mais  ordinairement  on  rapporte  l'idëe  du 
status  famUiœ  à  une  famille  romaine  déterminée  ; 
et  alors  œlui-li  a  le  status  famiUm  qui  est  membre 
de  cette  famille.  Celui  qui  perd  le  status  Jainiliœ 
seulement  sous  ce  dernier  rapport,  c'est-à-dire  qui 


(1)  i^joutM  :  ou  était  dossé  en  adoiiliOD,  eu  se  doonait  en  adrogi* 
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reste  citoyen  romain,  mais  sort  d'une  certaine  rén- 

nion  d*agDats,  souffre  une  capitis  diminutio  mir' 
ninuiy  puisqu'il  cesse  d'appartenir  à  la  famille  dont 
il  faisait  partie  ;  mais  il  ne  fait ,  en  quelque  sorte , 
que  changer  de  famUia  (1)  ;  car,  dés  qu'il  sort  d'une 
Jamilia ,  ou  il  entre  dans  une  autre  familia  dëj) 
existante ,  ou  du  moins  il  devieat  le  fondateur  d'une 
nouvelle  Jamilia  qui  lui  est  propre. 

Origimurement,  toutes  les  fois  qu'il  était  question 
d'avantages  juridiques  particuliers  naissant  d'un 
lien  de  famille ,  par  ocemple,  de  la  dévolution  de 
riitTëdité,  le  droit  civil ,  par  suite  de  l'ancien  prin- 
cipe patriarcal  dont  ceci  était  un  vestige,  ne  considé- 
rait que  Vagnation  ^  cpi  était  juris  civilis ,  tandis 
que  la  cogitation  ,  comme  éiani  j uris  gentiurrij  avait 
peu  d'importance.  Aussi  le  staius  familiœ  devait 
avoir  une  haute  valeur  et  influer  profondément 
sur  beaucoup  de  rapports  de  droit  privé.  Dans  le 
cours  des  temps ,  le  penchant  du  droit  romain  à 
se  rapprocher  du  jus  gciitium  se  montra  égale- 
ment ici  :  le  nouveau  droit  civil  eut  plus  d'égard 
à  la  cognation  et  l'assimila  même  presque  en  tout 
à  Taguation.  Cependant  le  staius  Jiuniliœ  n'a  pas 
perdu  toute  importance  dans  le  dernier  état  du 
droit  romain. 

(l)  «  Quum  et  libel  las  et  civilas  relinelur,  familia  taïUum  mutai nr , 
mioimani esse  capilis  deminutioncm  constat.  > 
Paul,  Fr.  1 1 ,  D.,  If^y    De  capiie  minutif. 
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Du  rapport  de  gentilitas. 

C*est  sur  une  extension  en  quelque  sorte  artifi* 

délie  de  l'idée  juridique  de  la  farmlia  qu  eiaient 
fondées  les  rëmioas  de  gênUks.  Noos  ne  savons 
presque  rien  de  certain  sur  leur  nature  propre  :  il 
parait  seulement  que,  dans  leur  essence  originaire, 
elles  avaient  un  but  â  la  fois  politique  et  reU* 
gieux,  car  elles  sellaient  à  l'antique  constitution 
de  l'État  et  aux  sacra  priwiia,  et  étaient  des  asso- 
ciations volontaires  de  plusieurs  familles  patri« 
ciennes,  qui  ne  comptaient  que  des  ingénus  parnû 
leurs  ancêtres  les  plus  reeuUs,  el  qui  ne  deseen-> 
daient  pas  nécessairement  d'un  auteur  commun, 
mais  qui  portaient  toutes  le  même  nom  patro- 
nymicpie  on  deraee,  nomen  {gentis)  (1).  Cdui  qui 
appartenait  à  une  semblable  confédération  s'ap[)elait 
geaiiiis,  et  pouvait  prétendre  à  divers  droits  de  fa- 
mille  qui  n'étaient  pas  sans  importance  dans  le  sein 
de  sa  confédération^  gens.  La  liaison  de  la  genii" 

(i)  «  Genliles  sunt  qui  intersc  eodcm  Domine  sunt.  Non  est  sâlis. 
Qui  ab  ingeouis  oriundi  sunt.  Ne  id  quidem  satis  est.  Quorum  majonim 
neiDo  servitulem  serviviL  Abest  eliam  mine.  Qui  capîie  non  sunt  de* 
iDtniiti.  Hoc  foilasse  salis  est.  » 

OcéroD»  Topic.,  0. 
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Z/7f/^  avec  l*an  tique  conslihition  politique  et  religieuse 
explique,  du  resie ,  facikment  pourquoi  ces  unions 
de  gentiles  durent  disparaître  de  très*bonnelienre 

sous  le  régime  impérial. 

S  7^ 

Liaison  de  V  ensemble  du  droit  de  famille,  dans  le 

Les  Romains,  dans  leur  système  de  droit,  n'asii- 
giicDt  pas  aux  relations  de  famille,  c'aai^-dira  lo 
mariage ,  aux  rapports  des  parents  avec  leurs  en* 
faela,  et  à  la  liatelle  et  curatelle  (I),  une  place  par* 
lionlière  et  indëpamiaate;  ils  n'en  traitent  qu'en 
passant,  dajds  le  jus  personarum,  à  roccasion  de  U 
diviaksi  des  bommci  en  hominei  sui  furis,  «fl( 
idieni  juris. 

Cette  division  vient  après  les  divisions  des  hom- 
mes en  libres  et  en  esclam,en  ingénus  et  en  affirao» 

chis ,  à  loccasiou  desquelles  on  s  occupe  aussi  des 
degrés  intermédiaires  entre  les  citoyens  romains  <t 
les  peregrini. 

Ces  trois  divisions  correspondaient  ainsi ,  en  quel- 
que sorte,  aux  trois  états ,  siatus  Ubertatis,  ciinuuis 
ei  Jamiliœ. 

(1}  Nous  n*afom  pis  de  mot  qui,  eonmie  le  mot  alleroand  ^0^ 
«uiNMkiif^,  Gompranne  It  tnlalle  et  Is  eiirtulle. 

{NiiH  éa  H'wlkMtfiMr*  ) 
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Car  le  status  jamiUœ  repose  sur  l'agnation ,  Ta- 
gliation  ânr  le  lien  de  la  puimncc  paternelle;  par 
conséquent,  celte  dcTiiiéreest  traitée  dans  cette  partie 
dttsyatèfne. 

La  puisMtieê  paternelle  rësnite  le  plus  natufelle* 
ment  et  le  plus  habituellement  de  la  procréation 
dâfiâ  le  mariage.  De  là  on  s'occupe  du  mariage  à 

cette  occasion. 

Enfin  la  tutelle  et  la  curatelle  sont  pour  les 
nmmiinâ  une  inëdlution  destinée  \  prendre  soin  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  sous  la  puissance  paternelle  et 
qui  cependant  ue  sont  pas  en  état  de  pour? oir  par 
eux-mêmes  à  leurs  propres  infëréts.  Partant,  là 
tutelle  et  la  curatelle  formaient  un  appendice  de  la 
théorie  de  la  puissance  paternelle. 

Quoique  cela  prouve  combien  les  Romains  pla- 
çaient haut  le  status J amili ce ,  quoique  sa  liaison 
âteo  les  rapports  de  iamille  paraisse  bien  ttëeea- 
saire  à  connaître  pour  rintelligcnce  des  sources, 
dopêndaut  il  nous  semble  «à  la  fois  plus  naturel 
eC  plils  conforme  au  but  d*un  cours  éiëmentairé  de 
Caser  la  place  des  rapports  de  famille  d'après  d'autres 
Vues. 

Bù  conséquence,  nous  bornons  le  droit  des pef-^ 
âtmnes  à  la  simple  théorie  du  status;  et,  au  con« 
traire ,  nous  assignons  aux  rapports  dé  famille 
proprement  dits,  comprenant  la  théorie  du  ma- 
TiÊgt,  celle  des  relations  d'ascendants  à  descen- 
dants et  de  la  puissance  paternelle  en  particulier^ 
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et  enfin  cdie  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle ,  une 

place  particulière  dans  le  système,  sous  le  nom 
de  droU  de  famille* 

Ainsi  ces  rapports  de  famille,  au  lieu  d'être  rejetés 
sur  rarriére-plau,  par  une  distribution  contraire  à 
noe idées  modenies,  etméine  àTesprUdadroit  n>* 
main,  sont  mis,  au  contraire,  dans  tout  leur  jour. 

Mais  pourquoi  faisons-nous  précéder  le  droit  de 
famille  du  droH  relatif  aux  biens?  La  raison  en 
est  très-simple  :  c'est  que  les  rapports  de  famille  ont 
beaucoup  d^influence,  en  plus  d*un  point,  sur  le 
droit  qui  concerne  les  biens,  et  que,  pour  com- 
prendre cette  influence  9  il  but  préalablement  avoir 
nne  oonnaissanoe  générale  de  ce  dernier  droit  Sé- 
parer la  ])artie  qui  traite  de  cette  influence  des  autres 
parties  du  droit  de  famille ,  pour  en  faire  nn  appen- 
dice du  droit  concernant  les  biens ,  c'est  rompre 
lencbainement  des  idées  d'une  nuuiiére  très-fà- 
dieuse  pour  ceux  qui  commencent  l'étude  du  droit. 
Ce  dérangement  dans  Tharmonie  du  système  serait 
pins  frappant  encore  si  Ton  plaçait  rinflooice 
des  rapports  de  famille  sur  les  biens,  non  à  U 
fin  de  la  doctrine  des  droits  réels ,  mais  à  la  fin 
de  celle  des  obligations;  et  cependant  la  conséquence 
logique  Texigerait,  car  cette  influence  ne  se  mani- 
feste pas  seulement  sur  les  droits  réels  ^  mais  encore 
sur  les  obligations,  et  elle  présuppose  également  it 
connaissance  du  droit  qui  concerne  ces  dernières. 
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LIVRE  III. 

TOÉOMB  DO  DROIT  COHCEIHAHT  US  BIBH». 

S  72. 

Aperçu  général. 

D  après  la  classification  générale  des  droits  selon 
leur  objel,  exposée  plus  haut,  S  41 ,  il  y  a  certains 
droits  portant  sur  des  objets  extérieurs  qui  sont 
dans  nos  biens,  dans  notre  patrimoine.  Ces  objets 
sont  ou  des  choses  déterminées,  ou  des  actions  et 
prestations  détennitiées.  De  là  la  division  du  droit 
concernant  les  biens  en  demc  parties  principales, 
le  droit  des  choses  et  le  droit  des  obligatiofis. 


m 
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OilOir  DKS  CHOSES^ 

ou  niLUiUE  DtS  DROITS  JUŒLà  . 

CHAPITRE  I". 

PRlMUPJtS  GÉNÉRAUX  TOTCHAMT  LB8  CB06B5 ,  LBUIS 

DIVERSES  ESPi^XES  ET  LES  DROITS  DONT  ELLES  PEU- 
VENT ÊTRE  l'objet. 

* 

S  73. 

A'otion  des  choses  cl  leur  dwision  en  cor^iorclks 

.  et  incorporelles. 

InM,,  lit,  IJf  lit.  ij  Dcrcruni  dn'istunc  et  adquirendo  caruin 
dommiof^ùt,  2,  De  rébus  corporoUiia  et  meorporalikuM* 

Chose ,  vos ,  dans  le  sens  fondamental  que  ce  raol 
a  ici  (1  )y  désigne  tout  ce  qui  existe  corporeileuieuti 
pliysiquement ,  sans  être  une  personne  ou  une 

action» 

il  ^s'ensuit  naturellement  que  ceci  ne  comprend 
que  les  choses  corporelles,  res  corporales,  quée  tangi 
possunt*  Telle  est  aussi  sÙLement  la  siguiiicaiiou 

(1)  Le  mot  rei  a  encore  plusieura  autres  sigiiificatioos,  les  iM 
plue  larges,  les  autres  phi«  étroites. 
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origiuaire  du  mot ,  à  laquelle  se  i  éiei  en t  presque 
toutes  les  dmsions  des  eboses. 

Cependant  les  Romains,  soil  par  des  abstractions 
philosophiques  9  afia  d'arrondir  le  systAneySoil  par 
suite  d*UQ  hrsiiia  réel  île  la  jurisfprudence»  ont  in- 
troduit aussi  dans  leur  classiGcation  Tidée  de  choses 
incorporelles  ,  res  mcorfortdes,  fum  temgi  non 
possuniy  sêdiu  jure  iimfitm  emisisfunL 

Ils  entendent  par  choses  incorporelles  tous  les 
Jwitn  «t  rapports  jurkUqoes  ,  même  quand  ils 
ont  pour  objet  des  choses  corporelles,  pait^;  qu'ils 

mpmmk  toi|jours  sur  mm  ahstrarttwi  jundHpiA, 
qMttt  à  leur  «SMM  y  leur  Aeadue  et  lenr  portée. 
Us  exceptent  seulement  le  droii  4e  propiiété;  Câr^ 
"Ot  dlarwir  dbMi  ne  s'élahlitiÉiit  y  siif  des  chat» 

corporelles,  et  se  confondant  réellement  au  ibnd 
«vos  son  ^tt^jot»  la  dbose  eorperoUot  pms  que 
celle-ci  est  entièrement  soumise  à  la  éomiiOÊ/iim  im 
prq)riétaire  qui  en  absorbe  toute  Tutilité ,  la  pro- 
friété  nin  liMP  est  ftgardéefMureux^MnnM^ttfl* 

que  ciiose  de  corporel,  en  ce  sen»  qu'au  lieu  de 
aoittaierie  dirait  sur  la  cbose  ils  assiuttfiai  ia  ohos» 


(1  )  Voy.  mon  Blaofiné  des  principes  ûu  Droit  âe  propriété,  etc., 
f,  i/^otù  dHjraducteur.) 
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s  74. 

De  la  €lmsion  des  choses  suivant  quelles  a^yar* 
tienmni  ou  non  à  des  particuliers. 

/lut.,  fift.  //y  iit,  t^Ih  rerum  diMone» 

Dig,j  /i^.  /,  l«r.  8,  De  d^ùiùm  rmm  H  qmUkaU. 

Ce  qui  rend  les  choses  si  importantes  fom 

le  droit  privé  ,  c  est  la  circonslance  juridique 
qu'elles  peuvent .  être  soumises  à  la  domination 
«EClnsiTOy  au  droit  de  propriété  des  particuKaSy 
leur  appartenir.  Il  ne  faut  pas  confoadre  cette  cir- 
constance  de  droit  avec  la  circonstance  pnreneot 
accidentelle  et  de  fait,  qn'une  chose  a  actuellemeot 
un  propriétaire  ou  n'en  a  pas^  et  se  trouve  en  ce 
moment  res  nuUtus* 

Les  raisons  pour  lesquelles  certaines  choses  ne 
peuvent  point  appartenir  à  un  particulier  soot 
de  divers  genres.  C'est  en  s*cn  rendant  compie 
qu'on  reconnaîtra  si  ces  choses  ne  peuvent  pas  ab- 
solument appartenir  à  des  hommes,  sont  res  nulBuf 
en  vertu  d'un  principe  de  droit;  ou  bien  si  seulement 
elles  ne  peuvent  pas  appartenir  à  un  particulier, 
être  res  singuhrum^  c'est  par  là  qu'  on  recon* 
naîtra  encore  si  la  possibilité  d'enU*er  dans  le  do- 
maine d'un  particulier  leur  manque  absolument  et 
poui*  toujours  )  ou  bien  seulement  dans  les  circou* 
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lances  présentes^  el  eu  égard  à  ces  circonstances. 

D'abord  il  y  a  des  choses  qui,  d*aprés  leur  condi- 
tion physique  même ,  et  par  conséquent  jure  gen^ 
tium,  ne  peuvent  appartenir  exclusivement  à  un 
homme,  parce  qu'elles  sont  soustraites  par  la  nature 
au  pouvoir  des  hommes^  ou  que,  du  moins,  elles  sont 
d^tinées  à  l'usage  commun  de  tous  les  hommes , 
res  communes  omnium  hominum. 

Parmi  les  autres  choses,  il  y  en  a  quelques-unes, 
nommées  pour  cela  res  diinnijuHs^  qui ,  par  leur 
destination  religieuse,  sont  telles,  qu'aucun  homme 
lAi  peut  en  acquérir  la  propriété  tant  que  cet  obs- 
tacle religieux  n'est  pas  levé.  Ce  sont ,  suivant  la 
manière  de  voir  des  Romains,  lesre^  sacrœ,  scuiciœ 
etreligiosœ. 

Les  choses  qui  n'ont  pas  ce  caractère  religieux  et 
qui  s'appellent,  par  conséquent,  reshumamjurispefih 
vent  toujours  appartenir  aux  hommes,  mais  ne  peu-* 
vent  pas  toujours  appartenir  à  des  particuliers,  être 
res  singulorum.  En  effet,  lorsqu'elles  ont  reçu  une 
destination  publique  ,  elles  appartiennent ,  tant  que 
dure  cette  destination,  à  la  généralité  du  peuple,  à 
rÊtai ,  comme  res  publicœ;  et  il  faut  qu'elles  per* 
dent  cette  affectation  publique  pour  redevenir  sus- 
ceptibles de  passer  dans  le  domaine  des  particuliers. 
11  faut  en  dire  autant  des  res  universitads y  qui  n'ap- 
pai  tienuent  pas  à  l'État  tout  entier ,  mais  à  une 
corporation  ou  communauté,  uuiversUas,  reconnue 
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par  rÉtat ,  et  qui  sont  souvent  comptées  pai*  les 

Romains  au  nombre  des  res  publicœ. 

Du  reste,  quoique  les  particuliers  puissent  faire 
plus  ou  moins  usage  de  toutes  ees  choses  qui,  dit-on, 
ne  peuvent  pas  être  res  singulotum,  cela  n'altère 
pas  leur  caractère  juridique. 

Ce  ({111  précède  explique  pourquoi  les  Romains 
disent  que  les  choses  sont  ou  res  qucs  in  uosiio 
païfimonh  sunty  ou  res  quœ  extra  nosiruni  patrie 
moniuin  habentur.  Cette  division  est  uu  peu  équi- 
voque, car  elle  peut  se  référer  soit  à  la  qualité  per- 
manente et  de  droit  de  ne  pouvoir  être  dans  le 
domaine  d'un  particulier,  soit  à  la  circonstance 
accidentelle  et  de  fait  de  n'être  actuellement  dans  le 
domaine  d'aucun  particulier  :  il  ne  faut  donc  pas  la 
confondre  avec  une  autre  division  qui  s^y  lie  intime* 
ment,  mais  n*est  pas  identique ,  suivant  laquelle  les 
choses  sont  ou  iti  comuicrcio ,  ou  exU  a  conimer- 

S 

Autres  divisions  des  choses  diaprés  leurs  qualités 

pj  siques  ou  juridiques. 

Les  choses  (corporelles)  sont,  d'après  leur  nia- 
niêi^  d'éVifi  natuieile,  ou  immobilières,  imuieu- 
Mes ,  res  immobiles,  sotum  et  res  soli,  ou  mobi« 

liéres,  meubles,  res  mobiles.  Ou  distinguait  parmi 
les  premières  ÏUalicufn  solum. 
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que  repose  la  division,  si  importante  pour  le  droit 
d'oUigalâon,  en  res  qum  numerOf  pmdere  vêl  men» 
mm  ûBMitùmty  et  en  res  qum  non  numéro^  pondère 
ttel  menswra  eoiisistuni, 

U  ne  faal  pas  oonfendro  at ett  celte  dimÎM  une 
tulre  division  qui  coïncide,  il  est  vrai^  souvent  avec 
dieaocidenleUeneiit,  iiiaiac|iii  vspoiesur  un  fonde- 
Mat  tout  à  bit  diffiSrent,  taveirt  eelie  qui  partage 
les  choses  «a  res  quœ  usu  iwn  conmmufUur  vel  mt^ 
nmtniur,  et  res  quœ  usu  eonsumtmiur,  quee  abusa 

consistnnt. 

Une  chose  peut  encore,  suivant  ses  parties  cens* 
tituantes  ^  être  une  chose  simple  ou  une  chose  com- 
plexe, eomposëe  de  plusieurs  autres.  Cette  réuAÎQn 
de  plusieurs  choses ,  fiMmamt  «nsemble  un  seul  tout, 
peut  se  concevoir  de  plusieurs  manières. 

H  hut  remarquer  ici,  comme  singulièrement  in- 
téressante en  droit  romam ,  Tidée  attachée  au  mot 
litihetsitas j  qui,  par  opposition  à  slngulœ  res, 
un  ensemble  de  hiens^  considéré  comme  un 
seul  tout  juridique ,  avec  tontes  les  créances  et  dettes 
qui  en  dépendent.  L'importance  de  cette  notion  de 
Tmdpersiias  se  bit  sentir  àurtout  dans  ia  doctrine 
de  Tacquisition  de  la  propriété  et  d'auli*cs  droits. 

Enfin  une  division  des  choses,  qui  mérite  encore 
d'être  signalée,  est  celle  des  res  moiiciptet  res  nec 
mancipi,  qui  repose  sur  un  principe  rigoureux  de 
rancien  droit  cîtM.  ikk  n'est  point  d'accord  sur  les 
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signes  caractéristiques  communs  à  toutes  les  res 

mancipi,  altendu  qu'ils  ne  sont  indiqués  nulle  part 
d'une  manière  précise.  Quoiqu'il  en  soit,  les  choses 
qui  sont  légalement  désignées  comme  res  manàpi 
sont  les  immeubles  in  iuilico  solo,  certaines  ser- 
vitudes qui  y  sont  attachées ,  servituies  prœdifh 
rum  rusticorum ,  les  esclaves,  et  enfin  toutes  les 
bétes  de  trait  et  de  somme  employées  eu  Italie; 
toutes  les  autres  dioses  étaient  nec  tnofêcipi.  Viïïh 
poriance  de  cette  distinction  se  montrait  surtout 
dans  U  transmission  de  la  propriété,  dans  le  com- 
merce. 

S  76- 

DejUiUion  des  jura  in  re,  droits  réels p  et  Leurs 

disertes  espèces. 

Les  droite  qui  compétent  à  une  personne  sur  une 
chose,  de  telle  manière  que  la  chose  elle-même  est 
soumise,  sous  quelque  rapport,  à  la  domination 
légale  et  à  la  volonté  de  cette  personne ,  se  nom- 
ment ,  d  après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  (S  41  jum 
in  re,  droits  réels.  Leur  définition  emporte  déjà 
avec  elle  l'idée  que,  en  vertu  de  ces  droits,  les 
choses  peuvent  être  assujetties  à  notre  pouvoir, 
tantôt  plus,  tantôt  moins,  tantôt  entièrement  et 
sous  tous  les  rapports ,  tantôt  seulement  à  un  degré 
plus  lin)i(é. 

Là-de63us  leposc  la  distinction  entre  le  jus  in 
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pmpria ,  le  droit  réel  sur  sa  propre  chose,  le  droit 
de  propriété f  et  les  jura  in  re  aUmut,  les  droits  réels 
sur  la  chose  d' autrui. 

Par  le  premier  droit ,  qui  forme  lespéee  prioii- 
tive,  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle  de  droit  réel, 
uue  chose  nous  est  soumise  entièrement  et  à  tous 
égards»  comme  nous  étant  propre ,  comme  nous  ap- 
partenant particulièrement. 

Par  les  autres  droits,  qui  ne  sont  en  quelque 
sorte  qae  des  émanations ,  des  démembrements ,  des 
parties  délaciiées  du  droit  de  propriété ,  une  chose 
qin  nous  est  étrangère  quant  à  la  propriété  est  sou- 
mise aussi  à  notre  domination ,  mais  seulement 
d'une  manière  partielle,  sous  un  rapport  limité, 
préeiséinent  par  la  raison  que  le  droit  de  propriété 
d'un  autre  doit  continuer  de  subsister  à  côté  de 
notre  droit.  Maintenant,  comme  une  chose  peut 
être  soumise  à  notre  pouvoir  juridique  pour  divers 
buts  et  dans  des  limites  diverses,  on  peut  concevoir 
dÎTerses  eapèoes  de  jura  in  re  aliéna. 
'  Pour  que  ceux  à  qui  compétent  des  jura  in  re 
aient  une  complète  sécurité ,  il  faut  que  ces  droits 
soient  absolus  et  généralement  obligatoires;  c'est 
poiut{Uoi  nous  trouvons  que  ces  droits ,  au  moins 
dans  leur  état  de  parfait  développement ,  sont  tous 
protégés  par  dos  revendications,  des  actibns  réelles. 
Mais  cela  n'est  point  nécessairement  de  leur  essence; 
aussi  l'histoire  de  Tanden  droit  romain  nous  fournit 
des  exemples  du  contraire. 
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CUAPITAË  U. 

T1U0B1B  DE  LA.PAOPRlBTi. 

S  77. 

Ce  que  ces,t  que  in  propriété i  ce  qu'elle  CQmj)rtud 
naturellemeni  et  régulièrement. 

La  propriété  est  un  droit  réel»  en  vertu  duqual 

line  chose  corporelle  est  soumise  au  bon  plaisir 
d'une  perspune^  qui,  en  vi^le  générale^  peut  exej*cer 
6lir  elle  son  poaroir  d*une  nianièro  âbsolM,  iiii» 
mitée  et  exclusive  (1). 

Cette  définition  n'est  point  en  coutradiction  atreo 
les  restrictions  que  la  propriété  peut  reoeToir»  i 
plusieurs  égards,  par  suite  de  rapports  parlicnliei's 
et  pour  divers  motifs^  IonK]u'un  on  plusieurB  dioits 
sur  la  chose  sont  enlevés  au  propriétaire,  détachés 

(i)  Il  nous  est  impossible  de  consemr,  sans  la  modifier^  la  déStiH 
lion  d<'  l'nulour,  donl  la  irailudiun  liitcrale  serait  :  'i  La  iHopriêlé  es4 
«  oc  tlidit  n'ol,  ((iii  npparliont  n  f-eliii  (|ni  en  osi  investi, lo  |)roprictnire, 

sur  sa  propre  cliose  corporelle,  el  soumet  relie  rliosc  h  sa  doniina- 
«  lioD  si  complétenienl,  que ,  en  i  èi,'li'  générale  el  dans  le  doulc ,  elle 
«  dépend  entièrement  de  la  volonlu  du  propriétaire,  et  l'atitorise  exclu» 
«  sivemenl  à  eu  disposer  de  toute  numière.  >     IdfoU  du  trad,) 
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de  la  propriété  et  transportés  à  d'autres  :  car  cet 
état  incoiBpiet  de  la  pi  opriélé  p  cette  absence  de 
quelques-uns  des  droits  ëléDientaii^es  qui  la  cons- 
tituent ,  se  présente  toujours  comme  exception  à  1^ 
régie*  Cet  état  incomplet  est|  à  la  véritë|  poasible  ; 
mais,  précisément  parce  qu*il  n*est  qu*un  écart  de  la 
règle,  la  présomption  est  contre  lui  j  tandis  que,  au 
contraire,  Tëtat  illimité  de  la  propriété,  comme 
étant  la  règle  générale,  a  la  présomption  pour  lui. 
C'est  un  principe  dont  les  conséquences  importantes 
se  montreront  plus  loin. 

La  cause  de  ces  limitations  de  la  propriété  peut 
Tarier  beaucoup;  elle  peut  se  rencontrer  soit  dans 
des  dispositions  générales  de  la  loi,  qui,  une  fois 
pour  toutes,  par  de  hautes  considérations,  mettent 
des  bornes  à  certains  modes  d'exercice  de  la  pro- 
priété ,  soit  dans  des  rapports  particuliers  çt  indi- 
viduels. 

D'après  Tidée  naturelle  de  la  propriété,  telle  que 
nous  Tavons  exposée ,  une  énumération  plus  spé- 
ciale des  divers  droits  réels  qui  y  sont  ren«* 
fermés  ne  semble  pas  nécessaire  ;  car,  tant  qu'une 
eueplion  partieiiliére  ne  peut  être  prouvée,  elle 
comprend  toutes  tes  manières  possibles  d^agtr  sur  la 
chose,  tous  les  droits  possibles,  et  cela  avec  un 
caractère  exclusif»  Néanmoins,  soit  pour  faciliter 
^analyse  de  la  matière,  soit  par  d'autres  motifs ,  on 
cherche  ordinairement  à  ramener  toiis  les  droits 
élémentaires  qui  constituent  la  propriété  à  (rois 
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clsu»cs  principales  qui,  à  la  vérité,  rentreoli  à 
plusieurs  égards ,  les  unes  dans  les  autres. 

1  °  Le  divit  de  jouissance,  c'est-à-dii  e  de  faiie 
servir  la  chose  à  tous  les  usages  possibles ,  d'en 
recueillir  tous  les  fruits  ou  produits , utetidiet 
/rnendi, 

2*  Le  droit  de  libre  disposition^  ce  que  les  mo- 
dernes appellent  jus  disponendi,  c'est-à-dire  le  droit 
qu*a  le  propriétaire  non-seulement  d*agir  phjsi* 
quement  sur  la  chose  à  sa  Tolonté,  d'en  changer  la 
forme  extérieure,  de  la  dénaturer,  mais  encore  d'en 
disposer  juridiquement  en  renonçant  à  sa  propriété 
en  tout  ou  en  partie,  en  aliénant  la  chose  (1). 

droit  à  la  possession,  c'est-à-dire  à  la 
détention  corporelle  paisible  de  la  chose,  comme 
moyen  physique  nécessaire  pour  pouvoir  exercer 
complètement  la  propriété. 

De  la  possession  en  particulier. 

Diff. ,  lib.  XL! y  tit.  9.,  De  adquirenda  vcl amittenda postesiione, 
Çod.f  Uù,  Vil^  tit,  3ay  De  adquirenda  et  relinefulapaêseuieM. 

Posséder  une  chose ,  possidere  j  ienere ,  c'est , 
en  général ,  tenir  sous  notre  puissance  une  chose 

(i)  Le  propriétaire  peul  aussi  abdiquer  sa  propriélu  siinpl<*m«nl, 
sans  se  donoer  uo  sucoeseeur,  sans  aliéner,    {Note  du  troiM-} 
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corporelle^  de  manière  qu'elle  8oii  entièrement 

soumise  à  notre  domination  physique.  On  comprend 
que  cet  état  de  détention  corporelle ,  de  |xi«es8ion 
naturelle  ne  peut  commencer  que  par  un  fait  exté- 
rieur, propre  à  foncier  d'une  manière  durable  celte 
posaibilité  d'agir  physiquement  sur  la  chose,  à  sa 
volonté  ;  par  la  môme  raison,  cet  étal  de  possession 
ne  dure  qu'aussi  longtemps  que  quelque  changement 
de  bit  ne  vient  point  mettre  le  possesseur  dans  une 
position  où  il  lui  devient  physiquement  impossible 
d'agir  désormais  exclusivement  sur  b  chose ,  à  son 
gré,  par  lui  même  ou  par  d'autres.  Posscssio  fado 
seu  corpore  adquirUur.  Possessio  facto  seu 
corpore  contrario,  in  eontrarium  acto  amittitur. 

Gomme  la  possesdion  est  un  moyen  extérieur 
nécessaire  à  l'exercice  de  la  propriété^  elle  tombe 
dans  la  sphère  du  droit  et  a  un  sens  juridique , 
quoiqu'en  ellc-niéme ,  et  d'après  sou  essence  origi- 
naire, elle  soit  un  simple  fait.  C'est  aussi  une  consé^ 
quence  de  l'idée  de  la  j>ropriélë  exposée  plus  haut, 
que  le  propriétaire ,  comme  tel,  en  régie  générale , 
tant  que,  par  exception,  quelques  motifs  particuliers 
ne  s'y  opposent  point,  peut  exiger  la  possession 
paisible  de  la  chose ,  et  la  défendre  par  les  voies  de 
droit  contre  tout  trouble.  Su  us  ce  rapport,  la  posses^- 
sion  est  à  la  pivpnélé,  comme  l'élément  matériel  à 
Télément  légal ,  comme  rexercice  du  droit  au  droit 
lui-même;  c'est  le  hit  dans  lequel  le  droit  vient  se 
réaliser. 
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Maintenant,  de  même  que  le  propriétaire  ne 

possède  ps  nécessairement  toujours  sa  chose,  et 
même  n^a  pas  toi^onrs  le  droit  d'en  exiger  la  poaaea* 
sion,  de  même,  réciproquement,  on  peut  posséder 
une  chose  sans  en  être  propriétaire!  on  peut  poa* 
séder  la  chose  d'autrui* 

Cela  peut  arriver  tantôt  avec  droit,  tantôt  sans 
droit,  et  le  but  du  possesseur  peut  varier  beau- 
coup. 

S'il  réunitj  à  la  détention  naturelle  de  la  chose 
l'intention  de  s'en  ailribuer  en  même  temps  la  prc^ 
priété,  s'il  veut  ainsi  exercer  formellement  le  droit 
de  propriété  sur  cette  chose,  sa  possession  prend. uo 
certain  caractère  juridique  tout  particulier  ;  car  le 
droit  romain  rattache  à  tout  exercice  de  fait  de  la 
propriété,  abstraction  faite  de  la  questipn  de  savoir 
si  le  droit  de  propriété  appartient  véritahlement  ou 
non  à  celui  qui  l'exerce,  certaines  conséquences 
de  droit,  certains  effets  favorables  au  possesseur, 
C  est  pourquoi  on  nomme  une  pareille  possession  f 
possession  juridique,  par  opposition  à  la  possession 
yioji  jmidûjae,  c'est-à-dire  au  cas  où  quelqu'un  a 
une  chose  corporellement  en  son  pouvoir,  mais  sans 
Tintention  de  s'attribuer  le  droit  de  propriété. 

Les  iiomains  nomment,  à  la  vérité,  dans  un 
sens  large,  toute  possession  f^o^im/oy  mais,  dans 
un  sens  étroit,  rigoureux,  technique,  ils  dési- 
gnent, |>ar  Texpression  possessio  et  possidere,  seule- 
ment cette  espèce  de  possession  que  nous  appelons 
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juridique  :  ils  désignent  la  possession  non  juridique 

par  les  expressions  habeve,  Ccnerc  retn ,  ou  nalu^ 
raliierpossidere,  naturalispossestio. 

Comme  ce  qui  convertil  la  possession  de  fait  en 
une  possession  de  droit  ou  juridique  consiste  dans 
une  certaine  intention,  savoir  dans  Tintention  de 
s'attribuer  le  droit  de  propriété  sur  la  chose,  dans 
Yanimus  (sibi)  possidendi,  appelé  aussi  simplement 
^nfmi^j^  cela  explique  pourquoi  Ton  dit  en  droit 
romain  :  possessio  corporc  (^jacto)  el  aiiùno  ad-' 
quirituVf  possessio  corpore  et  anima  contrario  {in 
contrariuiu  acte)  amîttUur, 

Ce  qui  caractérise  la  possession  juridique,  ce  sont 
les  effets  de  droit  qnt  s*y  rattachent,  en  favear  du 
possesseur,  les  jura  possessionis.  Aîusi,  soit  que 
celui  qui  possède  une  chose  comme  propriétaire  ei|i 
ait  véritablement  la  propriété,  ou  qu'il  ne  Tait  pas, 
soit  que,  .dans  ce  dernier  Cfis^  il  croie  être  pfo- 
priétaire ,  ou  que  sciemment  il  s'attribue  à  tort 
cette  propriété,  il  peut  cependant  provisoirement 
prétendre  à  la  gaiantie  de  droit  contre  tput  faii 
qui  '  trouble  arbitrairement  sa  possession.  Cette 
garantie  consiste  dans  les  iiUerdils  poiscssoires^ 
c'est-à-dire  dans  certaines  actions  personnelles,  par 
lesquelles  le  possesseur  peut  écarter  tout  trouble  ap- 
porté à  sa  possession.  Ainsi,  quand  possesseur^ 
par  suite  de  cette  voie  de  fait,  a  déjà  pcj  du^la  pos* 
session  physique,  il  peut,  au  moyen  des  rccupcrandœ 
possessionis  interdicta,  exiger  la  restitution  immé- 
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diale  de  sa  possession.  Au  contraire,  s  A  D*a  poiot 
encore  ëlé  dépouillé  de  sa  poMession  par  les  voiei 
de  fait  qui  ont  été  exercées,  il  cherche,  en  intentant 
les  retineiidœ posscssionis  iiitercUcta,k  maintenir  sa 
possession  actuelle.  (Voy.  ci-dessus,  S  ^''O  Cette 
protection  de  la  possession  par  les  interdits  a  été 
introduite  d'abord,  à  ce  qu'il  parait,  en  faveur  des 
possesseurs  des  agri  piiùlici,  et  n*a  été  appliquée 
que  plus  tard  aux  possesseurs  d'autres  choses. 

Toute  possession  juridique  donnant  droit  à  être 
protégé  par  les  interdits,  cette  protection  forme  le 
caractère  général  de  la  possessionjuridique,qu'aussi 
les  modernes  nomment  ordinairement  possession 
reUuii^c  aux  interdits j  possessio  ad  tnterdicta. 
Hais  h  possession  peut  encore,  suivant  les  circons- 
tances, entraîner  une  autre  conséquence  plus  im* 
portante. 

'  En  effet,  celui  qui  a  acquis,  d*une  certaine  ma- 

.  uière,  la  possession  juridique  d^une  chose,  sans  en 
être  devenu  propriétaire,  peut  convertir  sa  possessioa 
en  propriété  par  cela  même  qu'il  continue  de  pos- 
séder, pendant  un  certain  temps ,  paisiblement  et 
sans  interruption.  Il  acquiert  alors,  par  Fusa^» 
lis  us,  la  propriété  de  la  chose,  rcni  usu  capit,  usa 
capio.  Cela  suppose,  comme  condition  préalable, 
qu'il  a  acquis  la  possession  de  la  chose  d'une  manière 
juste,  justo  titulo  et  bona  Jide,  c'est-à-dire  dans  la 
croyance  loyale  qu'il  peut  s*en  attribuer  la  pro- 
priété. Une  semblable  possession  jujidique  qui  peut 
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aiosi  oondoire  à  rusucapkm  appelée  par  excel» 
lence^  dans  les  sources,  cwilis  possessio,  à  cause  de 
cet  effet  de  droit  civil  rigoureux. 

Tout  cela  Ti*esC  littérafemeutTrai  que  des  chosee 
corporelles;  car  une  chose  incorporelle  ne  peut,  ' 
d'après  sa  nature,  être  corporellement  eu  notre 
pouvoir.  Cependant  le  besoin  pratique  a  suggéré 
aux  Aomaios  Tidée  d'appliquer,  par  analogie,  les 
effets  de  la  possession  juridique  à  certains  droiis, 
notamment  aux  serviludes.  Alors  ï exercice  du 
droit  prend  la  place  de  la  détention  oorpordie,  et  on 
rappelle  quasi  possession  ou  juris  possession 

IL  HiSTOiRE  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

S  79. 

*  Ancien  droit  romain. 

L'idée  de  propriété  est  si  naturelle  qu  on  peut 
admettre  qu'elle  est  aussi  ancieniie  que  le  droit 

romain  lui-même. 

U  n'y  avait  originairement  qu'une  seule  espèce 

de  propriété,  aUoifus  esse  ;  mais  cette  propriété  ro- 
maine originaire,  appelée  dominium,  mancipium, 
el  plus  tard,  après  qii*à  côté  d'elle  il  s'était  formé  une 
autre  espèce  de  propriété,  appelée  vncovc  jus titmseu 
tegiUmum  domifdum,  aUcujus  esse  ex  jure  Quiri^ 
tîum,  était  à  tous  égards  rigoureusement  juris  civilis. 
£u  conséquence,  il  u  y  avait  que  les  cives  ivimini 
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qui  fosseRt  capables  d'être  les  sujets  investis  de  ce 
droit;  il  n'y  avait  que  les  choses  qui  se  trouvaient 
in  commercio,  dans  le  sens  le  pins  strict  du  droit 

civil,  f[ui  fussent  susceptibles  (ren  être  les  objets. 

l^lfi  n'était  acquise  que  par  des  acquisiUones  ci" 
ifilêi,  c*eBt-è«<iire  par  des  formés  et  des  ëvëneoKeiits 
que  le  jus  civile  avait  ci-éés  spécialement  pour  ce 
but,  ou  que,  malgré  teiir  origine  tirée  du  fuê  gm» 
tium,  il  avait  adoptés  et  eonCnnés. 

Eniia  le  caractère  éminemment  civil  de  cette  pro- 
priété se  manifestul  enoore  et  dans  le  pouvoir  ri- 
goureux du  (iominiis  sur  sa  cboso,  et  dans  Tactiou 
rigoureuse  donnée  par  le  dit>it  civil  pour  la  ga- 
rantir, \hreivindtcntioy  par  laquelle  oc  propriétaire 
pouvait,  quand  il  avait  perdu  la  possession  de  la 
chose^  en  exiger  la  restitution  gratuite  de  tout  dé- 
tenteur indislinclenieal,  ckcz  qui  il  la  trompait,  et  la 
lui  enlever. 

Les  adqmisUiones  civiles  étaient  ou  per  Mmiversir 

tatcni  adquisitioueSf  ou  rerum  sin^ularuin  adqui" 
sitiones. 

Les  premières  trouveront  plus  convenablement 
leur  place  dans  une  autre  partie  de  ce  cours. 

Parmi  les  singularum  rerum  adqiimtiones  il 
faut  remarquer  couiuie  les  plus  iiu porta ulcs  : 

1.  La  mancipatio,  appelée  aussi  vcmiiiio  so^ 
lemuîs  jw.r  œs  et  Ubram,  on  imai;  înnria  vcndiîi». 

C'était  un  mode  de  translaliou  la  propriété 
qui  avait  pour  forme  extérieure  celle  du  nexum,  et 
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mm  doute  pour  but  une  certaine  publicité  extra- 
judiciaire. 

Par  lii  s'expliquent  très-simplement  toutes  les  oon- 
(Il lions  essentielles  de  la  mancipation,  nolauuiient 
celle  qui  exige,  outre  la  présence  des  parties,  Tas- 
sistatioe  de  cinq  citoyens  romains  appelés  originai- 
rement comme  représentants  du  peuple  entier  et  de 
W8  dfiq  dasses.  Devant  ces  témoins  et  le  Ubripens 
s'opérait  la  vente  simulée,  avec  le  symbole  de  la 
pesée  du  morceau  de  cuivre,  œs. 

Les  conditions  particulières  de  la  translation  de 
propriété  étaient  réglées  par  la  convention  veibale 
q«i  l'tocompagnait,'fej?  mancipn(\)  oiàjiducia,  qui 
était  d'une  nature  strictement  obli(jatoire. 

Il  n^était  pas  nécessaire  que  la  mancipation  des 
ÎBMneafcles  se  fit  sur  les  lieux;  mais,  pour  les 
meubles,  la  règle  élaU  si  rigoureuse,  qu'il  ucn 
devait  pas  être  vendu  à  la  fois  plus  qu'on  n'en  pou- 
vait tenir  à  la  main. 

Du  reste,  on  pouvait  revêtir  des  formes  de  la 
vumeipation ,  non -seulement  la  translaticm  de  la 
propriété,  mais  encore  beaucoup  d'autres  aflaires 
dviks }  et  c'est  ià  précisément  ce  qui  donne  à  la 
nanei patmi  mm  importance  si  ^nérale  dans  le  droit 
romain* 

La  tradiUo.  U  parait  que,  de  trés-bonue 

{{)  ProbaMmel mÊÊtk mmmiptMo  :  «  QMm  mniei|ikNii  Bexoinve' 

facit,  uli  liogua  ouDcupassct,  ila  juâ«s4o,  »  dii  U  loi  des  t)aaMÏàl4cik 

(iVo<e  du  iraduckur,) 
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heure  I  la  simple  translaliou  de  la  possession^  sans 
aucune  forme ,  faite  par  le  propriétaire  à  un  autre, 

produisait,  pour  les  res  nec  mancipi^  le  même  effet 
que  la  solennité  de  la  mancipation  pour  les  res 
mancipi. 

3.  Uaddictio.  De  même  que  la  mancipation 
était  fondée  sur  une  publicité  extrajudidaire  de- 
vant le  peuple ,  de  même  Vaddictio  reposait  sur  une 
formalité  judiciaire ,  sur  une  déclaration  du  ma- 
gistrat qui  attribuait  la  propriété.  Ici  se  rapportent 
comme  espèces  : 

a.  Vemptio  sub  corona^  par  suite  d^une  adju- 
dication prononcée  par  le  magistrat  fonctionnant 
comme  chef  militaire;  dans  la  vente  aux  enchères 
publiques  du  butin  fait  à  la  guerre. 

b.  La  sectio  hoîioruiriy  en  vertu  d'une  adjudi- 
cation prononcée  par  le  magistrat  dans  certaines 
enchères  judiciaires  d*une  autre  espèce.  U  en  sera 
question  plus  loin. 

c.  Vin  jure  cessio,  la  forme  la  plus  générale 
de  translation  de  la  propriété  applicable  à  toute 
espèce  de  choses.  £Ue  consistait  en  un  procès  ima- 
ginaire de  revendication.  Le  nouvel  acquéreur 
réclamait  la  chose  comme  sa  propriété  par  la  m 
vindicaiio,  vhuUcabat,  devant  le  magistraius  juri 
dicundo;  le  propriétaire  qui  voulait  aliéner  lui 
abandonnait  la  chose  volontairement,  ùi  jure  ce- 
fkbatf  et  hmagUtratus  déclarait  alors  que  la  chose 
appartenait  au  revcudiquaul,  uddicebat. 
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Au  retle,  l'emploi  de  celte  in  jure  cessio  e8t  Irëe- 
ëteodu;  car  elle  est  propre  à  transférer  non-seu* 
lement  les  choses  corporelles,  mais  encore  des  droits 
de  toute  espèce. 

4.  Vadjudicaiio.  Nous  en  parlerons  plus  en 
détail  diaprés» 

5.  Uusucapio»  Elle  rqMaait  sur  le  principe  gëné« 
rai  que  quiconquea  acquis  la  possession  d'une  chose, 
justement  et  d'nne  certaine  manière,  sans  en  acqué- 
rir la  propriété,  peut  convertir  ultérieurement  sa 
possessUm  en  propriété,  en  eontboant  de  posséder  la 
dmependantuneerlainlempslëgalemaitdétenniné, 
sans  interruption  et  sans  trouble.  Voyez  ci-après. 

6.  La  /ex*  Ce  qui  comprend  certains  cas  (4), 
dans  lesquels  Tacquisition  immédiate  de  la  propriété 
est  attachée  par  une  loi  à  un  événement  déterminé. 
On  nous  cite,  comme  exemples,  le  cadumwiy  Verepm 
totium,  le  per  vindicationem  legatumj  ces  cas 
trouraoDt  leur  développement  dans  une  autre 
partie  du  système. 

(1)  NoÉ»  siMMr  éil  :  MTlaiM  oïlrtff  CM,  se  4»  senbMtiliî- 
qoer  mis  niMBiblaBee  sotre  os  mode  d*acqiiiiUien  et  les  précédents. 
Si  telle  éttk  sa  passée  «  die  manquerta  ^exaditade.  L'acquisition 

lege  diffère  essentiellement  des  autres ,  en  ce  que  la  propriété  y  est 
transférée  par  la  seule  force  de  la  loi ,  sans  aucun  fait  actuel  de 
llioiiuiie*  (Note  du  traducteur.) 
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•  •  • 

Droit  romain  itUermédiain, 

Par  l'eulremûe  du  droit  prétorien^  il  se  iomâ, 
peu  à  peu ,  une  série  de  dl^ré  iatei'iaMîtftfe  entre 
ces  deux  positions,  être  propriétaii^  et.ue  1  être  pas. 
kiÊ'àÊÊÊom  4u  dmninkêm^  ee  drek  en  vertn  dugncl 

on  dit  res  est  alicujiis  ex  jure  Quiritium,  il  s'ëtablil 
mu  nouveau  rapport  juridique  d'une  personne  à 
une  ^ose  ineorporeHe ,  qui  peut  être  considéré 
oomine  une  pix)priété  fondée  sur  le  jus  gentium,  ï 
rinitation  éut  domimum  du  drek  cÎTih       *  * 

L^idëe  fondamentale  dont  le  préteur  était  parti 
était  ceile-ci.  Celui  qui  était  entré  justement  dans  la 
possession  juridique  d'une  diese,  qui  ea  avaic  ainsi 
la  cmiis  passessio,  sans  en  avoir  acquis  cependant  le 
dominium  ex  jure  Quiritbmf  pouvait  an  moios, 
par  Fusucapion ,  convertir  sa  possession  eivite  eo 
doniinium.  (Voy.  le  §  précédent.)  Mais  il  se  trou- 
vait sans  protection  légale  quand  il  perdait  la  pos- 
session de  la  chose  avant  que  le  lemps  requis  pour 
rusucapiûn  fut  écoulé,  puiwpie  alors  il  n'avait  pas 
encore  la  rù  ^imUcaiio*  Le  prélenr  vint  à  ssn 
secours  au  moyen  d'une  fiction  par  laquelle  Fusu- 
capion commencée  était  considérée  comme  déjà 
accomplie,  et  le  droit  de  propriété  comme  ainsi 
établi.  1  accordait  y  en  conséquence,  au  d-devaot 
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possesseur  eu  voie  d'arriver  à  Tusucapion,  une 
■rticn  fétUe,  à  riniitttioii  ds  la  m  vùidicatîo, 
€>1wk  ûin  yuamsuii  Je  li  choe,  pour  en  obtenir 
la  raliUitiôn^  action  qui,  du  moins  plus  tai*d^  reçut 

Mais ,  maintenant ,  comment  pouvait-il  se  Faire 
q»'oQ  ac^l  juitwncpl  Ui  possession  d'une  chose  , 
et  que  pourtant  oh  èéicÉeore  besoin  de  I\isncapion? 
Ceia  pouvait  arriver  dans  les  deux  cas  suivants  : 

une  chose 

trèa-ré^iliérement ,  non  pas  cependant  par  des 
mÊlquêifiiorutf  cmien,  mais  seulement  par  des  natu- 
mfer  àdfuUêiênêif  o^est^-dire  eeolement  selon  des 
{armes  du  jus  gentium ,  qol  n'avaient  pas  été 
«gqMiitaettt  eonimi^es  pÊat]»fus  cMU.  En  effet, 
•lon^im-eiiiIcMMilétait  admii  IPusncapion,  mais 
il  était  d^  traité  dans  le  frit  absolument  comme 
ai  la  ^kmm  loi  appartenait  en  propre*  Seulement , 
à  la  vérité»  elle  ne  lui  était  pas  propre  ex  jure  Qui* 
rititm  f  mÊi$  9»  jure  genHtm ,  et  Ton  exprimait 
sAmb  oa  rapport  tfe  propriété  :  res  in  boftis  ejus 
ou  ;  rem  in  bords  habet.  De  plus,  elle  ne  lui 
ippartMMll  |Mia  leiijoura  exdnstvement  à  lui  seul. 

ËfTectivement  y  s'il  avait  acquis  la  chose  par  une 
rtijfiiiaîtfa  mtoralis  dérivée,  par  exemple,  s'il  avait 
■iiyiia  «ne  mmuifi  res  par  simple  tradition  du 

dominas  ex  jure  Quiritiuin,  il  résultait  de  là  un 
étrange  partage  de  la  propriété  ;  car  celui  qui  Irans- 

i'érait  la  chose  retenait  une  certaine  partie,  as^^t^ 
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inrignifante  il  est  mi ,  djB  sa  propriété,  pueéù  qui» 
tenant  à  IVo:  jure  Quiritium,  n'était  point  trant* 
portée  avec  le  reste,  et  manquait  ainaî  à  l*aoqiié« 
rair,  et  qu'oo  déogoe  aujourd'lmi  orJiaaiwwMat 
par  ce  nom  :  nudum  jus  Quiritium;  il  la  retenait, 
diioiii-iioiis ,  jusqu'à  ce  que  raoyiéfêur»  par  l'ac- 
complisscment  de  rusucapion,  ajoutât  à  ïin  bonis 
habere  Vex  jure  Quiritium  habere. 

3"  Quelqu'un  pouvait  ansii  aeqoérir  «m  cfaon 
par  des  adquisitiones  civiles  y  mais  dans  des  circons- 
tances où,  malgré  cela,  il  ne  devenait  piae  dùmimi 
ex  jure  Quiritium,  parce  qu'un  obstade  acoidenlsl 
s'opposait  à  l'acquisition  de  la  propriété  ;  par 
exemple,  parce  que  calui  qui  transportait  la  chose 
n'eu  était  pas  lui-même  propriétaire  et  ne  pouvait 
pas,  par  conséquent,  en  transCirer  le  dommium  a 
d'autres.  Alors,  si,  d'ailleurs,  Tacquëreur  était  âi 
bonafide,  il  pouvait,  sans  difficulté,  en  prolongeant 
sa  possession,  convertir  cettecîMir/iiaMSf^ibyOB 

Jidei  possessiOf  en  dominium  ex  jur  e  Quiritium* 

Les  Romains  appellent  ce  rapport  du  botue  fidd 
passessor  à  la  cime,  non  une  propriété,  un  ejui 
esse,  mais  une  simple  possession.  Cependant  la 
publiciana  in  rem  actio  appartenait  au  bonmfid» 
possessor  ^  quoique  avec  moins  d'extension  qui 
celui  qui  avait  la  chose  in  bonis  p  ainsi  que  nous  k 
verrons  plus  bas. 
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Ifouveau  droU  romain. 

Cod.,Uà,  yjl^  tit,  tS,  Denudojure  QuirUiumtoUendo, 

m 

Déjà,  avant  Justinîen,  par  divers  changements 
qui  se  liaient  avec  le  Iransporl  du  siège  de  l'empire 
de  Rome  à  Conitantinople ,  les  idées  d'atêquitUiotmi 
cwiles  et  naturales  s'étaient  embrouillées  et  avaient 
perdu  leur  importance  pnliqne  primitiTe.  Eu  con- 
séquence ,  Justinien  prit  une  fort  bonne  mesure  en 
supprimant  jusqu'au  nom  de  ces  distinctions  qui 
n'ëuient  plus  que  des  formes  mortes.  Ainsi  il 
assimila  complètement  les  naturales  adquisitiones 
tnx  dviles,  et  par  là  non-seulement  la  distinction 
entre  les  numcij»!  et  nec  mancipi  res  disparut»  mais 
encore  Vin  bonis  esse  et  le  dommium  ex  jure  Quiri" 
tium  dans  tontes  ses  formes  fbrent  réunis  et  fondus 
en  un  droit  de  propriété  unique  ;  c'est  le  dominium 
du  nouveau  droit  romain ,  sans  épithéte ,  et  c'est  à 
lui  que  s'applique  maintenant  la  m  vmdicath. 
Partant,  il  ne  reste  aujourd'hui,  pour  l'application 
de  la  publiciana  in  rem  actio,  que  le  cas  de  la  pos- 
session légale,  la  borne Jidd possession  dans  le  sens 
expliqué  plus  haut. 
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///.  BU  DOMUflUII  BAm  IB  WOUFEAV  MOiT 

s  82. 

De  ï acquisition  de  ce  dominiiim  èm  général, 

itui.^  êik  //y  iil.  îfDê  Mnan  itpisUnê  êteiquireitiù  iftê- 
Dig.g  Uù.  Xlif  fif.  I,  Hr  adquirendo Hnm  éûmimo. 

Commci  en  général  »  ledàminium  du  nànma 

droit  romain  a  conservé,  dans  son  ensemble,  le  ca- 
ractère imprimé  par  le  droit  civil  «  Taociea  dmi^ 
nium  ex  jure  Quiritium,  seukmenl  avec  beaucoup 
d'adouciasements,  il  présuppose  encore  la  capacité 
de  Tacquérir  dana  la  persoBoe,  Taplitiule  à  en  être 
l'objet  dans  la  cboae ,  et  enfin  une  açquisUio 
domina. 

Mais  celte  aptkode  d*aecpiérir  le  domùUum,  « 

conunercium  que  Tacquéreurdoit  avoir  aujourd'hui, 
n'est  plua  diatincte  de  fat  capacité  générale  de  droit 
et  de  propriété. 

Ensuite  t  si  la  chose  doit  encore  se  trouver 
commerch ,  il  ne  s*agit  plus  du  commerdum  pgonh 
reux  de  Tantique  jus  cmle,  mais  de  celui  de  Tan- 
cien  jus  gentium. 
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Enfin  I  quant  aux  modes  d'acquisitions  ^  la  dis- 
tinction entre  les  adquisitiones  cwiles  et  naturales 
a  £ntiérement  disparu. 

Dans  l'eiposé  qui  suit  nous  traiterons  d'abord 
des  rerum  singularum  adquisitiones  et  ensuite  des 
adquisitiones  per  universitaiem.  Nous  laisserons  de 
côté ,  parmi  les  modes  singuliers  d'acquisition  que 
nous  avons  mentionnés  plus  haut,  ceux  qui  ont  été 
oomplélement  abolis  dans  le  nouveau  droit  romain , 
et  même  entre  les  autres ,  nous  ne  nous  occuperons 
que  des  plus  importants ,  et  seulement  de  ceux  qui, 
d*aprés  notre  plan,  né  trouvent  pas  plus  oonvena- 
blement  leur  place  dans  une  autre  théorie. 

Faisons  ici  une  observation  générale  préliminaire  ; 
c'est  que  lacquisitionde  la  propriété  est  ou  dérivée^ 
ou  originaire. 

Dérivée,  lorsqu'une  personne  entre  dans  le  droit 
de  propriété  préexistant  d'une  autre ^  lui  succède, 
dérive  sa  propriété  immédiatement  de  cette  pei^ 
sonne. 

Originaire,  quand  quelqu'un  acquiert  la  propriété 
d'une  chose  par  lui-même,  indépendamment  de 
toute  autre  personne,  sans  que  son  droit  de  pro- 
priété se  lie  à  aucun  autre  droit  semblable  qui  Tait 
précédé  immédiatement. 

Far  les  adquisitiones  dérivées ,  on  ne  peut  donc 
acquérir  que  les  choses  qui  étaient  jusqu'alors  dans 
la  propriété  de  quelqu'un  ;  par  les  adquisitiones  ori- 
ginaires, on  ne  peut  acquérir  que  les  choses  qui  n'y 
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Vmi  jamais  été,  ou  qui,  du  moins,  n*y  étaient  pas  im- 
mëdiatemeat  auparavant. 

U  résulte  aussi|  de  la  nature  des  adquisUmies  dé» 
rivées,  que,  de  même  qu'elles  sont,  pour  celui  qui 
devient  propriétaire  en  ce  moment,  des  manières 
d'acquérir  la  propriété,  elles  sont  aussi,  pour  celui 
qui  était  jusque-là  propriétaire,  des  manières  de 
la  perdre* 

S  83. 
De  foccupatio. 

Le  mode  d'acquisition  qui  est  au  plus  haut  degré 
orîg;inaire  et  naturel  est  Voccnpado;  elle  consiste 
en  ce  que  celui  qui  prend  possession  d*une  chose 
actuellement  sans  maître ,  avec  l'intention  de  s'en 

attribuer  la  propriété ,  devient  aussitôt  effective- 
ment propriétaire  par  cet  acte  unilatéral  d'appro- 
priation. 

Les  diverses  espèces  d'occupation  sont  : 

1.  L'occupation  à  la  chasse,  par  laquelle  celui 
qui  prend  vivant  ou  tue  pour  se  l'approprier,  n'im- 
porte en  quel  lieu,  un  animal  terrestre,  aquatique 
ou  volatile,  sauvage  par  sa  nature,  et  qui  se  trouve 
dans  sa  liberté  naturelle,  en  acquiert  sur-le-champ 
la  propriété. 

2.  L'invention  et  Tappropriation  de  choses  mo^ 
biliéres  inanimées  qui  n'appartiennent  à  personne. 

On  ne  peut  pas  rapporter  id  purement  et  simple* 
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ment  la  découverte  d'un  trésor,  thcsaurus^  c'est- 
à-dire  de  choses  précieuses  enfouies  depuis  loog«  * 
temps,  dont  on  ne  peut  plus  aujourd'hui  reconnaître 
le  propriétaire^  et  qui^  en  conséquence^  peuvent  être 
routées  sans  maître.  La  doctrine  des  trésors  a  wié 
plusieurs  fois  dans  le  droit  romain,  suivant  que  les 
empereurs  faisaient  prévaloir  les  intérêts  du  fisc,  ou 
ceux  de  l'inventeur  et  du  propriétaire  des  fends. 
Mais,  dans  le  dernier  état  du  droit,  le  trésor  n'est 
pas  considéré  uniquement  comme  une  chose  sans 
maître,  mais  comme  étant  en  même  temps  une  ac- 
cession du  fonds  de  terre. 

3.  La  conquête  et  le  butin  faits  à  la  guerre,  selon 
le  principe  qui  ne  reconnaît  à  Tennemi  aucun  droit. 
Le  pays  eonquis  devient  toujours  le  partage  de 
r£tat,  tandis  que  les  choses  mobilières  restent 
ordinairement  au  particulier  qui  a  fait  le  butin. 
Quoique  les  Romains  reconnaissent  ce  principe  et 
en  souffrent  l'application  contre  eux-mêmes,  ils 
radoucissent  cependant,  en  faveur  des  citoyens  ro- 
mains, par  le  posttimînum  qu'ils  ont  admis  à  Tégard 
de  certaines  choses. 

4.  Si  quelqu'un,  en  travaillant  une  matière  ap- 
partenant à  autrui,  fabrique  une  nouvelle  espèce, 
species,  en  lui  donnant  une  forme  qu'elle  n'avait 
pas,  la  matière  élaborée  cesse  d'exister  comme  telle, 
et  la  nouvelle  species  n'a  point  encore  de  propriétaire, 
elle  est  res  nullius.  Elle  échoit  donc  par  occupa- 
tion à  celui  qui,  au  moyen  de  cette  transformation, 
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l'a  créée  pour  lui-ooième  :Mulanent  il  faut  mpfOÊCC 

que  la  nouvelle  espèce  ne  peut  pas  être  ramenée  à 
sa  forme  primilive. 

S84- 

De  la  tradition. 

La  tradition,  comme  moyen  d^acquisition  de  la 
propriété^  forme  la  base  natnrelle  de  tout  le  com* 

merce,  et  se  présente  comme  la  conséquence  du 
principe  aimple  que  le  propriétaire  d^nne  chose  a 
le  droit  de  renoncer  à  sa  propriélé,  et  de  la  trans- 
férer à  mue  autre,  en  lui  abandonnant  la  possession 
de  cette  chose. 

Cependant,  pour  que  ce  but  soit  atteint,  il  faut, 
ayant  tout,  que  celui  qui  liyre  ait  la  propriété  et  U 
libre  disposition  de  la  chose,  ou  du  moinSy  ait,  par 
quelque  autre  raison,  le  pouvoir  de  Taliéner. 

Il  faut  ensuite  non-seulement  que  celui  qui  livre 
la  chose  ait  l'intention  d*ea  transférer  la  propriété 
à  Vautre,  et  celui  à  qiii  elle  est  livréie,  l'intention  de 
Tacquérir,  mais  encore  qu'il  y  ait  une  jusia  causa. 
Le  droit  romain  entend  par  là  la  préexistence  d*une 
droànstance  extérieure,  qui  dénote  et  justifie  sulB- 
Samment,  en  droit,  cette  intention  des  deux  parties. 

Enfin  il  faut  que,  conformément  à  cette  jusia 
causa,  qui  précisément  pour  cela  doit  précéder,  prm^ 
cedere,  la  possession  de  la  chose  même,  soit  trans- 
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MMt  à  racqiiëreui',  ou  hten,  s'il  IWit  déjà  aupara* 
vant,  qu'elle  loi  soUbÎMée  dans  la  Tuedek  rendte 
^pB^paâ^Éaiï^fc 

Au  reste,  aucune  formalité  particulière  n  est  plus 
«I  raoBi  cMy        k  tNMpavt  ik  k  pi»*' 
iMriM^hdMa^dqidsrMrimiMkNidks  c^&sf 
et  naiuudes  acquisitmœiy  ainsi  qiM  des  mancifi 
fk  Mf  spwiyMyf  m* 

S  86. 

De  r acquisition  des  aoceisoires,  aooesskiM. 

Il  résuUe  déjà  de  k  seule  notion  générak  de  k 
propriété  que  oa  qui  est  produit  iromédktement 
par  les  forces  oi^ganiques  de  noire  chose  tombe  de 
uinaiéme,  par  sa  naissanee^  dans  notre  propriété 
en  Taugmentant^  comme  accessiOj  accroissement, 
Mai^  k  droit  romain  a  donné  à  ce  principe  une 
extension  considérabk  par  des  régies  positives; 
car  certaines  choses  qui  n'ont  pas  été  produites  par 
ks  forces  organiques  de  notre  chose»  mais  qui  y  ont 
été  unies  d'une  manière  |)ermaneate,  accidentelle- 
ment ou  exprés,  par  un  événement  naturel  ou  par 
Taetkn  de  Phomme,  sont  aussi  considérées  comme 
de  simples  accroissements,  accessiones,  de  notrç 
chose,  et  nous  sont  attribuées  en  conséquence.  A  cette 
éeinîére  espèce  d'accession  appartiennent  nommé- 
ment les  cas  suivants. 
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.  4.  L^augmeptalioD»  ragrandineaittil  de  sotte 

fonds  par  alUwio,  vis  Jluminis,  insula  in  flumine 
pubUco  nota,  alveus  dereUcius.  U  Caul  oihhmwt 
que  BOtre  fonds  oit  trayené  pur  «d  fleure  public, 
Jlumen  publicum,  ou  bien  que,  comme  ager  arcifi' 
niuip  il  tieet  tes  lioiîtes  naturelles  du  flenve»  aaus 
autres  limites  artificiellemeut  fixées  par  l'État. 

2«  Toute  coaslruction^  tout  ememeniymenlj 
toute  plantation  ;  car  ce  qui  e$t  placé  sur  le  sol  est 
réputé  eu  être  raccession. 

3.  Certains  cas  où  la  chose  mobilière  de  Tun  est 
unie  à  celledeTautrede  telle  manièreque,  parTeffet 
de  cette  union,  les  deux  choses  devenues  parties 
intégrantes  d'un  même  tout,  dans  lequel  Tune  des 
choses  a  disparu  complètement,  forment  mainte- 
tenant  un  seul  corps»  Cela  peut  arriver  pour  des 
matières  soit  sèches,  soit  liquides,  et  la  question  de 
savoir  quelle  est  celle  des  deux  choses  unies, qui 
doit  être  ensuite  considérée  comme  la  chose  prin- 
cipale, quelle  est,  au  contiaire,  celle  qui,  doit  être 
considérée  comme  une  simple  accessio,  qui,  par  con- 
séquent,  est  absorbée  dans  l'autre,  se  décide  soit  psr 
la  destination  naturelle  des  choses,  soit  par  des  rè- 
gles positives,  et  les  jurisconsultes  romains  eux- 
mêmes  avaient  parfois  des  manières  de  voir  diver* 
gentes  sur  des  cas  particuliers  d'acquisition  de  ce 
genre. 
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S  86. 

De  la  prescription  (1). 

inst.j  lté,  //,  tit,  6|  De  mucapionihus  et  lotigi  teinj^ons 

prascriptionibus. 
Dig;  Uh,  XUf  tii.  3,  Dê  umrpaii»mbut  et  tuMeapiomhusi 
Céi.^  iiê.  FJIt  <il.  33>  De  pnucnpiiofÊê  kngi  iên^tans^ 

L'hîiloîre  de  la  |«opriété  (foy.  ci-dmus»  S  ^) 
nous  montre  que  Tacquisition  d'une  chose  ex  jure 
Quiritium  supposait  beaucoup  de  cooditions»  et  qu'il 
pouvait  airim  fadknent  que  quelqu'un  eût  ôb- 
tenu  la  possession  juridique  d'une  chose  d'une  ma- 
aièiettféi  li^le»  el  pourtani  n'en  eût  pas  acquis  la 
propriété  ex  jure  Quiritium.  On  sentit  donc  le  be- 
joki  preaaant  d'un  moyen  qui,  au  moins  après  un 
lipsde  tenqie  déCerminé,  mtl  fin  à  cet  état  d'inoeiw 
titude  et  converlit  la  possession  régulièrement  ao- 
quse  en  dominium  ex  jure  QumUum* 

Nous  trouvons  déjà  cette  acquisition  de  la  pro«- 
priété  par  la  possession  prolongée  dès  Tépoque  la 

(1)  Le  mol  allemand  ErtUzunÇy  (|ui  s'applique  h  toute  ac({ui$ition 
par  possession  prolongée ,  à  VuiucfifiQ  comme  à  la  prœscriptio 
tmpQTit,  est  difficile  à  rendre  en  français;  car  le  mot  preêcripUon^ 
aymt  à  la  fois  on  sens  général  et  on  lens  spécial,  est  obscur  quand 
earcnpMe  en  droit  romafai.  (iVafe  diiMiNif.) 
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plus  ancienne  du  droit  romain,  sous  le  nom  A'usus, 
usus  aucioritas,  usuaqw^  En  effet ,  oelai  qui, 
ayant  reçu  la -possession  légale  d^me  chose  dans 
certaines  conditions»  a  continué  de  la  posséder 
paisiblement  et  sans  interruption,  un  an  si  c'est 
un  meuble ,  deux  ans  si  c'est  un  immeuble  situé 
en  Italie,  devient,  par  là,  propriétaire  de  oettiecllOie 
ex  jure  Quiritium.  A  la  vérité ,  cette  acqniiilioii 
par  usus  était,  par  sa  nature»  striclommt  câvîle» 
limitée  de  plusieurs  maniira,  et  qoiat  m  Mjet  et 
quant  à  Tobjet.  Cependant,  d'un  autre  côté,  les  effets 
de  ÏÊUMS  reçurent  me  esle^aioa  «xtnonbMÛre»  en 
ceteni  qu'oa  l'appliqua  ét  borne  1mm  à  Vm/fi^ 
•ition  de  droits  autres  que  la  propriété* 

Gea  Kmitatioiie  de  ïusuetifio  et  partieuMèfiMii^ 
à  ce  qu'il  parait,  le  besoin  d'assui^r  la  possession 
régulière  desayrijpwiiiîcietdeafoiidspiwao  fwi 
éltient  soiistrftki  à  Vumcapio^  doiMiéfMil  Hea  |M 
à  peu  à  une  nouvelle  institution  fondée  sur  le  droit 
prëloiieft,<|uiftttMiBiMéejoN|gf«ft^ 
scu  possessio.  Celui  qui,  ayant  acquis  la  possession 
d  immeubles  de  ce  genre,  ifoaajide  et  Jusio  iiimh^ 
ki  peesMait  tnw  inlemiplkMi  peadhat  m  long 
temps,  per  longum  tempus  (  temps  qui  fut  fixé  pim 
tard  avec  précision  à  dix  ans  inter  prmsenies,  et  à 
vingt  ans  inier  absentes) ,  fut  d'abord  protégé  par 
une  exception  (jnwscriptio) ,  au  moym  de  laquelle 
il  repoussait  efficacement  toute  prétention  qui  poiH 
vaii  iU:^  élevée  coutre  lui  touchaut  cette  cboie; 
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9à  plus  tard ,  par  vue  rm  acth,  é<mi  h  nature 
ii*est  pas  trés-clairement  coDDue*  Celte  prescnp-* 
lioii  fiic  applh|iiée  aossi  au  dioiea  mobilières. 

Après  la  fusion  du  dominiiim  ex  jure  Quiritium 
avec  IV n  homs,  il  eût  été  peu  raisonnable  de  laisser 
sabriMer  eneore  la  disifnetfon  entre  les  immeuMes 
provinciaux  et  les  immeubles  situés  in  Ualico  solo. 
Ces  raisons,  jointes  à  d'autres  tirées  des  circonstances 
èa  temps,  amenèrent  tout  naturellement  Justinien  à 
tondre  1  antique  institution  du  droit  civil ,  TK^fi*- 
Mpio,  et  la  nourelle  institution  do  droit  prétorien, 
la  longi  temporis  prœscriptio,  en  une  seule  insti- 
tBlàoÊk  ibruaée  des  deux  autres ,  mais  avec  des  délais 
•n  partie  différents.  On  peut  l'appeler  aujourd'hui 
la  longi  temporis  prœscripUo  civile  du  nouveau 
AMt  romain,  ou  fusucaph  étendue. 

Elle  présuppose  comme  objet  une  chose  qui  non- 
KHlement  soit  di  commereio,  mais  eneore  né  soit 
pas,  pour  dliutres  mofifii,  soustnite  par  k  loi 
à  la  prescription. 

CMni  qui  veut  prescrire  cette  chose  doit  en  avobr 
obtenu  la  cii^ilis possessio.  Il  faut,  pour  cela ,  qu*it 
fait  acquise  bona  fide^  e'est'-à-dire  non-seulement 
éins  nntentiott  de  s'est  attribuer  la  propriété,  mais 
encore  dans  la  croyance  sineire  qu'il  peut  s'attribuer 
MIè  propriété,  parce  qne  personne  n'y  a  un  droit 
BiqiUcur  que  Uii  (i)* 


(O  Ceci  n'est  pu  parikilsniaitesa0t»taMmtvif.UlN^ 
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11  faut  eDOore  (|u'il  ait  acquis  la  chose  jwiLo  tUtilo, 
.  c'ert-à-dire  qu'il  doil  fonder  sa  'bana  fides  aup 
Texistence  réelle  d'un  événement  qui,  par  lui-même, 
esty  en  général^  propre  à  conférer  le  ctominium,  et 
qui  senlemenly  dans  le  cas  actuel,  n  a  pu  traosfécer 
la  propriété  à  cause  de  quelque  obstacle  ignoré  en 
fait  de  l'acquéreur  au  moment  où  il  a  oomoMiioéà 
posséder. 

Enlin  il  est  nécessaire  que  la  possession  ainsi 
commencée  ait  été  continuée  sans  interruption, 
usurpatio,  ou  sans  autre  trouble,  inlerruptio,  soit 
par  l'acquéreur  lui-même,  soit  par  son  successeur 
de  droit,  pendant  le  temps  légalement  fixé  ;  savoir, 
pour  les  choses  mobilières  pendant  trois  ans ,  pour 
les  immeubles ,  en  qudque  lieu  qu'ils  soient  situés , 
per  decem  anrios  inter  prœsentes ,  viginti  inter 
absentes. 

Au  reste ,  comme  il  peut  arriver  facilement  que 
quelqu'un  acquière  bonajide  la  juste  possession 
d'une  chose,  sans  être  en  position  d'en  acquérir 
la  propriété  par  la  longi  temporis  prœscriptio , 
parce  qu'il  manque  quelqu'une  des  conditions  re* 
quises  pour  cela ,  Justinien  juge  couTenaUe  d'in* 
troduire  encore,  pour  les  cas  extraordinaires,  une 
nouvelle  prescription ,  qui  s'appelle  longissimi 
temporis  prœscriptio.  Cette  prescription  extraor- 

celte  matière  ne  consiste  pas  à  croire  qu'on  devient  soi-même  proprié- 
taire, mais  à  croire  que  celui  de  qui  on  lient  la  chost  était  proprié- 
taire OU  avait  pouvoir  de  raiiéoer.         {^uU  id»  Iraénximr.) 
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diaaire est  fondée  sur  le  principe  que  laction  du 
propriétaire  se  prescrit  régulièrement  par  trente 
an*  (voyez  ci-desws,  S  61  ).  Celui  qui  comerve, 
sans  intemipUon,  pendant  tout  cet  espace  de 
trente  ans  {longissimum  tendus),  la  possession  juri- 
dique  de  la  chose  qu'il  a  acquise  bonafide,  non- 
seulement  obtient  par  là  une  excepUon  contre  toute 
action  ultérieure  du  précédent  propriétaire,  mais 
encore  derient  lui-même  propriétaire  de  la  clwse. 
Cette  prescription  est  destinée  à  servir  de  eom« 
{dément  à  la  précédente,  toutes  les  fois  que  le  justm 
Hitilus  ne  peut  pas  être  prouvé,  ou  que  la.  chose, 
par  des  motif»  particuliers,  n'est  pas  susceptible  de 
i»^  longi  temporis  pnescripiio. 

S  87. 

Ih  j'adjudicaiio. 

C'est  seulement  dans  le  cas  où  l'on  procède  on 
justice  au  partage  d  une  propriété  commune  que  la 
sentence  judiciaire,  en  adjugeant  en  totalité  à  Tun 
des  coparlageants  la  chose  jusque-là  commune,  pro- 
duit leffet  d'établir  une  nouvelle  propriété;  mène 
sans  qu'il  intervienneune tradition,  qui  est  remplacée 
ici  par  le  prononcé  du  juge.  Mais  celui  qui  invoque 
yadjudicaiioeùmmeacquisiiio  dominuàtAi  toujours 
être  en  état  de  prouver,  par  d'autres  adquisiiioFies , 
qu'il  existait  réellement  une  copropriété  anlérieui-e, 
telle  qu'elle  aété  supposée  i>ar  le  ju/;e  dans  le  parUgc; 

U 


car  c'est  là  -  dessus  qn*est  fondée  l  adjudiaUio, 
comme  méde  d'aoquisilion  dérivé. 

S  88.  . 

Ve  l  acquisition  des  fruits  d  uiie  chose  apparia 

nom  à  autrui* 

Régulièrement  le  propriétaire  de  la  chose  a  seul 
le  Af^Hde  s'en  approprier  les  fruits,  el  il  les  acquiert 
par  leur  production  même  et  dès  le  moment  qu'ib 
^nt  produits  (voyez  ci-dessus,  §  85). 

Cependant  îl  peut  aiYiver  que ,  par  clea  raisoifi 
particulières,  on  soit  autorisé  à  s'approplPier  hs 
fruits  de  la  chose  d'autnii;  cela  suppose  le  conseiH 
tement  préalable  du  propriétaire. 

Dana  tous  les  caa  ,  on  aacqi&iert  alors  la  pro- 
priété des  fruits  de  la  chose  d*autrui  que  par  knr 
séparation ,  c'est-à-dire  du  moment  où  ils  soutdé- 
tachft  |ihysiqnement  de  In  chose  [llrindpale. 

Ordinairement  même,  on  a  encore  besoin,  pour 
cela,  dela/)ercep^b/i,  c*cst-a-dire  de  rapprébension 
éeta  possession  juridique  Ae  ces  fruits;  c^esl  ce  qui 
arrive  lorsque  celui  qui  a  droit  de  s'approprier  les 
fruits  n*à  pas  la  posseèsion  juridique  ^  la  chose 
fltigHI&re  elle-même. 

Celui  qui,  sans  le  consentement  du  pix>priétaire, 
reaieille  tes  fruits  ^e  la  chose  A'àutrui,  n*acqiii^ 
jamais >  par  cela  seul,  la  propriété,  mais  tout  au 
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plus,  comme  bofu»  jiàn  possenor^  le  droit  à  rusu- 
capioQ  de  ces  fruits;  car,  inèmedaiis  ce  dernier  cas, 
n  «e  trouve  placé,  à  Tégard  des  fruits  séparés,  dans 

le  rapport  ou  il  est  quant  à  la  chose  productive 
eUe-méme^  c*esl-à.-dire  qu'il  eu  a  la  bonœ  ftdei 

S  m. 

Pcr  universilatem  adquisiliones. 

On  peut  acquérir  non-seulement  des  choses  oor« 
porelles  isolées,  individuelles,  singulas  resj  mais 
«Boore  on  enaernUe  de  bieos ,  un  patrioioiiie  en- 
tier, uriiversitas,  boîia  alicujus. 

On  acguiert  alors  Aon-seulemeut  Je  droit  de 
propriété  qu^sTaSt  le  précédent  possesseur  sur  les 
choses  corporelles  (|ui  font  individuellement  partie 
de  oe  patrimoine ,  mais  encn»  tous  les  autres  droiljs 
qui  entraient  dans  ses  biens ^  en  tant  qu'ils  n'étaient 
point  f  d'après  leur  nature^  ou  par  des  raisons 
partioulières ,  inséparablement  attachés  à  sa  per* 
aoune* 

Mais  akni  tontes  les  dettes,  toutes  les  obligations 

qui  pesaient  sur  le  patrimoine  liassent  en  même 
temgpsaur  la  téle  de  Tacquéreur^  parce  que  juridi- 
quement elles  sont  conteauea  dans  les  biais ,  hona^ 
dont  elles  août  une  diargei  et  doui  elles  dimiuueot. 
la  Talemr. 

Cest  précisément  celle  dcruièic  cii  constance  qui 
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univeneWes ,  per  uniifersitatein  adquisiiioms , 

Elles  présupposent  toujours  qu'une  penonoequi 
a  eu  jusqu'alors  des  biens,  bma,  est  devenue ,  par 
quelque  événement,  juridiquement  incapable  de 
Gom^rver  elle-ménie  plus  longtemps  ces  biens  et 
même  en  est  dépouillée.  On  se  demande  slors  qui 
doit,  comme  son  successeur,  successorper  univer* 
sUaiemp  miret  dans  cette  place  laissée  Tseante, 
recueillir  cet  ensemble  de  biens  aujoiu:d'hui  saos 
maître. 

Les  cas  ou  cette  question  se  présentait  étalent  ks 

suivants  :  ' 

'  1*  La  maxima  capiiis  dàninutio;  car,  lorsque 

quelqu'un  devenait  servus,  ses  biens  passaient  à  son 
maître.  Si  la  maxima  capiUsdiminuiioéiàiiUidiQito 
d*une  peine  capitale  à  laquelle  on  avait  été  con- 
damné pour  un  crime ,  les  biens  confisqués  étaient 
dévolus  à  r£tat ,  et  celui-Ksi  les  vendait  en  masse  par 
laiscciio,  au  moins  dans  les  anciens  temps.  (Voyez 
ci-dessus,  §  79.) 

^  La  média  capiiis  dimhmtio  n'entraînait  pas 
absolument,  pour  celui  qui  l'éprouvait,  1  incapacité 
juridique  d'avoir  des  biens  ;  car  il  n*y  avait  peut-étrs 
que  les  droits  qui  n'étaient  pas  fondés  sur  le  jus'^enr 
tium,  mais  sur  le  jus  civile,  qui  étaient  perdus  pour 
lui.  Cependant  cela  souffrait  exception  quand  la 
média  capiiis  diminuùo  était  la  suite  d'une  con- 
damnation à  une  peine  capitale^  elle  entraînait 
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alors  la  coaliscatioii  des  hims,  avec  1  effet  miiiqué 
plus  htat. 

3**  Gomme,  d'après  la  rigueur  des  anciens  prinr- 
dpes,  tout  citoyen  romain  qui  se  trouvait  soumis 
an  droit  d^auimi^  qui  était  in  potesiaie  ou  in  mamu, 
était  absolument  incapable  d'avoir  des  biens  qui  lui 
fussent  propres^  b  minima  capitis  dimiauiio  'fiou^ 
vait  ainsi  donner  lieu  à  une  per  universitatem  ad^ 
quisiiio*  £o  effet ,  lorsque  quelqu'un  qui  avait  été 
jusque-là  sui  juris  ,  et  par  conséquent  capable  d'à* 
voir  des  biens ,  devenait  alieni  juris  j  tous  ses  biens 
passaient  pa*  unin^siiatem  à  la  personne  qui  acqué- 
mit  sur  lui  le  jus.  On  verra ,  dans  la  théorie  du  ma- 
riage et  de  la  puissance  paternelle,  comment  ^  dans 
la  suite  des  temps,  ce  principe  s'adoucit  et  cessa 
même  en  partie  d'être  appliqué. 

4^  U  but  encore  mentionner  ici  la  bonorum  ven* 
ditio  faite  par  le  magister  bonorum ,  par  suite  du 
concours  des  créanciers ,  dont  il  sera  traité  plus  en 
détail  dans  la  partie  consacrée  aux  obligations. 

5**  EnGn  l'événement  qui ,  le  plus  souvent  et  le 
plus  naturellement,  fait  perdre  sa  capacité  de  droit 
à  une  personne  jusqu'alors  capaUcy  et  amène  la  pos- 
sibilité et  même  la  nécessité  d'une  per  universitatem 
adqumUo,  c*est  lamort.  £lle  donne  lieu  à  une  foule 
d^adqitisitiones,  les  unes  per  universiUUemf  les  au-> 
très  singularum  rerum,  qui,  dans  une  bonne  mé- 
thode de  classification ,  doivent  être  réunies  en* 
semble  et  placées  à  la  fin  du  système. 
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De  quelle  manière  la  fvopriété  se  ferd  eifaiiu 

La  propriété  8*ëte!nt  soU  par  des  érënements  qui 
attaquent  directement  son  objet  ^  la  chose,  en  b 
Eiiaânf  périr  physiquement ,  ou  en  b  mettaitt 
exira  commercium ,  soit  par  des  événements  qiri 
frappent  directement  ton  st^et,  la  pmoane ,  en  lui 
faisant  perdre  la  capacité  4*étre  propriétaire,  soit 
enfln  par  des  événements  qui  concernent  directe- 
ment le  droit  bd^méme. 

Au  nombre  de  ces  derniers,  il  faut  compter  lê 
cas  où  le  propriétaire  abandonne  sa  elioseï  et  le  cas 
(À  un  autre ,  avec  ou  sans  la  yolonCë  du  précédent 
maître,  acquiert  le  domaine;  car  toute  nçuvelle 
acquisition  de  la  propriété  d'une  chose  déjà  «pp^ 
priée  entraîne  aussi  en  même  temps  une  perte  delà 
propriété  pour  le  propriétaire  antérieur. 
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S  9K 

Ih  la  garantie  du  dominium  par  la  rei  mdicalio 

et  la  negatoiia  aeUo. 

D/^.,  lib,        tu,  I,  De  rm'vindi'eatione, 
€^4%%  Ub,  ///,  liV.  3ai  De  rei  viadUatiene* 

Dig'^  lib,  XXI f  tit,  3,  De  exceptione  rei  vendit^  et  tradittf* 

Le  dominium  peut  être  tfOiiUé  de  deiXK  manières 

différentes  I  et  il  y  a,  en  conséquence,  deux  sictioi^s 
réelles  distinctes  pour  le  protéger. 

Pe  la  r^i  yindicatio  eii  pariicylier. 

On  peut  imaginer  une  espèce  de  trouble  telle  que 

Fcxercice  ultérieur  du  donûtiium  soit  rendu  de  fait 
eomfilétement  impossible  pour  le  propriétaire , 
savoir  celle  qui  consiste  dans  la  rétention  injuste 
de  la  possession  de  la  chose.  Four  faire  cesser  ce 
trouble,  il  a  la  vindicaiio ,  et  cela  contre  tout 
auteur  du  trouble ,  c'est-à-dire  contre  tout  tiers 
possesseur  de  la  diose,  qu'il  soit  ou  non  possesseur 
juridique,  qu'il  soit  bonw  on  malœ  fidei  possessor, 
quoique,  d*aiiieurs,  naturellement ,  le  maUeJidei 

imsmt»  soit  ici  traité  vm  plus  de  sévérité  que  le 
èonmjidei  posmsor* 
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La  rei  vimlicatio  tend  directement  à  Ui  reeoii- 
uaiisaiiee  du  droit  de  propriété,  et,  en  consé- 
qoence,  à  la  restitution  de  la  possession,  à  k 
remise  de  la  chose  retenue  avec  tout  ce  qui  en 
dépend,  cum  omni  causa/  mais  le  demandeur  exige 
en  même  teiiips  la  réparation  de  tout  k  HAmo>y 
que  le  défendeur  lui  a  d^à  causé  en  lui  e&le?ant 
injustement  h  possession  de  la  choee/  ' 

Le  demandeur  en  revendication  qui  veut  gagner 
•on  procès  doit  prouver  ce  qui  est  nécessaire  pour 
fonder  et  justiaer  sa  demande  :  savoir,  d'une  part, 
que  le  droit  depropriété  lui  appartient  efiectivement; 
d'autre  part ,  que  la  possession  est  retenue  par  le 
défendeur.  S'il  prouve  ces  deux  poinU,  le  juge  doit, 
en  règle  générale,  ordonner  (1)  au  défendeur  de 
restituer  la  chose  de  la  manière  indiquée  plus  hauC, 
et  même  l'y  contraindre,  et,  à  dé&ut  de  restitution 
volontaire  ou  forcée ,  le  condamner  à  1  estimation. 

Cependant,  quelquefois,  le  défendeur  peut 
échapper  à  la  restitution  et  à  la  condamnation ,  en 
invoquant,  sous  la  forme  d'une  excepdo,  certaines 
circonsunces  pax  ticulières  qui  Tautoriaent  à  retenir 
définitivement,  ou  au  moins  provisoirement,  la  chose 
réclamée  par  le  propriétaire.  Telle  est,  par  exemple, 
ïexceptio  rei  vendUm  ei  traditœ. 

(I)  L'«tilmr  dit,  sans  doute  |>ar  distrartinn ,  que  le  défendeur  doit 
êli  p  condamné  A  la  restitution  (zur  Ihramgabe  i^erurtheilt)  :  ceb 
iresi  pas  exact  i  j'ai  dû  modifier  sa  phrase.      (Noie  du  traàncL) 
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De  la  negalork  actio  en  pariicuiîer. 

Même  sans  retenir  la  possession^  on  peut  violer, 
troubler  la  propriété  d  autrui ,  au  moins  partielle- 
ment, quand  on  méconnatt  sa  liberté  naturelle  et 

son  caractère  exclusif ,  en  apportant  des  obstacles  à 
son  exercice  sans  raisons  particulières  qui  vous  y 
autorisent. 

Le  propriétaire  a,  pour  se  préserver  de  ces  sortes 
de  troubles,  la  negaioria  aciio,  sorte  de  vindicatio 
libertaiis  rei  f  contre  tout  tiers  qui  élève  injuste- 
ment des  prétentions  restrictives  de  la  propriété. 

Elle  tend  à  faire  reconnaître  qiie  la  propriété  est 
libre  de  la  restriction,  de  la  charge,  que  le  demaa* 
denr  conteste  et  /t/e. 

Elle  a  donc  pour  but  principal  de  faire  cesser 
tout  trouble  ultérieur,  pour  but  accessoire  la  répa- 
ration du  dommage  que  le  demandeur  a  déjà  éprouvé 
par  les  usurpations  antérieures  du  défendeur. 

Quoique  l'action  tende  à  la  reconnaissance  de  la 
liberté  de  la  propriété,  cependant  le  demandeur 
n'a,  en  général,  à  prouver  que  l'existence  de  la  piH>^ 
priété,  parce  que  la  liberté,  comme  l'état  naturel  et 
régulier  de  la  propriété,  est  légalement  présumée 
jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé. 

Les  de|ix  actions,  la  rei  vitidicatio,  coo^me  la  fw* 
gatoria  actio,  quoiqu'elles  ne  compétent  direcio 
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qu'au  dominus,  peuvent  cependant  être  intentées 
ont  été  accordées  par  extension. 

I 

De  la  publkiana  in  rem  actio. 

Df|^«i  Ub.  f^I^  tit,  a«  Dê  fuAiidma  in  rem  âfitùme, 

é 

La  m  vindicatioj  cofniQe  la  negatofia  actio ^  sqpr 
pose  h  domini^  d^poqnis  de  la  paft  du  ftema^* 
deur.  Conséquemmenti  oeitti  qui  ae|dei|ient  fur 
la  voi^  dVcquërir  le^omi/iuMiiest  ei^ocMison  dehoKf 
de  la  protaclionde  ces  accioos  :  cel^  est  Tfai  mAflUe 
de  celui  qui  a  acquis^  bona  fide  et  justo  tituloj^  la 
possession  juridique  4'une  chose  suipepti^le  d'ysQ* 
capion  ;  car,  bien  qu*il  puisse  devenir  propriétaire 
par  r})sucapion;  cependant  il  restai  jusqu'à  Tu^uai- 
pion  aocompUei  p impie  cwilis  passessor.  Gepeiiilaiit 
le  préteur  est  venu  à  son  secours  et  Ta  traité  paf 
anticipation^  a^  moyen  d'une  lictioni  coqune  si  Vu- 
•ncapion  était  iichevée  et  U  cwUk  passessio  eonvertie 
en  dominium^  en  lui  accordant  une  in  fem  actio, 
qui|  du  moips  plus  tard,  recfit  Tépith^te  de  ffêb^J^ 
ciofui.  (Voy.  ci-dessus,  §  80.) 

£lle  poursuit  le  même  but  que  la  rei  vindiauio^ 

k  Tiqittation  de  laquelle  tUe  cM  formëÇ|  et  elle  iiip- 
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pote  toujours  que  le  cmlis  possessor  ayant  perdu  la 
immiiD»  de  h  èboie,  cette  ehoee  eit  rctemie  pir 

Seulement  il  y  avait,  d'apréd  Tancien  droiti  une 
flNHMift  dMMffwice  estM  les  dieux  cas  d'uiueaploii 
ànxquels  la  puUiciaria  in  rem  actio  était  destinée* 

Btt  efttf  quand  e*ëtait  celui  qui  avait  la  chose  Ai 
bonis  qui  IHutotalty  cette  aethm  était,  malgré  sa 
nature  prétorienne,  aussi  efficace  que  la  rei  viiuU^ 
eaUo,  parce  que  le  demandeur  était  réeHemeut,  au 
fond,  propriétaire,  et  que,  malgré  la  coexistence  du 
ex  jure  Quinêbim  persistant  dans  la 
perseufie  de  celui  qui  avait  livré  la  diese^  festeep^ 
th  jujti  domina  qui  en  résultait  ponr  le  défendeur 
pouvait  être  paralysée  par  la-  repUeaiio  rei  vmâitm 
et  tradiUe, 

Ce  cas  ne  se  présente  plus  dans  le  nouveau  droit 
rçinatn;  on  n*y  connaît  plus  que  le  cas  que  iiqus 
SVOOS  qualifié  ci-dessus  80)  de  bQna>  Jidei  [m* 
mdo  dune  le  sens  étroit*  loi,  eomnM  le  deman- 
deur iftL  réellement  pas  encore  la  propriété,  mah 
que  seulçpa^nti  Qnrbooneur  de  son  usucapion  com* 
mencée,  une  sorte  de  propriété  est  Jeinie  en  sa  fa- 
veur, tandis  qu'en  même  temps  le  dominium  plein 
et  entier  subsiste  réellement  au  profit  d'un  autre, 
on  conçoit  que  sa  publiciana  in  rem  actio  ne  soit 
pas  dirigée  aussi  eOicacement  contre  tout  tiers  pos- 
Mseur  que  le  serait  la  rei  vindicatio.  Elle  ne  peut 
tcrs  intentée  avec  effet  ni  contre  le  dominuSf  parce 
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qu'il  a  un  droit  plus  fort  (1)  que  le  bonœ  fîdei  pos^ 
sessor,  et  qu'il  a,  en  réalité,  ce.que  ce  dernier  a'a 
qu'en  fiction,  ni  contre  un  tiort  poetenoBr  qui 
possède  également  cwiUier,  et  qui  est  aussi  protégé 
par  la  mtaie  fiction  de  propriété  que  le  préeédem 
possesseur  (2).  Au  contraire,  celui  qui  ne  possède  pas 
cwiliUr,  qui  a  ainsi  un  droit  plus  .bibles  doit  resté- 
luer  b  chose  au  demandeur  et  lereeonaateeoonflM 
un  dominus  sous  ce  rapport. 

Naturdlement  le  Jenandeur  doit  toiQoars  piûiH 
ver,  comme  fondement  de  son  action,  la  circons- 
iance  sur  laquelle  repose  la  fiction  de  la  publiciana 
mmamaiOfULVcit  qu*avaniqa*ileAlperdnlAdioie 
il  la  possédait  civilUer, 

{%)  n  as  ptoi  Imiefeis  fWgt  vMr  es  Mt  que  par  VêMtÊfiâù 

jmH  domimi,  (Noie  dm  troAêeteur.) 

(2}  Cela  n'est  vrai ,  el  encore  seuleiiienl  suivant  quelques  juriscon- 
sultes, (|U^aufant  que  les  deux  plaideurs  on(  r  eçu  la  chose  de  deux 
personnes  différentes:  s'ils  la  liennenl  de  I»  mên>e  personne,  U  pré- 
férence appartient  à  celui  qui  a  été  mis  en  possession  ie  premier;  dé* 
dsioQ  que  quelques  jurisconnilles  appliquent  même  m  pranier  cm. 
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CHAPITRE  m. 

■'7 

TUiORIE  DBft  DROITS  RÉeLS  SUR  UNE  CHOSE  APPARTENÀl^T 

A  AUTRUI.  .  . 

Notiwi  générale  des  jura  io  re  aliéna. 

.  La  propriété,  quoique  naCttrelleinenl  sans  limites, 
ce  qui  forme  précisément  son  caractère,  est,  par  ex- 
ception, susceptible  de  restrictions  très-importantes 
(▼oy«  ci-dessus,  §  77).  Ainsi  il  n'est  point  contraire 
à  rcssence  de  la  propriété  que,  de  la  somme  de  tous 
les  droits  exclusifs  possibles,  qui  régulièrement  ap- 
partiennent au  propriétaire  sur  sa  chose,  quelques- 
uns,  en  nombre  plus  ou  moins  grand  et  même  quel- 
quefois trés-considérable,  puissent  être  détachés  el 
transférés  à  un  autre. 

Cependant,  si  cette  translation  à  un  autre  n'a  lieu 
que  par  rétablissement  d*un  rapport  d*obligatioù 
entre  le  propriétaire  et  ce  dernier,  il  n'y  a  alors 
qn*en  apparence,  et  non  en  réalité,  séparation  de 
ces  droits  d'avec  la  propriété  ;  car  celui  à  qui  ils 
sont  conférés,  par  exemple  le  locataire  de  la  chose 
d^autrui,  n*exeroe  les  droits  partiels  de  propriété 
qui  lui  sont  concédés  qu'au  nom  du  propriétaire, 
auquel  ils  continuent,  au  fond,  d'appartenir. 
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Il  en  est  autrexnent  lorsque  les  droits  ëlëmen- 
Uires  de  la  propriété  en  aont  réellemeut  déudiéi 
pour  un  temps,  de  telle  manière  qu'ils  n'en  fassent 
véritablement  plus  partie  jusqu'à  ce  qu'ils  y  soient 
réunis  de  nomean  :  celui  qui  en  est  inTesti  exerce 
alors  sur  la  chose  U  autrui  un  droit  aussi  indépen- 
dant que  le  propriétaire  sur  sa  propre  chose  ;  S  le 
trouve  Tédlement  placé,  à  Tégard  de  la  choie  itwoh 
txm,  dans  un  rapport  juridique  immédiat,  en  vertu 
duquel  il  a  sur  cette  choie  exactement  le  ntm 

pouvoir,  quoique  seulement  d'une  manière  partielle, 
que  le  propriétaire  a  sur  sa  propre  chose.  De  la  le 
caractère  de  réalité  appliqué  aussi  à  cses  droib;  deli 
la]dénomi  nation  très-expressive  de  jura  m  reaUaiOf 
*  droiis  réels  sur  la  chose  dauituk 

Le  jus  In  re  aUenït  se  clistingue  siiffisaroment  du 
domimuni,  en  ce  que  celui  qui  en  est  investi  doit 
toujours  reconnaître  la  propriété  d'un  antre»  et  que, 
précisément  par  cette  raison,  la  chose  ne  peut  être 
soumise  que  partiellement^  jamais  totaiementy  à  m 
domination. 

tiè  droit  romain ,  dans  son  dernier  état  de  déve- 
loppement ^  reconnaît  quatre  espèces  de  ces  jura 
in  re  aUe/ui,  et  même  le  caractère  de  droit  l'^cl 
indépendant  n'a  été  attribué  à  plusieurs  qu'asia 
tard.  Ces  quatre  espèces  tont  :  sirnius  ré,  €0- 
phjrleusis,  superficies  et pi^mis. 
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s  94. 

* 

\J(»  ffelhrftilAsi  ôiil  cetà  de  cotnmtin  areè  tes  auti  es 
fÊtd  in  re  aliëna^  ^'ellee  restreignent  k  (mpriélé 

ikUté  restriction  qu'elle  apportent  à  la  lyœrië  > 
iitKetêéttf  4e  la  «bôM^  m  ImNir  ëtt  Mgei  nufMl 
cllli;€oln}yèClMt>  tie  jamHts  «witislèr  m  nm 
oUîgaiion  de  faire ,  Jaeet'e^  mais  conaiste  tpMjoiwa 

^ûfi  faccre  vel  pati.  Mais  ce  ne  ^wefit  être  encore  là 

sistere  fion  poiest,  quelque  intime  que  eoil  ià 
liant  fondé  moins  sur  la  iHltm*e  propre  de  la  senH^ 

n  esc  f|ii  wtnmwBmnvm     vn  ie  iiuufv  Tspnne 

d'chit  tnànlère  plm  positive  à  roccasion  des  sefvfe- 

d*autrui  n*est  qu*une  t)artie  détachée  de  la  propriété, 
M  fftatât  4é  ^dèe  corporeRe,  il  M  (Mt  jinais 
avôit  |kmr  dbjét  rteh  de  pli)tiqftfiiiie>eàtHdttoii^ 
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cette  ctMMe  siéme  et  du  pouvoir  matéri^  qu  ou  peut 
eiereer  sur  elle. 

Ëafiui  quoiqu'il  soit  trés-vrai  que  la  servitude  a 
toujours  pour  but  une  utilité  à  tirer  de  la  chose 

■ 

d'autrui,  elle  partagée  encore  cette  propriété  avec 
d'autres  droits  réels  «ur  la  chose  d*autrui* 

Au  eonCmii^  il  y  a  deux  cartcCéres  qui ,  d«i8  k 
fait,  distinguent  spécialement  les  servitudes. 

L'om  est  historique  et  emsiste  en  ce  que  la  aern- 
tude  formait  le  plus  ancien  y  et  même,  originaire- 
ment ^  Tunique /mj  iu  re  aiieitOp  et  était  fondée  sur 
Fantique  drat  civil  f  taiidia  que  les  autres  devaient 
^ur  naissance  au  droit  civil  plus  récent  ou  au  droit 
ptëcorieii».  C'est  pawpiA  la  servitude  s'appelle 
.aussi,  par  excellence,  jus  in  re. 

L'autre  caractère,  qui  est  encore  p)us  spécifiqufi^ 
c'est  que  bi  servitude  est -si  étroilement  liée  à  «m 
syjjetp  qu'elle  ne  peut  en  être  séparée  sans  s  anéantir  : 
propriété  qnp  ne  partJ^nt  pasjes  autres/ura  Ipi  re 

,  C'est  précisément  par  cette  raison  qu'on  attache 
tant  d'imporCaaee  à  hi  division  grinérate  des  servi-» 
tudes,  d'après  le  sujet  à  qui  elles  compétent,  en 
rerum  seu  prmdiorum  seivUuies  ,  ^qui  sont  éublies 
pour  un  fonds  et  à  son  avantage ,  et  penonarmn 
servUutes ,  qui  sont  accordées  à  une  personne  ho- 
^aiaina  déterminée  et  à  son  profit* 

Relativement  à  leur  objet,  les  servitudes,  comme 
Mmilalians  de  la  propriété  d'autrui^  iie  sont  natu« 
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viMemettC  pesiîMes  que  m  Im  dMtii  qi4  Ml  tos- 

cq>(ibles  de  propriété  et  qui  sont  effectivement  dans 
il  propriété  actuelle  d'uo  autre.  C'est  pour  cela  que 
ks  êerviulies  prœdhrum  étaient,  daat  Forigine, 
bornées  aux  fonds  italiques;  distinction  qui  a  dis- 
'Mni  dans  le  novrean  droit  romain. 

LesllomainSy  considérant  les  servitudes,  syrtout 
leur  espèce  la  plus  ancienne,  les  servitudes  réelles, 
comme  mie  partie  détachée  de  la  propriété  eHt* 
mAme,  cela  explique  pourquoi  ils  n'appliquèrent 
'  ee  droit  l'analogiede  it  propriété,  jusqu'au  peint 
do  <ranaporter  an^  'sêmtodos  Vidée  de  pagMêsii , 
aous  le  nom  de  (/ua^  poisessio,  avec  toutes  s^ 

§95. 

Des  servitudes  réeiles,  rerum  seu  prœdiorum  * 

•  senritutes» 

t 

fiut.y  lib,  Iff  iU.  \,  De  urvûul^tupmdim'um, 

jfn^iorwn  mtticQrum^ 
Ç(Hl»f  (f^.  ///^  ti(,  34j  De  setviluiibus  et  aqua, 

.Cet  servitudes  sont  les  plus  anciennes  ;  aussi , 
dans  nos  textes,  elles  s'appellent  souvent  se/vUulcs 
gfiv  excellei|ce,  sans  autre. addition,  et  elle»  se^at* 

15 
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Ucbeat  y  par  le  bit,  de  la  aiaoiâre  la  plua  naUureUe 
à  ridëe  de  la  propriété  foDciérey  oonune  en  étant 
une  extension  et  une  restriction  réciproques  oom* 
MnrtiVt  par  les  besoins  de  ragricultnre. 

Le  principe  général  sur  lequel  les  jurisconsultes 
romains  ont  fondé»  avec  beaucoup  de  eonséquenos 
logique  ,  toute  la  dié(»*ie  des  senritudes  réelfes,  est 
que  la  servitude  appartient  toujours  à  un  fonds  ^ 
pmdium  cui  debetur  savUm^  sur  un  autre  Couds, 
prœdium  quod  servitutem  débet;  et,  suivant  que  le 
fonds  dominant  est  un  bâtiment  ou  un  temio  nde 
de  construction ,  les  senritudes  réelles  se  nomment 
prauUorum  urbanorum,  ou  prœdiorum  rusikorum 
semuues.  Ces  demièra  étaknl  numcipi  ns ,  les 
premières  nec  mancipi  res. 

Du  principe  énoncé  se  déduisent,  d'une  mamèie 
trés-simple,  la  plupart  des  propriétés  des  servitudes 
réelles. 

Ainsi  elles  doivent  être  telles  ifu'il  en  résulte,  pour 

le  fonds  dominant  lui-même ,  et  non  pas  seulement 
pour  la  personne  du  possesseur  actuel  de  ce  fonds, 
une  certaine  utilité  provenant  immédiatement  du 
fonds  servant  lui-même. 

Ainsi  elles  doivent  être ,  à  la  vérité,  exercées  par 
le  possesseur  actuel ,  comme  représentant  le  fonds, 
mais  toujours  pour  Vavantage  du  fonds  dominant,  et 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  Tétendue  des  be- 
soins de  ce  fonds. 

Ainsi  les  deux  immeubles  doivent  se  trouver  entre 
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eux  à  UQ  degré  de  proximité  {vicina  piœdid)  qui 
réponde  au  but  de  la  servitude. 

Ainsi ,  enfin  y  la  servitude  réelle  est  y  quant  à  sa 
Daissaoce  et  à  sa  durôe^  fortemeut  liée  au  fonds  do- 
flHnaiit  f  comme  sujet  du  droite  et  périt  avec  lui. 

Le  principe  que  les  servitudes  réelles  sont  juridi- 
quement indivisibles  »  repose  moins  sur  la  notion 
générale  de  servitude  que  sur  un  précepte  positif 
particulier  au  droit  romain ,  qui  avait  voulu  peut- 
être  prévenir  un  trop  grand  morcellement ,  préju- 
diciable à  Tagriculture. 

Les  servitudes  réelles  ne  sont  pas  limites ,  quant 
à  leur  nombre ,  mais  il  y  en  a  autant  qu*on  peut 
ÛMginer  d'espèces  d*atili4é  qu  un  fonds  puisse  re- 
tirer d'un  autre  fonds ,  et  auxquelles  s'adaptent  Isa 
€K>nditions  exposées  ci-dessus. 

Entre  les  jerwtaiM  prœdkrum  rusâcontm,  les 
servitudes  itineris,  actuSy  vue  ei  aquœductus  mé- 
sileat  d*ètre  signalées i  parce  que,  étant  les  plus 
intéressantes  pour  un  peuple  adonné  a  l'agrieul- 
Uire,  elles  étaient  aussi  les  plus  anciennes,  et  se 
Irmmiei^  d^  BMutkxmées ,  du  moins  en  partie  t 
dans  la  loi  des  Douze  Tables. 

Des  exemples  de  serwuues  prmdiorum  urbano^ 
mm  nous  sont  fournis  par  les  servitudes  altius  ioU 
Imdi  €i  nm  ioUcndip  oneris  forendi,  siiliicidu,  etc. 
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S  96. 

Des  iervUudes  pevsoiuieLki  ,  pefsonarujn 

aerviUiles» 

iuH.y  lià.  il,  lit,  4,  I>€usufmfkt;  —  <if.  â>  X2<  fu»  e< 

Dig.,  lih.  FIÏ,  tit,  1^  De  usufmetu^^tit.  7,  Deoperù 

servonim\  —  tit,  8,  De  usu  et  habitalione. 
Coi.,  lUf  ///a  Iû.  33»  De  usufrtuiu  et  haiûeuiane  et  mmiê' 

Les  Romains  ne  ffennem  habkii^MWi  ie  hmi 
de  personmrum  mvêÊmêet  quli  qoalM  Mnrkud»! 
ïusu/ruclus,  ViisuSf  ïhabiiatio  et  les  opme  sei^ 
^mmmH^  MimatmmjWBÊiêeàÊi  «eal4in  suninpnt 
que  ces  servitudes,  partout  où  elles  se  rencontreat, 
éoireM  leiqouffS  lire  eeaçiiesceauMeparMaarB» 
serviêÊtêes,  jMÉirfs  coniine  prmdêapÊim  eeêvUmiÊtf 
tandis  que  les  seriiUules  qui  sont  ordiiairsr 
menl  désignées  ceoine  iwiiméai  véaMea  faoMit 
être  aussi  constituées  comme  serviUidei  person^ 
nettes. 

Ces  quafre  servitudes  te  distinguent  eMore  en 
ee  tji&'elles  sont  les  seules  ou  ia  personne  à  qui  elles 
sont  aocotdëes  est  tenue ,  par  une  disposition  géné- 
rale de  la  loi,  à  donner,  dés  le  principe,  caution 
par  fidéjussenrs^  au  propriétaire  de  la  chose  assu- 
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î#tUÇi  de  ne  point  mésuser  de  la  chose  «  et  de  la  lui 
rendre  après  rextiaction  du  droit.  Cette  obligation 
s'explique  très-simplement  en  observant  que^  dans 
ces.  quatre  servitudea  personnelles^  la  chose  elle- 
même  sort  entièrement  des  mains  et  de  ta  sunreil- 
lance  du  propriétaire ,  et  passe  dans  les  mains  de 
celui  qui  exerce  la  servitude. 

Lies  servitudes  à' ususjructiis  et  à'usus  sont  le$ 
formes  régulières  des  servitudes  personnelles  ;  elles 
se  distinguent  Tune  de  Taulre,  surtout  par  Téten-  « 
due  de  l'utilité  à  laquelle  elles  donnent  droit. 

L'usufruitier ,  usufruduarius  ,  qu*on  appelle 
aussi  fructuarius ,  e&i  autorisé^  comme  le  mot 
même  l'indique ,  non  seulement  iati,  mais  encore 
à  J'rui  I  c'est-à-dire  à  toute  la  jouissance  possible  de 
la  chose  d  autrui ,  et  cela  d'une  manière  exclusive  , 
qu'elle  consiste  dans  la  perception  des  fruits  on 
dans  tout  autre  usage.  En  outre,  l'usufruitier  peut 
jouir,  soit  directement  par  lui-même  i  en  appliquant 
l'usage  et  les  produits  de  la  chose  à  ses  besoins  per- 
sonnels et  domestiques,  soii  indirectement  par  au- 
trui ,  en  abandonnant  à  un  autre  Tutilité  qu'il  n» 
peut  ou  ne  veut  pas  consommer  lui-même. 

Au  contraire  ^  la  smvUuâ  mus  ne  comprend  di- 
rectement que  le  droit  à'utiy  à  l'exclusion  du  droit 
de /mi»  Cela  veut  dire  que  l'usager,  usuarius^ 
peut ,  à  la  vérité ,  se  servir  de  la  chose  d'autrui , 
mais  seulement  en  tant  qu'elle  est  utile  sans  pro- 
duire des  fruits  ;.qu'il  doit  seulement  en  useri  sam 
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8*approprier  les  fruits  ;  que,  pouHant,  quand  Is 
chose  ne  peut  être  d'aucune  utilité  si  Ton  ne  tou- 
che aux  fruits ,  il  peut  aussi  percevoir  des  fruits  » 
mais  seulement  pour  ses  besoins  personnels  et  do- 
mestiques ,  et  sans  pouvoir  abandonner  à  un  autre 
Texercice  de  son  droit. 

Le  droit  romain  ne  connaît  pas  deservitus fructus 
distincte  de  la  senntus  ususfruciui,  mais  il  regarde 
ces  deux  expressions  (ainsi  que  celles  i^usufruo 
tuiirius  et  de  Jruciuarius)  comme  synonymes. 

Yàususfructus  et  Yusus  se  rencontrent  en  ceci  que 
Tusage  et  la  jouissance  de  la  chose  d'autrui  doivent 
avoir  lieu,  salva  ejus  subsianûa*  C'est  précisément 
pour  cela  que  l'usufruit  n'est  possible  que  sur  les 
choses  quœ  usu  non  consumuntur.  Cependant  un 
sénatus-consulte,  sous  Tibère,  introduisit  le  principe 
qu'un  rapport  semblable  à  Tusufruit  pouvait  être  éta- 
bli quant  aux  res  quœ  usu  consumMwiur.  Seulement 
ce  droit,  appelé  quasi  mus  fructus  y  n'est  pas  un  véri- 
table jus  in  re  aliéna,  mais  seulement  uu  droit  de 
créance,  garanti  par  la  cautio  usufruduaria,  et 
imitant,  du  reste^  autant  que  possible,  Vusus- 
fructus* 

Outre  les  servitudes  d'usufruit  et  d'usage  purs  et 
réguliers,  les  Romains  admettaient  encore  des  modi- 
fications diverses  de  ces  droits,  en  vertu  de  clauses 
si)éciales  accompagnant  leur  constitution.  Deux  de 
ces  modifications  ont  reçu  plus  tard  un  nom  tech- 
nique et  des  règles  pardculières  :  ce  sont  V habitai io 
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et  les  ope! <e  setvorutn  velatùmaliuin.  Par  là  s'expli- 
quent plurienrs  principes  ezoeplionneb  et  anomanx 

que  présentent  ces  deux  droits. 

S  97. 

De  Vétahlissemeni  et  de  l'extinction  des  servitudes. 

Dig»,  Uk,  VU,  tk.  4>  QuSkfu  modiê  unufiuetuê  w/  utus 
amitlitur, 

Dig.p  m»  VI  11^  tit.  6y  Quemadmodum  servitutes  amitiwt^ 

I.  Par  une  conséquence  évidente  de  la  nature 
propre  dea  tenritndes,  fenr  aecpiisition  eat  toqom 
originaire,  et  ne  peut  jamais  être  dérivée. 

£Ues  a'établiaaent  le  plus  fréqueminent  par  un 
acte  dsf  h  volonté  des  deux  paHies  (1  ),  savoir,  dans 
l'ancien  droit ,  par  Vin  jure  cessiOj  et  aussi  pour  les 
sennUUes  prmdiommruMticorumj  parla  mancyol^o* 
Dans  le  nouveau  droit,  depuis  la  disparition  de  Vin 
Jurecessio  et  de  la  mancipaiio,  faut-il,  outre  la  con-  ' 
'venlion,  quelque  ebose  de  plus^  comme  la  tradition? 
c'est  une  question  trés-controversée  (2). 

(1)  Cela  n'est  pas  euel  pour  les  eertitudes  penonoelles,  qui  s*^ 

Unissaient  biea  plus  souvent  par  testament.       (Note  du  trad.) 

(2)  Voyex  mon  Expoté  des  principes  généraux  du  droit  ro- 
main  mr  la  propriété  et  m  principaux  démembrements,  p.  70-86 
•1407.  {N&l0dmtradiê€liwr.) 
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Une  servitude  peut  aussi  6(re  établie  par  pres<- 
oriptioQ*  Oa  peut  rapporter  ici,  jusqu'à  im  certaia. 
point,  le  cas  où  quelqu'uo  acquiert  par  .nsiieapioii. 
la  propriété  d*un  immeuble,  puisqu'il  acquiert  par 
cela  même  les  servitudes  i|QLappartenAieDtjusqiie4à 
au  fonds.  Cependant  une  servitude  ne  peut  pas  être 
açquise  en  elle-même^  comme,  un  droit  indépeo* 
dant,  par  l'usucapion  ordinaire,  du  moins  depuis 
la  lex  Scribonia.  Mais  il  s'est  formé  peu  à  peu  une 
nouvelle  sorte  de  prescription  pi^pre  àûxservitiiciës, 
qui  s*aeoom|iltt  par  une  longa  quasi  passessià  ou  un 
diutumus  usus,  et  qui  repose  sur  ce  principe  que 
c^ui  qui  est  entré  nec  vi^  nec  clam,  nec  precario  • 
dans  la  qnasi  possessio  d'une  servitude  qui  ne  lui  ap- 
partient pas  peut^  au  caatinuaut  de  l*axarcer  saua 
interruption,  per  longum  iempusy  acquérir  vérila- 
bkmeAt  la  servitude  ainsi  possédée. 

Une  ëervîtude  peut  Atra  cùntlitaaa  par  miadia» 
position  testamentaire;  mais  ce  mode  de  constitution 
fait  partie  du  JOroU  de  successim* 
•  Enfin,  quelquéfoil  PusuAruit  eét  acquis  ipso  fure^ 
de  lui-même,  en  vertu  d'une  dispoailion  de  la  loi  s 
fcoQS  «  renfeoBlffenint  das  èiamplcs  plut  loùa* 

II.  Les  servitudes  sVteignent  non-seulement, 
comme  tous  les  jura  in  re,  par  ranéantissement  de 
Ut  chose  itsujettie  ;  nott-aaukmanty  comme  tous  les 
jura  in  re  aliéna,  ipàx  confusio,  lorsque  la  chose 
asservie  cesse  d*èire  rei  aliéna  telatiVetheht  à  cëlui 
a  qui  competait  la  servitude  ;  mais  encore  par  cer« 
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tains  modes  iotti  à  fait  ptitieulien  aux  aenriiudes. 
Ainsi  la  serTitude  s'éleinl  néoesaairetnanl  qiiaàd  le 
aoîel  (personne  ou  chose)  auquel  apparlital  U  seii» 

\iUide  vient  à  périr^  parce  que  ta  servitude  lui  ert 
inséparablement  attachée;  eUa  a'é4ekil| .  en  Mkn§ 
jftLTÏônonusus,  e*est-4-dire  parce  que  la  sérvitude 
n':a  pas  été  exercée  une  seule  fois^  pendant  un  der^» 
tain  tempSy  per  longum  iemptu  {i  >.  Gepenéanl^  à  m 
non-usage  doit  se  réunir,  pour  les  servitutes  prw'* 
diorism  mrbaoQrunh^  une  muMfèo  UberuaU. 

r  m  • 

«  *  ■ 

DéêjiëlioHs  pô9&  pMiéger  les  iêti^iUubà,  bu  pbàt 

protéger  la  liberté  contre  des  servitudes  pré^ 
êèhdiéeii 

9 

j^i^jf.»  db.  P'JIf  iiè,  6|  Si  usàsfrutiuê  pettttyTf  vei  ad  alUim 

Dig.y  lib,  Fllfi  tit^  5, 81  àerpÙUi  vihdicetur,  vèl  àd  aliani 
pertmare  negetur* 

Ce  que  la  rei  vindictUio  est  pour  le  dominium, 
k  ^onf  etsoria  açtio  Test  pour  la  servUm  t  c'esà 
tttw  espèce  de  vin^Ueath  serpkutiê  destinée  à  pitH 
lépsr  le  droit  réel  qui  résulte  de  la  servitude. 

(1  )  DiBB  raaciiQ  Mt,  os  B*éUiil  pas  ptr  iMgmn  Imuinii»  nais  p^r 
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EUe  oompéte  à  celui  à  qui  appartient  la  ter- 
▼itude  contre  quiconque ,  soit  le  propriétaire  de  la 
dioae  assujettie  9  soit  un  tiers»  tronUe  injusteoMOt 
la  senritnde  »  la  nie  ou  apporte  à  son  exercice  un 
empêchement  par  voie  de  fait. 

Son  bot  est  de  frire  reoonnaltre  la  senritude, 
d'obtenir  que  Tadversaire  s'abstienne  à  l'avenir  de 
tout  trouble  et  répare  le  dommage  causé  par  le 
trouble  antérieur. 

Au  reste ,  le  demandeur  doit,  d'après  la  nature 
de  la  servitude,  considérée  comme  une  restrietioa  à 
la  liberté  de  la  propriété ,  fournir^  au  besoin ,  du 
moins  vis-à-vis  du  propriétaire  delà  chose  assujettie^ 
la  preuve  de  la  servitude  qui  compile  à  sa  per* 
sonne  ou  à  son  fonds. 

Réciproquement,  le  propriétaire  a,  pour  protéger 
la  liberté  de  sa  propriété ,  contre  les  servitudes 
injustement  prétendues  par  d'autres,  la  negaioria 
actioy  pour  faire  reconnaître  .que  la  propriété  et  la 
chose  sont  libres  de  la  servitude  alléguée. 

Mais  celte  negatoria  actio ,  quoique  traitée  dans 
les  textes  du  droit  romain,  conjointement  avec  la 
confessaria  actio  ^  n*est  pas  une  aoUon  touchant 
lu  servitudes  f  mais  une  action  touchant  la  pro^ 
priété  à  l'occasion  des  servitudes  ;  c'est  pourcpiot 
elle  a  été  exposée  dans  le  chapitre  relatif  à  la  pio- 
priété  (voyez  ci-dessus,  §  91). 
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Dig*9  lib»  Vl^  tù.  3,  Si  ager  vutigaliSf  id  ai,  mph/itMii^ 

Digm,  Ub.  XUIi»  tit.  8y  De  juperfieieàtu, 
Caé.f  Ub,  îVt  tf^*  66|  DêJurêemphjriêuUeQ. 

Nous  trouvons  dans  le  nouveau  droit  romain , 

sous  le  nom  à' emphjrteusis  et  de  superficies,  deux 
jura  in  re  aliéna,  qui  ont  beaucoup  de  ressem* 
Uanee  entre  eux,  mais  qui  cependant  diffèrent  Tun 
de  Tautre ,  tant  sous  le  rapport  historique  que  sous 
d*autret  rapports. 

Kemphytéose^  emphjteusis,  tire  son  origine  du 
droit  civU;  elle  provient  d'une  fusion  opérée,  par  des 
constitutions  impériales;  entre  les  principes  jusque- 
là  séparés,  qui  régissaient,  d'une  |)art,  le  jus  in 
agro  vectigaU,  fondé  sur  des  concessions  provenant 
de  municipes  ou  de  certaines  corporations,  d'autre 
part  le  jus  in  agro  patrimomaU  seu  emphjrteuticario, 
fondé  sur  des  concessions  impériales. 

Le  caractère  particulier  de  lemphytéose  tient  à 
la  manière  dont  elle  prend  naissance.  Elle  s'établit, 
en  effet;  par  une  concession  que  le  propriétaire  fait 
à  une  autre  personne ,  l'emphyléote ,  emph/ieuta  , 
d'un  immeuble  destiné  à  porter  des  fruils,  en  lui 
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conférant  un  droit  réel,  sans  abandonner  la  pro- 
priété, et  cela  au  moyen  d*UD  contrat  qui  participe  à 
la  foii  d«  la  ftatufe  d*ttn  contrat  de  louage  et  de 
celle  d'un  contrat  de  Tente,  et  qui,  à  cause  de  cette 
pardcularilë,  a  pris ,  dépuit  l'empereur  Zénon ,  le 
nom  spécial  de  contracius  emphyteuticarius, 

C'ést  précisémenl  pàr  cette  double  natiure  du 
contrat  emphytéotique  que  a'explique  lé  cainctére 
essentiel  de  Temphytéose ,  ce  caractère  de  droit  réel, 
pouvant  même  être  concédé  in  perpeiuum,  inconci- 
liable avec  la  nature  d*un  simple  contrat  de  louage; 
par  là  8'ez.pliquent  encore  les  diverses  restrictions 
auxquelles  le  éoncessionnaire ,  Vemphjrteutaf  rest« 
soumis  à  Tëgard  du  concédant,  le  domiiius  emphy^^ 
leîaeof,  restrictions  qui  ne  conviennent  entiéremml, 
ni  à  un  contrat  de  vente,  ni  à  un  contrat  de  louage. 

£n  effet,  Temphytéote  obtient  un  droit  à  la  poa- 
session  juridique  et  à  la  jouissance  complète  de 
rimmeuble  d  autrui ,  droit  transmissible  bérédi- 
lairement  et  . aliénable  à  yolonté ,  protégé  par.  uot 
in  rem  actio ,  et,  en  général,  par  les  actions  qui 
peuvent  compéter  au  propriétaire  et  qui  sont  don- 
nées utilUer  à  Terophytéote.  Réciproquement,  il 
s'impose  par  le  contrat  certaines  obligations,  parmi 
lesquelles  deux  surtout  sont  caractéristiques  :  d'a- 
bord l'obligation  de  payer  au  dominns  cmphjteuseos 
une  redevance  annuelle  fixe,  vectigal^  canmf 
et  ensuite  Tobligation  de  ne  pas  laisser  détériorer 
et  dépérir  Timmeuble.  La  négligence  à  remplir  ces 
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deux  devoirs  principaux  donne  même  au  maître 

le  droit  de  retirer  la  concession  et  de  chasser| 
expellere,  du  fonds  l'epuphyléote.  ' 

La  superficies,  au  contraire,  tire  son  origine  d|i 
droit  honoraire f  et  est,  cq  coiisë(|uence ,  protégée 
par  une  in  rem  actio  prétorienne*  Elle  s'établit  en 
Tertu  d'un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  foncier 
abandonne  à  un  autre  un  emplacement^  area,  afii| 
qu*i!  y  construise  un  b&timent.  La  propriété  de  cet 
édifice  y  qui  s'appellç  superficies  ^  reste,  il  est  vrai^ 
an  maitre  du  fonda,  conformémepl  mix  principes 
généraux  sur  racquisition  de  la  propriété ,  mais  le 
superficiarius  Ac<}uiert  cependant  Un  dri>i(  réel  à  ^ 
jouissance  complète  du  b&timent,  constitué  poi^r  un 
long  temps,  sçuvent  même  iji  perpetfium,  et  trans- 
missible,  soit  par  succesûon|  soit  entreivjjs.  Çe  droit 
s'appelle  aussi  superficies.  Le  contrat  sur  lequel 
tput  ceci  est  fpndé  n'a  pas ,  du  reste|  une  nature 
spéciale  et*  indépendante ,'  comme  le  oontractuf 
e^ipfyt/eufiçariusj  c'est  taatQ.t  un  a(;b9t,  tantôt  un 
louage  ,  tantôt  un^  donation;  Çfi  qui  explique  ka 
diyerses  modifications  (^ue  peut  présenter  la  supers 
fiaes. 

S  400.  . 
Inireducêion  hisiori^ue» 
Le  droit  ée  gage  est  un  droit  réd  sur  la  chosè 
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d'antroi  ;  destiné  à  donner  au  créancier  une  aâreléf 

en  lui  conférant  le  pouvoir  de  vendre  la  chose  et  de 
ie  payer  aur  le  prix.  Ce  n'est  que  peu  à  peu,  eisur» 
tout  par  Tentremise  de  Tédit  du  préteur ,  que  ce 
droit  de  gage ,  tel  que  nous  venons  de  le  définir^ 
a*est  développé  cbea  les  Romains. 

Primilivement ,  celui  qui  cherchait  à  obtenir  du 
crédit  était  obligé  de  recourir  à  divers  expédienta, 
à  divers  détours ,  pour  procurer  au  créancier  une 
sûreté  réelle.  Ainsi  il  transportait  au  créancier  une 
diose  en  pleine  propriété ,  en  la  lui  mancipant  ou 
en  la  lui  cédant  in  jure^  sub  lege  remancipa^ 
iianis,  ou  sub  Jiducia  (1).  Ce  procédé ,  indépen- 
damment de  son  incommodité  ,  avait  cet  inconvé- 
nient grave,  que  le  débiteur  n'était  pas  suffisamment 
assuré  contre  la  perte  injuste  de  sa  chose. 

A  cette fiducia  se  rattachait  Vusureceptio,  espèce 
particulière  d'usucapion ,  dont  le  ddi>itettr  avait 
quelquefois  besoin  pour  recouvrer  la  propriété  de 
la  chose. 

A  la  vérité,  il  était  facile  d'arriver  de  là  à  l'idée  du 
gage  proprement  dit  {pignus)^  du  nantissement  par 
la  tradition  d'une  chose  au  créancier,  avec  la  simple 
permission  de  posséder  la  chose  et  de  la  vendre ,  au 
besoint  pour  se  procurer  le  montant  de  Yobligaiio. 
Biais,  tant  que  ce  droit  de  posséder  la  chose  ne  ftat 

(i)  C«8t4-éire  eo  coDveoâot  avec  le  créancier  qu'il  consmerait  It 
cboie  jusqu'à  réchéance  de  robligadoo  et  la  remanciperait  ou  rétro- 
Gëécrait  sa  éébùmir,  «  celuH;i  payail  sa  deile.    {Noie  du  irai.) 
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IMBU  garanti,  contre  les  tiers^  par  une  in  rem  actio, 
la  cariaMicr  n'y  troa?ait  pomt  uno  aàrelë  doraUa 

€t  entière. 

Le  préteur  lit  le  premier  pas  vers  Tëtabliiaeinciit 
dima  WrilaUe  dmt  réside  gage ,  en  àeoordam  tm 
créancier ,  dans  un  cas  spécial ,  une  action  réelle 
■ppcitée  Mmana  actiOf  pow  revendiquflr  la  dMse 

engagée  contre  tout  possesseur.  Cette  action  fnt  cn«i 
siMle  étendue,  aous  la  dénomination  de  quasi  ser^ 
mana  aetio,  ce  qui  imprima  au  gage  en  génénd 
le  caraclëre  d'un  droit  réel.  £niin  on  put  établir 
mdroil  de  gage,  sans  mettre  le  créancier  en  poe^ 
session  de  la  chose  engagée;  ce  qu'on  appela  droit 
à* hypothèque p  hjrpotheca  :  d'où  le  nom  d*hjrpothô- 

% 

Conditions  générales  de  tout  droit  de  gage. 

Dig»t  XX,  tit,  1,  De  pignoribuê  ei  hfpotheeiêi^it*  2, 
Im  qmhu  cousis  pigmts  vel  hypotkeea  tacite  amtrahiturf 
^  tu,  3,  Qua  res  pignon  v§i  fypotkeem  data  Mgmimn 

possunt, 

Cod.f  Ub,  FUI,  têt.  i4}  De  pignorihus  et  h/pothects;  — 
lîr.  B^i  imqmèmsetium  fdgmu  wêl  h/potUêce  tàêite  eon* 
fhnjfctmrr—lBr.  17,  Qmmrespignoneêiigeripàêsumt,99l 

norif  et  quaUter  pignus  contrahatur;  —  tit,  22,  De  pra* 
tono  pigmrei'-'tit.  a3>  Si  in  causa Judicoù  pignus  captiun 
ut. 

Hem  son  complet  développement,  le  div»ii  de  gage 
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comme  pignus,  comme  pignus  prœtorium  el  connue 
hjrpoiheca.  Elles  différent  essentieUement,  iok  re^* 
klmMnt  an  rapport  4e  pottemo  ^  i^4laliBt 
«Bti»  Le  créincier  et  la  chose  engagé»^  «oit  à  plu* 
émn  utNS  égards;  Mis  «Hea  ae  rappmahMt  al 
s^accordent  dans  certaines  cooditious  «t  cerlfiiis 
dfets  If  uâ  leur  aoAt  cettoaiias. 

Tout  dfoil 4e  gage  a  pottrbasonne  tfésmiL  ^M^il 
ostdestiQëà  garantir.  Ce  droit  de  créance  doit  oom- 
pter  à  tdvÀ  k  qni  le  gsgecsiceastiUié,  H  4pi*eii 
4ippelle  pour  cela  créancier  gagiste  (créditer) ,  soit 
MMlreoiliii  qui  fioastiliis  bs  gage ,  soit  «MUm  mm 
Mira  personne. 

Le  droit  de  gage  suppoaa  ensuite  ccnnme  objet  une 
diose  i  laquelle  il  est  atUchë.  Dans  le  dernier 
état  du  droite  le  gage  peut  avoir  pour  objet  non- 
seulement  une  ebûse  oorporfiUe^  Mcora  une 
diose  incorporelle;  mais  la  nature  propre  du 
droit  de  gage  exige  que  ce  soit  une  cbo^  qui 
n'appartienne  pas  au  créancier ,  et  qui  puisse  être 
aliénée,  vendue  ;  peu  importe,  du  reste,  que  çe  soit 
«ne  choiB  isoléiSy  oy  m  ensemble  dt^Aosq^ 

Tout  droit  dégage  suppose  eneiffe  «ne  cause  k^i- 
timequi  lui  donne  naissance^  o'tft-à-dire  un  événe- 
ment auquel  la  eréathm  dSni  gage  soit  attachée  par 
un  précepte  général  de  droit. 

Ckt  événement  consiste  le  plus  souvent  dans  une 
coi^Lvention  constitutive  du  dioit  de  gage  cui  d  ihy- 
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pothèque  :  coniracius  pignoris,  ou  pacimi  hjpo' 
ce  peut  être  aussi  un  tolameoL 

Une  décision  judiciaiie  peut  encore  fonder  uu 
droit  de  gsge,  au  moius  uo  pignus  prœiorium^  cela 
a  Ken  quand  le  magistrat ,  au  moyen  d'une  missio  in 
possessionem,  envoie  le  créancier  en  posses&iou  de 
tousleabieiisou  de  certains  biens  du  débiteur,  et  que 
le  créancier,  conformément  au  décret  du  magistrat, 
jse  met  réellement  en  possessien.  Peul-étre  cela  déri- 
vait-il de  Tanlique  pignoris  capio» 

Enfin,  surtout  dans  le  dernier  état  de  la  junsprur 
dence  romaine,  le  droit  de  gage  natt  souvent  ipso 
furCf  de  lui-même,  comme  conséquence  tacite  de 
certains  nq^ports  qui  s'établissent,  de  certaines  dr- 
cons tances  qui  surviennent.  Ces  droits  de  gage 
Uffm  et  tacites  ne  sont  jamais  que  des  hjrpoihecw» 

Des  droUs  du  créancier  gagiste. 

Dig.^  Uh.  XXy  M,  à,  Dt  distractionê  pignorum  ei  hypoUke- 

Cédn  ^  FIJIf  là.  aS,  De  iiêtrattwnê  pignontm;^it.  ^, 
De  jure  tlommii  impetrando;  —  #«f.  35,  De  pœù's  pigne» 
Tum  et  de  iege  cemmissoria  in  pignoribus  rcscîndenda. 

Alors  même  ([ue  le  créancier  gagiste  peut,  crapi'ès 
rcspéce  de  droit  de  gage  qui  lui  compéte,  soit  dans 
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le pignus  proprement  di^  soit  dans  le  pignus  pm* 
torium,  exiger  la  possesêion  parêlHe  4e  là  iMm 
pendant  toute  la  durée  de  son  droit ,  il  ne  peut  ce- 
pendant prétendre  à  l'naage  et  aux  fruits  de  la  diose 
engagée.  Toutefois  on  peut,  par  une  convention 
particulière,  établir  une  afTtxpwiç. 

Au  cenntraire,  par  une  conséqueaee  «lèaie  d«  Il 
nature  générale  du  droit  de  gage,  tout  créancier  ga- 
giste a,  pour  faire  valoir  son  droit,  me  In  rm  ac^ 

tioy  la  quasi  serviana  ou  hypotliccana  actio  contre 
tout  tiers  possesseur  de  la  chose  engagée,  afin  d  eu 
obtenir  la  restitution. 

Tout  créancier  gagiste  a  également  le  droit  de 
vendre,  en  cas  de  besoin,  tathose  engagée,  etdese 
payer  de  sa  créance  sur  le  prix.  A  la  vérité,  il  paraît 
^^originairement  un  tel  fus  iféndenéi  9eu  disii»' 
hendi  n'^apparlenait  au  eréaneier  gagiste  que  quand 
il  en  était  expressément  convenu;  mais,  depuis  le 
complet  développement  de  cette  institution,  cette 
faculté  de  vendre  parait,  au  point  de  vue  romain, 
tenir  si  profondément  à  l'essence  même  du  droit  de 
gage,  qu'eUeiie)K>iimMiea^tfe  séparée  sans  détruire 
l'idée  qu'on  s'en  forme. 

'  Le  créancier  ne  peut  vendre  le  gage  que  pour 
racquittemcjit  de  la  créance  à  laquelle  il  est  affecté, 
et  non  pour  d'autres  créances  qu'il  aurait  contre  le 
même  débiteur  :  il  ne  peut,  pour  ces  dernières, 
exercer  tout  au  plus  que  le  di;oU  de  rétention. 
Mais,  quant  à  la  créance  même  pour  laquefle  la 
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cUacime  de  ses  pardes,  «uivaiàC  k  prin^pe  ; 
gmrU  causa  est  indwidua. 

Dans  aucun  cas,  le  créancier  gagiste  ne  peut  pro- 
cédera la  vente  de  la  chose  engagée,  avant  qu'une 
liKilii;»  a»  mm^h  ^  ^  àÊ»B  ne  m%  écbuc^  Hais 
peut-ii  alors  ùàife  la  aussilôt?  de  quelle  ma- 
nière  et  dans  quelle  forme  doit-il  la  faire  ?  Gela  dé- 
pend des  couvenlions  particulières  intei  venues  a  cet 
égard.  A  défaut  de  toute  convention  «ur  m  jK>int, 
kl  Ma  fitmmi  <  mi  mmm&m^A  la  prooéduM  a  mmn 
k  ce  aerjet ,  et  le  créancier^  en  aliénant  la  chose, 
figure,  en  ïpièlqttiB  sorte,  comme  procureur  du 
débiteur.  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'on  ob- 
lerve  quelquefois  la  forme  «d'enchères  judiciaires. 

Buis  les  premim  temps ,  la  lear  commîsspria^ 
c'est-à-dire  la  clause  ajoutée  à  la  convention  de  gago, 
portant  que,  si  la  dette  n'était  pas  payée  k  Tépo* 
tpic  fixée,  la  chose  engagée  serait,  sans  autre  forma- 
ihé,  immédiatement  dévolue  en  toute  propriété  au 
Cfé&ttcler,  était  toon-s^rtement  permise,  mats  nèftië 
très- ordinaire  et  presque  de  règle;  mais,  à  cause 
des  abus  qu^elle  éntratoait,  l'empereur  Cmistanttfi 
la  prohiba  absolument.  Il  faut  aujourd'hui  procéder 
toujours  formellement  à  la  vente,  et  si,  le  créanciea* 
saiMïnt,  il  resli  quelque  dhoee  de  Hbre  sur  le  prix, 
o«  superfluum,  cette  hjrperocha  doit  èlrv  restituée 
atl  dëbhenr.  * 
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sonne  oe  fiât  une  offre  aiMseptiÂky  U  est  pourvu  à  OB 

cas  pai*  uoe  impeinuio  domimu 

■ 

Des  rapports  de  droit  des  créanciers  gagistes  ou 
hypothécaires  entre  eux. 

Diff.,  liô,  XX f  tit,  I ,  Quipotiorcs  m  pignore  vel  h/polheca 
kabeantur. 

€M,f  Ub*  VIU^  ià.  iS>  QÊÊipHMMêm  pjgmaré  hahmiÊm} 
'   —  iil.  19,  Dû  hiê  qui  in  prionm  loeum  meetduntj'^tiL 
ao^  Si  anti^i^or  créditer pignus  vendiderit . 

Que  la  même  chose  puisse  être  engagée  ou  hypo- 
ihéquée^  en  même  temps,  à  plusieurs  oréancien 
pour  diverses  crëancesi  c'est  oe  qui  n*a  rien  de  oon- 
tradicloire  en  soi. 

Seidement  il  en  résulte  souyeut  une  ooUisioB 
quand  ces  créanciers  veulent  faire  valoir  leur  droit 
Goncurrcmmenti  surloui  lorsque  la  chose  engagée 
n'a  pas  assez  de  valeur  pour  que  tous  les  créanciers 
soient  entièrement  satisfaits  sur  le  prix. 

Le  droit  romain  résout  cette  difficulté  en  assi* 
gnant  à  chaque  créancier  hypothécaire  sa  place  dé- 
terminée dans  un  rang  antérieur,  égal  ou  postérieur 
à  celui  des  autres  ^  et  en  les  admettant  dans  cet  or- 
dre au  plein  exercice  de  leur  droit.  Ce  droit  de  prio- 
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riîé,  en  gënëral,  oonformément  à  Tessencc  du  droit 
de  ga^^e,  en  sa  qualité  de  simple  démembrement  de 
la  propriété,  repose  sur  ce  fondement  trés-simple 
que  le  droit  hypothécaire  le  phis  ancien,  eu  égard  m 
temps  où  il  a  pris  naissance,  est,  précisément  à  cause 
de  cette  antériorité  de  son  existence^  préférable  à 
tous  les  droits  hypothécaires  nés  plus  tard.  Prier 
tempore,  potior  jure* 

Cependant  cette  règle  fondamentale  souffre  une 
double  exception. 

U  7  a  d*àbord  certains  droits  hypothécaires  qui , 
sans  auenn  égard  ao  temps  où  ils  ont  prisnaissanœ, 
passent  avant  tous  les  autres»  même  plus  an- 
ciens, par  un  privil^  qu'ils  tiennait  d'une  dispiH 

sition  expresse  de  la  loi. 

Panni  ces  hypothèques  pnw/égi&i,  quelques-unes 
sont  encore  privilégiées  d'une  manière  toute  parti- 
culière, en  sorte  qu  en  cas  de  concurrence  avec  d'au- 
tres hypothèques  aussi  privilégiées,  une  préférence 
incontestable  leur  est  accordée.  £lles  ont  toutes 
pour  but  de  favoriser  certaines  personnes  et  cer- 
taines créances,  et  leur  nombre  a  été  augmenté 
jusqu'à  l'excès,  surtout  dans  la  dernière  période  du 
droit  romain. 

Ce  qu*on  appelle  hypothèque  publique  forme  la 
seconde  exception,  suivant  une  ordonnance  de  Tem- 
pereur  Léon.  Ainsi  un  droit  dliypothèqne  dont  la 
constitution  ou  l'existence,  en  général,  peut  être 
prouvée  par  un  acte  public,  insirumenium  publiée 
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i  onjectum,  ou  par  un  acte  privé  souscrit  par  trois 
bommeg  d  une  ré|mUûûo  irréprochable,  instm^ 
mentum  quasi  publiée  çonfectum,  doit  aToir  la 
pféféreoce,  saus  égard  à  sa  da|e,  aur  Igiites  les 
i|u(v«s  hypothéquca  doai  k  coBSliliitîoii  en.  Vemr 
leoce  n'est  pas  prouvée  par  des  actes  de  ce  genre, 
mais  seul^oiaiit  de  quelque  autre  manière.  CeUe 
disposition  légale  a  été  dictée  par  la  erainte  d'une 
anlîdale  (rau^uleusei  dont  le  danger  est  moindre 
dans  le  premier  cas  que  dans  le  dernier» 

Maintenanti  quand  plvisicurs  créanciers  hypothé* 
oairea  as  irauvem  en  ooncttfrençe  dans  uacas  par^ 
.  tîculier,  le  droit  d'aliéner  la  chose  hypothéquée  n*est 
accoKié  d'abord  qi^'à  celni  qui  ^  le  droit  d'bfpû^ 
théque  le  plus  fort,  et  qui  prime  tona  las  aulyns 
par  quelqu'une  des  raisons  ci-dessus  indiquées , 
comme  cvwUuw  poiiort  prioi- ,  o^ètiquiorM  ^ileiw*. 

Quand  il  a  vendu  et  s*e8t  payé  sor  te  priz„  sani 
r^puifer  eniiérepiant ,  çe\MÏ  qui  le  a\iit  qui  s^ 
tro^ve  acluelleiiienl  en  première  U(ne  peut  rdda* 
mer  l'excédant,  supeijluum,  et  se  |>ayer  à  son  tour 
là-dessua*  Yienf  maintenant  le  créanicier  le  plus  pf»- 
che»  et  ainsi  de  suite,  jusqq'à  Tépuisement  dn  prit, 
el  alors  l'hypothèque  des  créanciers  suivants  jeiir 
Revient  inutile. 

Au  reste,  si  l'un  des  créanciers  d'un  rang  infé- 
rieur t  crediiores  postmares,  désire  avoir  le  droit 
d'aliéner  lui-même  la  chose  hypothéquée ,  il  peut 
l'obtenir  en  payant  au  créancier  qui  occupe  le  pre^ 
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ovi^r  r^gla  (olalité  de  sa  créaucc  hypothécaire,  et 
W  acbetant  ainsi  son  droit  d'hypothéqué  :  par  là  i( 
prend  ipso  jure  la  place  du  créancier  qu'il  a  désinté- 
rfSféf  même  contre  la  voloRt^  de  celui-rci.  dcoit, 
qu'on  appelle  jus  offerendiy  peut  lui  assurer  des 
avani^ge»  de  plusieurs  sortes. 

S  m. 

De  l  iixiinçlion  du  U'oil  hj potlnkuirc% 

Dig.  y  lih»  XX^  tii,  6,  Qmhus  jmiis  pigmu  vel  hypolk^ea 

Cod.j  lib,  Vin  y  tit,  i&.  De  reaUisione  pigièoriê;^  tii,  3iy 
De  iuitiane  pigimtû* 

Le  droit  d'hypothèque  s'éteint^ 
En  sa  qualité  de  jus  in  re ,  par  la  perle  totale  de 
son  ohjet; 

En  sa  qualité  de  jus  in  re  aliéna ,  dès  que  la 

chose  cesse  d'cUe ,  par  rapport  au  créancier,  chosp 
d'autruiç 

En  sa  qualité  de  droit  accessoire ,  dés  que  la 
créance  garantie  par  rhypothèque  est  éleinle  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  et  entièrement» 

En  outre,  il  résulte,  de  la  nature  même  du  droit 
hypothécaire ,  qu  il  fiait  aussitôt  qu'il  a  rempli  son 
but,  c'est*&-dire  aussitôt  que  la  chose  hypothéquée 
a  été  régulièrement  vendue  pour  satisfaire  le  créan* 
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cier  premier  en  ordre;  ear^  par  là,  le  droit  d'hy- 
pothèque de  tous  les  créanciers  postérieurs  se  trouve 
en  n^ème  temps  anéanti.  * 

Il  est  de  droit  positif  que  quiconque  présent  h 
propriété  d*une  chose  longo  tempore  prescrit  aussi, 
en  même  temps  que  la  chose  dle-méme ,  la  liberté 
de  celte  chose ,  son  afTi^nchissement  des  droits  de 
gage  ou  d'hypothèque  dont  elle  était  grevée,  on  dn 
moins  acquiert  une  exception  à  y  opposer. 

Enfin  le  droit  hypothécaire  a  cela  de  commun 
avec  tous  les  droits ,  que  celui  qui  Ta  peut  y  re- 
noncer. 
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DEUXIÈME  SECTION. 


DROIT  DES  OBLIGATIONS^ 
OU  TUÉOAIE  DU  DMQIT  DM  CAÉAIfCK. 

CHAPITRE  l«^ 

PBINdPBS  GBIfÉiUUX  DES  (mUGATIOlfS. 

S  105. 

Jfoiion  de  [obligation  ;  ses  diverses  espèces* 

JnsUf  Ukm  IJIftit*  i^^  Deohiigaiiomàiu» 

Dig.^      XLÎVf  iit.  7,  De  oèUgaiiomBuê  et  aetionihus, 

CoiLf       iF'f  lit,  10,  De  oèUgaiUmiku  et  «ncthmhtu* 

Dès  les  temps  les  plus  anciens ,  les  Romains 

connaissaient  un  rapport  de  droit  rigoureusement 
limité  qoant  aiix  personnes  qui  y  sont  intéressées, 
savoir  le  rap|K)rt  entre  un  créancier  déterminé, 
crediior  ,  et  un  débiteur  déterminé,  debiior,  par 
lequel  ce  dernier  est  lié ,  oblige'  envers  le  premier  à 
wnc  prestation  déterminée. 

A  cette  position  d'une  personne  qtâ  oblige  une 
autre,  et  d'une  personne  qui  est  obligée  envers  une 
autre,  se  rapportent  les  diverses  expressions  em- 
ployées à  ce  sujet  dans  les  anciennes  et  nouvelles 
sources  du  droit ,  notamment  nexus,  necterc ,  con^^ 
traherê^  contractas  ^  et  spécialement  ohligare , 
ohligatio. 
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Quoique  le  mot  obligalio  paraisse  avoir  plutôt 
désigné  y  dans  fmàpô^  i.Wo»  l'événement  qui 
introduisait  un  semblable  rapport  de  droit ,  cepen- 
dant sa  signification  s'étendit  peu  à  peu ,  et  ce  mot 
exprima  pins  tard,  soit  Tensemble  de  ce  rapport 
juridique  entre. le  créancier  et  le  débiteur ,  soit  le 
droit  qui  en  résulte  pour  le  créancier  d'exiger  la 
prestation  du  débiteur,  e*eit-k-dire  la  créance, 
crediioris  obligatio,  soit  Rengagement  qui  en  résulte 
contre  le  débiteur  de  bire  cette  prestation  au  créan- 
cier, c'est-à-dire  V obligation^  débitons  obligation 

Il  était  y  du  reste,  tout  à  iait  conforme  à  l'esprit 
et  à  la  marche  liistoriclue  du  droit  romain  qa*il  n*y 
eût^  dans  rorigtne«  qu'un  petit  nombre  d'obligatigus 
juridiquement  reconnues,  savoir  celles-là  seulement 
que  le  il^ici  j us  clinle  avait  fondées  ou  conûrmées, 
^t  que  ces  d)ligations  produisissent  toi^otif^  effet 
très  -  rigoureux  ,  particulièrement  une  action  da 
oréancier  contre  le  débiteur  pour  obtenir  la  presta- 
tion dtio«  we  noiio  dans  le  sena  étroit  du  mot.  Jh 
là  rbabitude  d'eaiployer  les  expres^oo^  çbligaiio  et 
acUo  comme  équivalent^ ,  parce  que  toute  açii» 
supposait  une  obligation  et  que  toute  obligatio  {on- 
dait  une  actio. 

Mais  dans  la  suite  des  temps  on  commença  à  re- 
connaître une  certaine  eflîcacité  en  droit ,  mais  plus 
restreinte^  aux  obligiitiQns  reposant  sur  le  fu$  naiur 
raie  et  gentium.  Cesdernières  furentaussi  appelées 
dés  lors  obligatioiies ,  mais  seulement  iiaiuraks 
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obligationes ,  par  opposition  aux  civiles  obliga^ 
tiones* 

(TAaienl  des  obligations  frés-valables ,  qui  ne  a» 

distinguaient  des  obligadons  cÎTilcs,  indépendant 
ment  de  leur  origine,  qu*en  ce  qu^eiies  ne  proca-^ 
raient  au  créancier  aucune  actio  contre  le  débiteur| 
c^r,  pour  tous  les  autres  effets,  elles  étaient  absolu<r 
ment  sevobtabtes  aux  obligations  cmles. 

Ainsi  elles  autorisaient  le  créancier ,  prmsëment 
parce  qu'il  était  un  Téritable  créancier,  à  retenir, 
comme  lui  étant  dû ,  ce  qu'il  avait  reçu  pour  leur 
acquittement,  tandis  qu'une  chose  non  due,  quod 
m  Httikm  qtOdèm  tifkêUtr,  payée  pàr  «rrmr,  peut 
être  répétée  au  moyen  de  ^  condiction,  par  celui  qui 
Fa  payée. 

En  outre,  on  pouvait  les  faire  valoir  par  tout 
aulre  moyen  qpe  par  celui  d'upe  action  proprement 
dite,  particulièrement  par  des  exceptions  de  toute 
espèce,  et  elles  pouvaient  servir  de  base  à  tous  les 
copuiita  qui  pupposeut  rfxiatence  d'une  abligmiio 

valable,  comme  une  constitution  de  gage  ou  d  hypo-  ^ 
tl)èq|tteii  un  ^utionpement,  une  uovation,  etc. 

Peu  à  peu  le  cercle  originairement  ai  étroit  des 
phU^tions  appuyées  d*une  action  fut  étendu  :  pli4« 
Mura  obligations,  qui  jusque-là  u'avaieiU  été  que 
des  obligations  naturelles,  recurent  une  action  soit 
du  nouveau  droit  civile  soit  du  droit  prétorien  ;  et 
c'est  h  cela  que  se  rapporte  la  diYition  en  ctVile^.et 
honaravife  phUgaUojies, 
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Mais,  d*UD  autre  oôtéy  i*eflicaciié  de  plusieurs  an- 
ciennes obligations  civiles  fut  peu  à  peu  considéra- 
blement restreinte,  en  ce  que,  par  des  motifs  tiréi 
de  Yœquitas,  le  débiteur  obtint,  contre  Yactio  da 
créancier,  une  exceptio  péremptoire,  au  moyeu  de 
laquelle  il  put  régulièrement  enlever  tout  effet 
à  l'obligation,  la  paralyser  entièrement,  ou,  du 
moins,  I9  réduire  à  Tétat  à  mnànaturcdU  obliga^* 

•         •  • 

;  s  m. 

Ves  su/els  de  l'obUgaUon,  du  créancier  et  du 

débiieur. 

Jiui,  f  iih,  JIJ,jà.  16,  Dê  duobui  reû  li^mkuuU  4i jumilimiù 
Dig. ,      XLVy  tù,  S,  De  duobus  reis  tmutitmndii. 
Cod.fiii.  Flilf  tit,  40 1  De  duobus  rtis  stipuÊianii  et  ^romk» 

tendi. 

De  même  qu'il  est  de  Tessence  de  Yobligath  que 
pour  toute  créance  ou  obligation  il  y  ait  ^feMo:  per- 
sonnes intéresséeSi  un  creditar  et  un  debàor,  qu'on 
réunit  aussi  sous  le  nom  commun  de  re/,  de  même 
il  résulte  de  Tidée  naturelle  d'obligatio  que,  sous  le 
rapport  subjectif,  il  ne  peut  figurer  dans  la  mine 
obligation  qauii  créancier  et  im  débiteur. 

Les  divers  cas  dans  lesquels  plusieurs  créanden 
ou  débiteurs  concourent  en  apparence  pour  la  même 
obligation  se  résolvent  tous  en  plusieurs  obligations 
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dtstinctes,  qui  se  trouvent  seulement  entre  elles  dans 

une  certaine  dëpendaDcc  objective  plus  ou  moins 
étroite. 

Cela  se  présente  surtout  d*une  manière  nette  et 
évidente  dans  ce  qu'on  appelle  obligatio  pro  rata, 
où,  entre  plusieurs  créanciers,  chacun  ne  peut  exiger 
qu'une  partie  aliquote  de  lobjet  du,  ou  bien,  entre 
plusieurs  débiteurs,  diacon  ne  doit  payer  qu'une 
semblable  quote-part  ;  où,  par  conséquent,  des  ob  jets 
dus  en  vertu  de  plusieurs  obligations  différentes  se 
troovent  seulement,  par  une  circonstance  accident- 
telle,  réunis  en  un  seul,  au  moyen  d'une  addition. 

n  en  est  encore  de  même  des  cas  ou,  en  vertu  de 
la  même  cause  d'obligation,  chacun  d'entre  plu- 
sieurs créanciers  peut  réellement  exiger  la  totalité, 
soUdumj  ou  chacun  d'entre  plusieurs  débiteurs  a  à 
payer  la  totalité,  solidum. 

Telle  est*  d'abord  ce  genre  d'obligation  solidaire 
où  plusieurs,  en  vertu  de  la  même  cause  obliga- 
toire^ sont  redevables  ensemble  du  même  objet,  en 
telle  sorte  que  chacun  ^oit,  sans  s'occuper  des 
autres,  fournir  le  tout,  et  que,  par  conséquent,  la  to* 
talité  doit  être  donnéeaucréancier  autant  de  foisqu^it 
y  a  de  débiteurs  et,  partant,  de  créances  du  même 
créancier  contre  les  différents  débiteurs. 

Tel  est  ensuite  cet  autre  genre  d'obligation  solî- 
^aircj  où,  en  vertu  de  la  même  cause  obligatoire, 
chacun  des  cocréanciers  peut  exiger,  ou  chacun 
des  codébiteurs  doit  foui'uii  la  totalité  de  la  chose 
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due,  mais  de  manière  que  celle  lotalitc  ne  soit 
payée  qu^une  seule  fob.  Dès  qu'uo  créancier  a  reçu 
le  loul,  la  créance  des  autres  s'éteint  également,  et 
dés  qu'un  débiteur  a  paye  le  tout,  les  autres  sont 
aussi  libérés  de  leur  obligation  :  nam  uno  sotveMt 
reUqui  liberu/Uur, 

Une  espèce  importante  de  ce  dernier  genrt  d*a- 
Lligalions,  ce  sont  les  correorum  obUgationes  pro- 
prement dites,  quand  il  y  a  soit  plures  rei  seu  correi 
siipukmU,  soit  plares  rei  seu  comi  promiUendl. 

Les  Romains  eux-mêmes  considéraient  tous  ces 
rapports  de  solidarité  comme  une  réunion  de  plo^ 
sieurs  obligations,  souvent  diversement  modiliées 
quant  aux  clauses  accessoires,  conditions  et  termes 
féchéance,  dans  lesquelles  il  y  a  seulement  cela  de 
spêciul,  que  Texistencc,  ladurée  de  chaque  obligation 
est  liée  à  celle  des  autres,  de  la  manière  qui  Tient 
detie  expliquée.  Ce  n'est  que  sous  ce  dernier  point 
de  vue,  quia  unasumnui  est,  que  ces  diverses  ebli* 
galions  sont  traitées  comme  wui  obligaiio. 

Du  reste,  la  qualité  propre  de  ces  obligations  so- 
lidaires et  corréales,  savoir  la  rigueur  avec  laquelle 
chacun  des  débileurs  solidaires  est  individuellement 
tenu  pour  le  tout,  a  éprouvé  peu  a  peu,  surtout 
dans  le  dernier  état  du  droit  romain,  divers  adou- 
cissements :  auxiliiim  seu  beiicjicium  divisionis. 

Un  rapport  de  solidarité  s'établit  soit  par  la  vo- 
lonté des  particuliers,  soit  directement  eu  verlu 
de  la  loi* 
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§  107. 

lÀfuUation  des  effets  de  l'obUgaiion  à  la  yersmm 

dit  créancier  cl  à  celle  du  débiteur  originaires. 

Itut.f  lih,  m,  4it,  oBf  Pér  ftuu  pmrêotmi  nohis  Migatio 

aiiqui'ritur, 

ïnst.f  lih.  jy,  lit,  ^,  Çuod  ctwi  co  qui  in  aliéna  ^tolesiait  est, 

Dig.y  lib.  XV,  fit,  f.  De  peeuKo, 

Oigff  l*b.  A /^y  Ui.  3,  De  in  rem  verso, 

Dig.i  lib.  XI Vf  lit.  I,  De  exerdiprianetiom» 

Dig.^  Ub.  XI lit.  3y  De  imUêma  aelionm. 

Dtg.,  lih,  XP7II^  lit.  4)  Deherediiale^eïactionevenJiia, 

Cod,,  liù.       lit,      De  heredilatc  vel  aciione  vendita» 

•  « 

LVIbUgHtiOfi  est,  stAjectiTenfeot,  un  rapport 
droit  strictement  circonscrit  entre  le  créancier  cl  le 
débiteur  déterminés  :  c'est  un  principe  cpic  les  Ro* 
mains  observent  et  dont  ils  déduisent  les  conséquen- 
ces* avec  une  grande  rigueur  logique. 

li  en  résulte,  premièrement,  que  le  droit  naissant 
ée  l'oùiégaiioe%i%oifmw  oréiu^ciar  déttnniwé 
seirt  et  ik  fttitle  atifi^  piMKittMi  ^ei^vs* 

A  la  vtriléi  quelqu'un  peut  acquérir  un  droit  de 

eré^uee  |Mir  les  actes  diUgatoires  d'une  personne 

SYee  laquelle,  en  veKu  d'une  poéesias^  il  ne  fofM 
juridiquement  qu'une  personne^  par  exemple  par 
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iOQ  esclave  ou  par  aon  fils  de  familley  mais  il  n'y  a 

pas  là  d'exception^  à  cause  de  l'unité  de  personne. 

On  peuti  au  contraire ,  considérer,  comme  un 
adoucissement  TériCable  de  ce  principe  rigoureux,  la 
faculté  accordée  par  le  nouveau  droit  romain,  d'ac- 
quérir des  droits  per  libéras  personas,  c'est-à-dire 
par  les  actes  obligatoires  de  personnes  que  nous  n'a- 
vons pas  sous  notre  puissance,  mais  à  qui  nous 
avons  donné  mandat  à  cet  effet  :  nous  acquérons 
par  elles  en  ce  sens  que  nous  pouvons  ejûger  d'elles 
la  cession  des  obligations  qu'elles  ont  acquises  pour 
nous  (1). 

Du  principe  ci-dessus  il  résulte,  deuxièmement, 
qu'en  vertu  de  Vobligation  le  débiteur  déterminé 
lui  seul  est  obligé,  et  nul  autre  que  lui. 

Cependant  le  besoin  de  faciliter  le  commerce  a 
amené  peu  à  peu  plusieurs  modifications  qui  tien- 
nent, les  unes  à  lAdominicaeikUipatriapoieskis, 
les  autres  à  une  procuration  donnée  k  des  personnes 
indépendantes* 

Ainsi  il  peut  arriver  que  ^elqu*un  soit  engagé 
par  des  obligations  qui  ont  été  contractées,  non  pai* 


(1)  L'adoucissement  de  fanciea  principe  mine  {Mrtit  pas  contirter 
flans  la  laoallé  d'obtenir  la  cession  de  la  créance  acquise  par  l«  bmh 
datiîres  œ  n*est  là  que  rap|ittcttion  desLpriiicipes  du  mandat  Je  le 
remb  platôt  dans  raction  ottle  qai  est  seavent  accordée  au  mandaat 
iodépeadaniiDeot  de  b  cession,  et  dans  l^wtioo  dhwole  qni  est  donaée 
à  aéhii  ail  nan  daqaal  on  aiilie  a  prèié  de  Par^Hit. 

(i\a/0  du  traducteur,) 
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iHHnénie^  mais  par  un  autre,  et  qu'il  «oit  pamble 

de  l'action  qui  en  résulte.  Ici  se  rapportent  Vaciio 
quod  jassu,  Vactio  de  pecuUo,  Vactio  de  in  rem 
verso f  Vactio  exerciioria y  et  Vacth  instiioria,  qui, 
dans  lexCeusion  qu  elle  a  ultérieurement  reçue , 
s'appelle  quasi  institoria.  Toutes  ces  actions  indi- 
quent assez,  par  l'épiihèie  qui  les  désigne,  le  rap- 
port juridic|i]e  particulieTy  en  vertu  duquel  on  se 
trouve  ici  engagé  par  les  actes  obligatoires  d'autrui, 
contre  la  règle  générale  ;  et  c'est  ce  que  les  mo- 
dernes veulent  exprimer  par  la  dénomination  d*dc- 
Uones  adjectiliœ  qualitatism 

Enfin  une  troisième  conséquence  de  cette  notion 
de  Vohli'p^atio,  c'.est  que,  ni  le  droit  de  créance  du 
créancier  originaire^  ni  la  dette  du  débiteur  origi- 
mite  -tic  peuvent  être  transportés  sur  une  autre 
pei'soune,  sur  un  tiers,  durafite  eadem  ob/igatio/ie, 
c*est-à-dire  sans  que  la  première  obligation  soit 
entièrement  éteinte,  et  une  nouvelle  obligation  cons- 
tituée. 

*  A  la  vérité,  le  droit,  comme  rengagement,  résul- 
tant de  Vobligatio,  passe  ordinairement  aux  hé- 
ritiers du  créancier  et  du  débiteur;  mais  ce  n'est 
pas  là  une  exception,  ce  n'est  qu'une  suite  naturelle 
du  principe  de  droit  que  riiérilier  représente  abso- 
lument son  auteur. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  une  exception  véritable  dans 
la  faculté  <|u'a  le  créancier  de  céder  sa  créance  à  un 
autres  car,  incnic  après  la  cession,  le  cédant  reste 

17 
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urianfiiT  proprement  dit,  et  le  Q«6$ioott9ire ob- 
ûtmi  êmAtmmt  le  cboit  d'eiiger  le  montant  4e  k 
orààQce,  oomme  procureur  du  créancier,  au  nom  et 
m  k  fiêi»  dû  odoi-^i,  et  de  garder  pour  lui-même 
ce  qu'il  recevra  (1).  Aussi  les  Romiins  exprimeat 
te  oesftioB  de  créance  par  ces  mois,  acùcuiem  nmn- 
dam,  e(  appditnt  le  etmoiuiaire  prQçuraêor  m  n» 
suant* 

De  l'objet  l'olfiigcUioii» 

V6^e{  direct  de  robligatiost  n'est  jamais  uuc 
chose  déterminée,  maia  seulement  weac4»w  debi 
]>çrsonney  une  prestation  que  créancier  peut  exir 
'  ger  de  |pa  déUieur  {2\ 

Cette  prestation  doit  tonjowçs  4tr^  poeiîble  phy- 
siquement et  légaiemeot* 

£lle  doit  être,  an  moins  indirectement,  appmil^ 
ble  en  argent  (3),  et  telle  que  le  créancier  ait  véri- 
(jablement  un  intérêt  juikU(|ue  à  1  ej^^ge». 

(1)  Ceci  vient  à  Vappui  de  robservation  (|ue  j'ai  faite  d-dessos, 
■•le  I  de  la  page  356.  (Note  du  traducteur. ) 

(9)  n  Ohligalionuni  siibslanlia  non  in  eo  consisiit,  ul  aliquod  cor- 
pus nosirum  ,  aul  servitulem  nostram  IVicial ,  secl  ut  aliuin  nobis  ad- 
slringat,  ad  dandum  aliquid,  vel  faciendum^  vel  prœsiandum.  » 
Paul^  Fr.  ît^pr,,  D,,  XLl^,  1,  De  obligationHnu  el  actionibut- 

(S)  «  Ba  etinn  io  obligalio&e  consîslere ,  quaj  pecunia  lui  prssU- 
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Enfin  elle  ne  doit  être  entièrement  laissée  à  la 
pure  volonté  du  débiteur^  ni  quant  à  son  espèce,  ni 
quant  à  soa  étendue;  comme  aussi  eiie  doit^  en  gé- 
néral, avoir  une  étendue  exactement  déterminée, 
parce  qu'il  est  de  Tessencc  de  Tobligation  que,  par 
son  exécutÎM  compléta,  tant  le  rapport  juridique 
existant  entre  le  créancier  et  le  débiteur  se  dissolve 
d^  lui-même. 

Au  reste,  l'objet  deroUigatim  peut  étrsdl'e^ièce 
trés-diverse;  il  peut  être  tantôt  ccrtum,  lantoU/zc^r- 
ium,  et  les  Romaiaacliereheiità  résumer  les  divers 
eas,  en  ^sant  que  tontes  les  obligations  tendent  à 
darcy  à  JacerCf  à  prœstarc.  C'est  précisément  sur 
la  différence  des  prestations  qu'elles  comprennent 
que  sont  fondés  les  caractères  propres  des  dillé- 
imlis  eUigatim  que  iKatingue  le  droit  romain  f 
anssi  îMMM  ne  parlerons  dfe  celte  dbflRSrence  qu'en 
traitant  spécialement  de  chacune  de  ces  obligations» 
Cepenèaol  mhis  pouvons,  nous  devons  même  noos 
ecGuper  ici  de  deux  sortes  de  prestations,  qui  sont 
d'une  nature  plot  générale,  et  dont  il  est  qnestiorr 
dans  un  gran^  nombre  d'obHf^ations  :  ce  sont  les 
damnftgea^intérèts  et  les  intérêts. 


360 


2'  PARTIS,  UVBB  3,  S 


De  (oiUigatàon  de  réparer  h  dommage ,  ou  de 
Jourmr  des  dommageS'4ntéréts* 

Dign  lih,  XXII ^  tit,     De  usurU  et  Jrucùbus  cl  caïuis  d 
9mMttê  aeeessiomèus  el  mora. 

Cod,y  lib,       lit.  53,  De  in  lit  cm  jurando. 
Cod,,  lib,  VU%  lit*  4?  *      seniculiis  qua^ro  eo  quod  inierul 
proferunUtr» 

Pour  que  quelqu'un  soit  tenu  de.  réparer  le  dom- 
mage pL'cuniaire  qu'un  autre  a  éprouvé,  danmum 
prœstaie^  soit  priocipalement  en  vertu  d'une  obli- 
gation spéciale  et  indépendante,  soitacoesaoirenieot, 
à  l'occasion  d'une  aulre  obligation  ,  il  faut  toiyours 
prouver  contre  lui  une  cause  particulière  qui  ait 
fait  naître  de  sa  part  cette  obligation. 

Car,  si  le  dommage  éprouvé  est  purement  acci- 
dentel f  survenu  par  cas  fortuit  »  casu ,  il  doit  éCie 
supporté  par  celui  dans  la  personne  ou  la  chose 
duquel  il  est  arrivé. 

Pareillement  y  chacun  doit  supporter  le  dommage 
qu'il  a  éprouvé  par  sa  propre  faute. 

Celui  qui  a  souflert  le  dommage  ne  peut  sVn 
pmidi  c  ù  uu  auue,  poiu*  b'cu  faii  e  indcmuibcr,  ^ue 
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ipiaiid  œlui-ci  s'est  chargé  yokmtairenieiit  de  la 

garantie  du  dommage^  ou  bien  Ta  occasionné, 
direclement  ou  indirectement  i  par  un  fait  con« 
traire  au  droit,  (|ui  lui  est  rniputaUe. 

Ea  général,  tout  fait  contraire  au  droit  et  impu- 
iMe  qui  nous  rend  juridiquement  responsables, 
qu'il  consiste  dans  une  action  positive  ou  dans  la 
simple  inaction ,  s'appelle  faute ,  culpa» 

Mais  cette  cuipa,  dans  racception  large  du  mot , 
se  divise  en  dolus  et  en  culpa  dans  le  sens  propre. 

Le  droit  romain  entend  par  dolus,  sous  ce  rap* 
port,  non  pas  la  simple  ruse,  mais  toute  injustice 
eommise  exprés  et  sciemment,  ea  tant  qu'elle 
provient  d*un  motif  moralement^  rëpréhensiMe. 
Toute  action  injuste  qui  ne  rentre  pas  dans  cette 
notion  du  dolus,  parce  qu'il  y  maaque  une  ou  |du- 
sieurs  de  ces  conditions,  s'appelle  culpa.  Souvent,  à 
la  vérité,  elle  s'approcbe  sensiblement  du  dol,  et 
est  mAme  alors ,  en  règle  générale ,  soui  le  nom 
de  culpa  dolo  projoima,  assimilée  au  dol  quant 
à  la  responsabilité ,  tlolo  œquiparalur  ;  bien  plus , 
quelquefois,  par  cette  raison,  elle  est  aussi  appelée 
dolus  dans  une  acception  large  du  mot. 

Le  dot  et  la  faute  supposent  tous  deux,  de  h 
part  de  celui  à  qui  on  les  reproche,  non-seulement 
ïimpuuUHliié  juridique  de  faction,  ea  général, 
mais  encore,  pour  qu'il  y  ait  injustice ,  Vobli^ 
galion  juridique  de  tenir  une  conduite  opposée. 
C'est  pour  cela  qu'il  est  si  imjknrtant  de  distinguer 
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ici  entre  les  actmns  dommageables  positives  et  les 
sittpkft  omisshns  âÊo»  des  eiroeeeUinees  où  Ym 
aurait  pu  prévenir  le  dommage  en  agissant. 

En  etteif  partout  et  dans  toutes  les  eirœoitaiiCesi 
on  est  responsable  pour  ses  Miens  nuisibles  pusi- 
tivesi  qu  elles  soient  l'effet  d'un  dol  ou  d  une  simple 
fiiutoi  et  quoi  dans  oe  dernier  caS|  la  faute  rept^ 
chée  à  Tauleur  de  Taction  soit  plus  ou  moins 
grande I  pourvu»  oependant^  qu'il  y  ait  GaulOi  La 
raison  en  est  que  tout  préjudice  oéusë  par  une 
action  fosïii\Q  f/acere ,  est  en  contradiction  directe 
aveo  le  prineipe  général  du  droit  :  neminem  lœdêé 
Là -dessus  se  fondent  les  dispositions  de  la  lex 
jiqmiUa  et  le  délit  qu'elle  réprime  ^  le  dammm 
mîuria  datum,  dont  il  sem  parié  plus  bis. 

11  en  est  autrement  de  la  simple  inaction ,  de 
romission.  Personne  n^est  cdriigé»  par  un  prineipe 
général  du  droit,  envers  tous  ses  concitoyens,  à  une 
activité  positivai  à  des  soins  attentifs  »  pour  dé- 
tourner le  dommage  dont  ils  peuvent  être  menacés^ 
en  uu  moi,  à  une  diligeniia*  G  est  seulement  par 
exception  I  dans  les  cas  où ,  par  des  raisons  partie 
eulii  res ,  certaines  personnes  ont  acquis  le  droit 
spécial  d'exiger  une  telle  diligenUa,  c*est  seulement 
alors  que  Yomissîo  diligentiiB  ^  eoASiiinant  une 
faute,  culpa,  qui,  dans  ce  cas,  comme  omissio  diU» 
gënUte  f  s'appelle  aussi  iiegligeniia  ^  rend  respon* 
sable  celui  à  qui  elle  est  reprochée. 

Régulièrement^  un  semblable  droit  d*c»ger  la 
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diligenlia  ne  s'établit  que  par  des  rap^U  oUî- 
gatoires  spécial»  antre  des  persanata  dëtomi- 
nies,  ci  c  est  le  genre  de  ces  rappoiis  obligatoires 
qui  dëlarmine  jiiM|u'ott  s'ëtand  TebUgalion  à  la  dUi^ 
genUa, 

D  abord ,  on  est  toujours  responsable  d  un  dol 
▼éritable  »  mèrae  dans  le  cas  d'omission  i  dùim 
semperprœstatuv. 

Haia,  au  contraire,  qoani  à  la  iaule  d'omissiebi 
sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  on  en 
est  tenu,  jusqu'à  quel  point  il  i^niprœstare  culfomp 
le  droit  romain  distingue  deux  degrés  de  faute  $  la 
lala  et  la  le^is  culpa. 

On  est  tenu  de  la  première  toujours  et  en  Terl« 
de  toute  sorte  d'obligations  ;  on  n*est  tenu  de  la  der- 
nière que  quelquefois  et  en  vertu  de  certaines  oUi- 
gstionsi  surtout,  mais  non  exoliisivement^  én 
de  toutes  celles  dont  on  attend  soi-même  un  avan- 

On  comprend  sous  le  nom  de  lata  culpa,  soit  le 
tort  causé  sciemment ,  en  tant  qu'il  ne  rentre  pas 
dans  ridée  du  dol  proprement.dit,  soit  le  torleaneé 
par  une  simple  imprudencei  une  simple  inattention, 
fuand  elle  est  grossière* 

Celui  qui  doit  pra'stare  levem  seu  omnem  culpani 
est  responsable  des  moindres  méprises,  des  moin-^ 
dres  inadvertances,  et  conséquemment  n*est  enèdifil 
de  toute  responsabilité  que  quand,  pour  raiïaii^  en 

qpiestioni  il  s*esi  eemporté  absoluoMiil  comm  un 
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bù9ius    paier/amiiias ,  c'est-à-dire  comme  un 
boaiine  «oîgneux*et  attentif  a  coutiime  de  se  eon-  - 

duire  ea  pareil  cas.  Ou  n'exige  jamais  davantage  de 
qudqu'un,  eC  un  dommage  qui  arrive  malgré  cela 
est  considéré  comme  purement  accidentel. 

Au  reste,  quelquelois,  dans  1  appréciation  de  la 
fiittte,  on  a  égard  aux  habitudes  individuelles  de  la 
persoime,  à  la  manière  dont  elle  se  conduit  ordi- 
naireiiient  pour  ses  propres  affaires,  et  l*on  ne  lui 
impute,  comme  injuste,  sa  conduite  à  l'égard  des 
autres  dans  le  caspa'riiculier,  qu  autant  qu  elle  a  été 
plus  négligente  pour  les  affaires  d*autrui  qu'elle  n'a 
coutume  de  l'être  pour  les  siennes  propres.  On  n'at- 
tènd  et  l'on  n'exige  alors,  d'elle  que  taletn  diligen^ 
Uamy  qualem  in  suis  rehus  adhibero  soîet. 

Il  ne  faut  voir  qu  une  forme  particulière  de  la 
Cêdpa,  dans  la  demeure,  mora^  c  est-8Mlire  le  re- 
tard injuste  et  impuialile  apporté  à  rexécution  d'une 
oUîgation,  soit  qu'il  consiste  en  ce  que,  comme 
débiteur,  on  ne  satisfait  pas  à  son  engagement  en 
temps  opportun,  nioia  débitons,  ou  en  ce  que, 
comme  créancier,  on  refuse  injustement  de  rece- 
voir la  prestation  dûment  offerte,  mora  crcdi loris. 

Maintenant,  quand  on  a  éprouvé  le  dommage 
dont  on  peut  exiger,  d'un  autre,  la  réparation,  son 
évaluation,  œstiinado,  l'appréciation  des  dommages 
inlérèts,  id  quod  interest,  se  fait  différemment  sui- 
vant les  circonstances,  savoir  tantôt  au  moyeit  d'une 
estimation  émanée  du  juge,  tantôt  au  moyen  de 
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r»fBrniation  assermentée  de  la  persmine  qui  de- 

maude  l'indemnité,  jusjuroitdum  seu  jurameiUum 
mlùem. 

§  HO. 

De  t obligation  de  pajcr  des  intérêts* 

Di^.y  Uh.  A  V//,  ///.  I ,  De  nsurt'.i  et  Jruaiiùus  et  cfiusis  et 

omnihits  acccssionibus  et  mora, 
Cod.f  Ulf»  IF'i  tii  32,  De  ustiris* 

II  ne  peut  être  question  d*one  véritable  obligation 

de  payer  des  inlëréls  que  pour  les  dettes  d'un  ca- 
pital, c'estp-à-dire  quand  on  doit  une  sonme  de  res 
(jidw  nufficroj  pondère,  vel  inensura  consistant , 
Car  c'est  de  ce  capital,  sors,  captU,  qu'cm  paje  les 
intérêts,  usurœ,  Jœnus,  conune  une  sorte  de  loyer 
pour  l'usage,  usus,  du  capital,  que  le  débiteur  a  eu 
pendant  un  certain  temps,  ou  dont,  au  moins,  il  a 
privé  le  créancier;  et  ces  intérêts  consistent  en 
choses  de  la  même  espèce,  savoir  en  certaines  frac- 
tions du  capital,  eiactement  déterminées  à  raison 
et  du  montant  de  ce  capital,  et  de  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  le  o^ncier  a  été  privé  de  son 
U8a(>e.  Les  Romains  prenaient  ici  pour  base  de  leur 
calcul  la  somme  de  100  et  le  temps  compris  entra 
les  calendes  d'un  mois  et  celles  du  mois  suivant,  et 
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c'osi  à  celle  La«e  que  se  rapporte  toute  leur  termi^ 
nologîe» 

Quoique  le  droit  romain  ait  connu  et  admis  de 
trés«boane  heure  les  iatéréts,  tout  créaacier  d'un 
capital  ne  peut  cependant  pas,  sans  autre  motif, 
exiger  des  intérêts  de  son  débiteur,  mais  il  faut  tou- 
jours pour  cela  une  cause  particulière  d'obligation. 
Celte  cause  particulière  dépend  soit  de  la  volonté 
propre  du  débiteur,  quand  il  s'engage  valablement 
à  payer  des  iftiéréis,  soit  d*une  elaiifte  testameti- 
taire  qui  lui  impose  cette  obligation,  soit  d'une 
disposition  générale  de  la  loi  suivant  laquelle  tout 
débiteur  d'un  capital  doit,  dans  telles  circonstances, 
être  tenu  de  paya*  des  intérêts.  Ainsi  notamment 
la  demeure^  mora,  doit  obliger  le  débiteur  d*un  ca* 
pilai  à  payer  des  intérêts  moraloires^  usuras  fiwrœ, 
mais  seulement  dans  les  bonœfidBi  negotia. 

Dés  les  premiers  temps,  le  penchant  des  Romains 
à  la  cupidité,  à  Tavarice»  tit  que  les  riches  oréan- 
oiers  abusèrent  de  rinlérét  pour  opprimer  de  patH* 
vres  débiteurs,  et  cela  donna  lieu  à  diverses  dispo- 
sitions législatives  qui  restreignirent  l'intérêt,  et 
menacèrent  de  peines  |)articuliéres  ceux  qui  vio- 
leraient ou  éluderaient  la  défense  et  se  rendraient 
ainsi  coupables  d^usuref  nsuraria  prwiias.  La 
prohibition  absolue  de  Tintérét  ne  fut  que  transi- 
toire. Mais  on  établit  les  régies  suivantes. 

1  "  Le  créancier  ne  doit  pas  excéder  un  certain 

taux  d'intérêt  fixé  par  la  loi  comme  maxinmm*  Ce 


Digitized  by  Google 


2*  PARTIR,  LIVRE  3,  §  410.  267 

taux  légal,  qui  se  rapporte  surtout  aux  iolërèts  oon- 
veniionnels,  varia  plusieurs  fois  dans  le  cours  des 
temps,  jusqu'à  Justioien^  qui  le  6ia  de  araveau» 

2*  il  est  défendu  de  recevoir  rintérét  de  rintérét, 
.  ce  qu'on  appelle  aiuitocismus. 

3<*  Enfin  le  montant  des  -  inlërèls  actuellement 
dus  ne  peut  jamais  dépasser  le  capital,  aUerumtOi^ 
imm^  et  ce  qui  CKcède  est  imputé  aur  le  eapitaL 
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CUAFITAË  11. 

DE»  SODRCRS  BT  DES  CAUSES  OB8  OBUGATIORS. 

S  1H. 

Observation  préliminaire  • 

Les  Romains  cheix^hent,  dans  leur  système  de 
droil,  à  ramener  les  diverses  espèces  d'obligations! 
trois  sources  principales  et  à  ti  ois  rubriques  ,  selon 
la  cause  qui  y  donne  naissance.  Ainsi  ils  dérivent 
toutes  les  obligations  soit  ex  contracta^  soit  exée- 
Ucio  seu  maleficio,  soi(  ex  variis  causarum Jiguris. 
La  rubrique  générale  des  viaite  causarum  figurœ 
se  subdivise  ensuite ,  pour  se  rapprocher  davan- 
tage  des  deux  premières  soucces,  en  deux  autres  ru- 
briques d*après  lesquelles  les  obligations  naissent 
quasi  ex  contracta  ou  quasi  ex  dcUcto. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  toole 
cette  classification  ,  qui  ne  comprend  guère  que  les 
obligations  donnant  lieu  à  une  action ,  les  obligar 
tiones  dms  le  sens  étroit ,  est  fondée  moins  snr  des 
raisons  tirées  du  sein  de  la  ma(i(^re  que  sur  des 
motifs  extérieurs,  historiques,  accidentels,  et  qu'on 
aurait  de  la  peine  à  y  ranger  commodément  toutes 
les  obligations  possibles:  mais,  précisément  par  ce 
motif,  elle  parait  s*af^commoder  frés-bien  à  une 
exposition  plutôt  historique  qu'approfondie  du  droit 
d'obligation  chez  les  Romains» 
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TITRE 

bBS  QUI  MAISSfifiT  EX  COJYTAACIV. 

S  112. 

Des  cofwmtiom  en  général. 

Jnsi,,liù.  If  If  tit.  iG,  De  verùorumoùiigaUontùusj—'Ui.  20| 

De  inulilibus  stipuiationibuê, 
Dig.fhh*Ji,tiL  tifDepaètis. 
i)ig,y  Ub.  XhV^  iit,  I,  Dê  verbûnun  obUgaiwmbui, 
Cod,f  Ub,  II f  lit,  3y  De  pactis* 

Les  eonvenlions,  cùMfeniicnes ,  pacihnes ,  pacla 
convetUa,  base  des  contrats  ^  conlracius ,  sont  des 
promesses  d'une  prestation  aeceptâss  par  oelui  ea 
faveur  de  qui  elles  sont  faites. 

Elles  forment  k  source  la  plus  naturelle,  la  plus 
ancmrae  et  la  plus  importante  des  obUgations,  et 
sont  le  fondement  de  tout  le  commercé. 

Le  principe  obligatoire  des  convenlions  rëside 
uniquement  dans  le  mutuus  consensus,  c'est-à-dire 
dans  Tacourd  des  déclarations  réciproques  de  to* 
lontéy  de  la  promesse,  d*une  part^  et  de  Tacceptatifftt 
de  cette  promesse,  d  auti^  part,  £n  conséquence, 
ce  n'est  que  par  eioeplioii'que ,  daas  certaines  cir* 
constances,  la  promesse  purement  unilatérale  d'une 
prestation,  sans  qu'une  acceptation  ait  suivi,  obUga 
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légalement  le  promettant  :  tels  sont  le  votum  et  la 
poUicitatio. 

De  ridée  que  hoos  venons  de  donner  de  la  con- 
vention »  il  résulte  natureUemeut  que  les  personnes 
cpii  ne  sont  pas  juridiquement  capables  d'une  vo- 
lonté ne  peuvent  faire  aucune  convention  ^  et  que 
les  personnes  qui  n'ont  qu'une  volonté  incompléle, 
qui  doit  reeevotr  son  complément  par  l'assistance 
d'une  autre  j  ont  souvent  besoin  de  cette  assistance 
étrangère  pour  pouvoir  concli|re  efficacemeul  une 
convention. 

Il  en  résulte  encore  que|e  oonwuemwt»  nvi- 
sensus,  de  deux  persomiia  doit  être  manifesté, 
déclaré  y  et,  à  cet  égard  ^  la  forme  dans  laquelle  a 
Util  cette  dëderatîe»  de  eeteaté  cal  iuiiiiëieete, 
tQUlfîS  les  ftiis  qu'une  forme  délermioée  n  est  pts 
yartiffnWrf  ept  presmliu 

Enfin ,  pour  que  le  consentement  des  parties  soil 
^£sit  ei  in^piechaMe  sous  loua  ks  i«ppeHS|  il 
fttit  MMeukMMit  4tt*tt  ait  éli  menifeslé  «Hé» 
rieurementy  mais  encore  qu  il  soit  sans  vice  inlé* 
muri  savoir»  qu'il  aoil  sérieui^  et  qu'il  o'aii^iédé- 
terminé  ni  par  une  violence  illégale ,  i>/>  et  metust 
ni^trottperid»  doius,  ni  par  erreur,  er/vr^ 
igHormiia. 

Autreu4eut|  suivant  les  circonstances,  ou  la  con* 
veatira  feodée  sur  cecoMNkeiMnt  vkâemestoeUs 
fisr  elle-même  y  ou  du  moins  la  persouaeq«taélé 
violeiUée,  uomi^,  ouquieesâ  Womf^ 
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fllk^mèMe^  a  jimmtn  wfw$  de  droit  peur  se 
fv^server,  api^és  coup,  des  eonsëqnenees  prëjudieis» 
hle&  d  uue  pareille  convention, 

La  «uivealion  peul  a^r  pour  «ibjet  toute  espAee 
de  preslatiaas^  et  elle  peut  oire  faite  soit  simple- 
wukîf  piure,  loil  avee  TadditioQ  de  coNdUions  de 
tottte  sorte,  eoméifitmêi  ^  oit  de  iemês,  dies. 

$413. 

JOes  cmiraês  par  ^paùHnH  aux  simples  pactes* 

Les  oûpventioaSy  nalgré  les  caractères  géaé- 
iiui  (foi  leuf  so«l  eomnNHiSy  peuvent  être  de  g*eiifes 

très-difierents  quant  à  leur  forme ,  leur  objet ,  leur 
^Hcsaiti  et  leur  développemeitt  hislorique.  Soiis  ee 
dernier  rapport ,  la  distinction  entre  les  cofitractus 
et  les  simples  pacia  a  beaucoup  d'importance. 

Il  dlait  tout  à  hh  dans  Pes^pk  du  droit  d'obMga- 
tion  des  Romains,  tel  qu'il  a  été  indiqué  plus  haut 
(S  1  ^  A)»  9tte  le  drûil  eivil  «e  rseonoAt  originale 
ment  y  comme  complètement  ellicaces  et  pourvues 
d*iW6  aciioDy  qu  us  pelît  nombre  de  conventioBS 
et  d*aObtre8  analogues  à  des  oonventions. 

Ges  affaires  juridiques  (ftegotia  jurls)  donnant 
di^  lira  à  une  action  dans  FaBcien  droit  eÎTil» 
qu'elles  Tussent  en  même  temps  fondées  sur  le  jus- 
(ffiHK^um,  9U  qu'elles  appartinssent  uinquemeiU  au 
/m  eMte,  a*lp|Mkîeut,  4ans  lis  système  des  oM%a- 
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tioDS  des  Romains,  par  excellence  et  exclusivement, 
contrats ,  coniracttiSj  soit  parce  que  lea  autres  cod- 
▼eotioiis  qui,  d'après  Tétymologie,  auraient  pu 
être  comprises  sous  la  même  dénomination,  né> 
laient  point ,  originairenieBt ,  prises  en  considéra- 
tion dans  le  droit ,  précisément  de  la  même  manière 
que  les  ol)ligations  donnant  lieu  k  une  action  selon  le 
droit  civil  portaient  seules ,  primitivement ,  le  nom 
d'abligaHoncs;  soit  parce  qu'on  avait  en  vue  non- 
seulement  des  conventions  proprement  dites,  mais 
encore^en  mémeteDops,  certaines  a  Ha  ires  juridiques 
semblables  à  des  conventions,  par  lesquelles  une  per* 
sonne  s*oblige  envers  une  autre.  Lorsque  par  la  suite 
on  eut  égard  â  d'autres  conventions ,  en  ce  sens  du 
moins  cpi'on  leur  fit  produire  une  excepUo  et  ane 
natumlis  obUgaiio  en  générai,  on  les  désigna,  pai 
Opposition  à  ces  contrats  engendrant  une  action ,  par 
la  dénomination  de  simples  pactes,  pcicta. 

Le  signe  caractéristique  de  ces  conii  actus  propre- 
ment dits  n'était  pas,  du  reste,  principalementrae- 
tion  attachée  à  lobligaiiou  qui  en  résultait,  mais 
plutôt  la  circoqstance  historique  que  cette  action 
était  fondée  sur  le  plus  ancien  droit  civil.  Ainsi, 
quand,  plus  tard,  soit  le  nouveau  droit  civil,  soit  le 
droU  prAorien,  eut  attaché  une  action  à  plusieurs 
de  ces  pactes,  les  Romains  purent  sans  inconsé- 
quence ne  point  faire  entrer  ces  pactes  dans  le  cer^ 

cic,  dès  lors  riijoui  eusciiient  ferinô,  des  co/i/ntcfn^y* 
et  continuer  tonjoursy  malgré  l'action  qui  en  décou- 
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lait ,  de  leé  appeler  pacta  :  c'étaient  des  pactes  pro^ 
duisoiU  une  acUoêu  Oa  ne  trouve  d'exception ,  au 
moins  apparente,  que  dans  le  coniradus  êmphjrieu^ 
•  iicarius;  car,  bien  que  ce  fut  l'empereur  Zenon  qui 
b  premier  lai  eul  dkmné  sa  forme  et  sa  dénominà* 
tion  actuelles,  comme  constituant  une  convention 
propre,  sui  generis,  il  était  cependant  trés-naiurel 
qu*il  conservil  le  nom  de  caniractus ,  parce  qa*il 
avait  été  jusqu'alors  considéré  comme  contrat,  et 
^*en  tout  cas  il  avait  été  formé  par  la  réanion,  la 
fosion  de  deux  contrats  connus ,  ïemptio  venditio 
et  la /bcâ/id  conductio.  (Voyez  ci-dessus,  §  99.) 

L'anden  droit  dvil  attachait  la  propriété  de  pro- 
duire action ,  pour  les  contrats  qu'il  reconnaissait  ^ 
à  certaines  drconstances  qui  accompagnaient  leur 
conclusion ,  et  dont  les  unes  tenaient  à  lesseace  de 
tout  contrat,  et  les  autres  venaient  s*y  ajouter  spé* 
dalement.  Ce  sont  ces  drconstances  qu'aujourd'hui, 
par  une  terminologie  qui  n'est  pas  absolument  con- 
foraae  aux  habitudes  de  Itngngc  des  Romains,  qêl 
appelle  les  causœ  civiles. 

L'espèce  la  plus  ancienne  était  sans  doute  le 
nexunif  Vobligatio  per  œs  et  libram;  elle  avait  lieu 
lorsqu'on  contractant  on  observait  la  forme  de  la  man- 
dpation. 

La  cause  qui  produisait  ici,  de  la  part  du  pro- 
mettant, une  obligation  czigibie  par  voie  d'action, 
résidait  soit  dans  les  |)aroles  qu'il  prononçait  , 

18 
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veria,  nuneupaih  (1),  ioit  dam  It  res^  dans 
rea^écution  immédiate ,  la  dation  d'une  chose  de 
k  part  de  Tautre  eontradant,  qui  ihrrni  Tm.  il 
résultait  de  là  une  obligation  si  rigoureuse,  que  la 
déaëgilioD  qu'eo  aurait  faite  ensuite  le  débiteur  le 
iouinetiafe  à  fiayer  le  dovble  (2). 

Plus  tard  y  par  une  simplification  natupellei  il 
s'opéra  mie  sAparation  des  ixfrto  et  de  la  m,  qui 
formèrent  deux  caiisœ  civiles  distinctes^  en  sorte 
fue  Tune  des  deujt  suffisait  pour  fonder  uu  contrat. 
Bb  eonirakUiêr  obligalio;  'MtKf  oomirakiiur  oUh 
gado» 

Déjà  peut  •être  aupaniTant,  cercamement  du 

moins  de  très-bonne  heure,  s'était  établi  le  principe 
91e  reiisMoe  d'un  éerit,  liuerm,  pouvait  aiusi 
fionder  une  obligation  poiimied*ÉBe  action  :  Mueiv 
conirahitur  MigaiiOm 

EoSokf  à  UM  époque  Mins  recuWe,  apparat  an 
nouveau  principe,  emprunté  purement  au  jus^en" 
êÊm  >  el  lAtrodiiil  par  le  besoin  de  fiaoiUter  k  00m- 

(i;Le8leriiiei4elaloi  XII  tables  étaient  probaMement  iîm 
onsss  s  <  Qeaai  mmm  ftuietaMMlpisBi^iie ,  mi  Irogot  MBeapii- 

stt,  Ua  jusesla.  » 

(2)  «  Nam  quom  ex  XII  labulis  salis  esseï  ea  praeslarc,  qus  »• 
sent  lingua  nuncupata,  quac  qui  infu  ialus  es&el,  dupli  poeuaiusubi- 
rct,  etc.  »  Giccron,  De  offfritg,  m,  m. 

«  i^jMt...  veiuli  ai  (|uid  eo  noniine  debealUT)  quod  |ier  C9  et 
bnu»  ge«tiuu  est.  >  GoiiB,  Comm,  ui,  J 173. 
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oierce  journalier ,  que  certaines  conveniioas ,  par  1« 
•impl4aooordrécipi*oque  des  parliee  InUret&kBf  moi 
rien  de  plus  daos  la  forme  ou  au  fond»  doiiiiaicui 
lieu  à  une  aclkm  i  consenm  conirahilur  obiigaiio* 

S  114. 

Des  actions  iiaissaiU  des  contrats. 

Toul  foniral»  oomme  lel^  engendre  une  aciioUf 
mais  non  pas  da  la  mima  nuinitea. 

£n  effet I  certains  contrais ,  d  après  leur  nature 
propra,  nbligeaLeaaantieUeaMint  et  nécessairamaal 

les  deux  contractanis ,  foudeiU  une  obligatio  uliro 
cUroquCf  tandis  que  certains  autres  contrats  n  obii- 
geni  Immédiatement  qu'tm  seul  des  cotitracfanis. 

Dans  le  premier  cas^  il  résulte  du  contrat,  qui 
alors  est  quelquefois  nommé,  par  les  jurisconsultes 
romains,  co/i^/v/c^wv  par  excellence,  uneaclion  pour 
chacun  des  contractants,  tantôt  la  même  pour  tous 
leadcm,  taiilM  dilMmie  pour  cbaettn ,  srion  que 
les  obligations  réciproques  sont  identiques  ou  di- 
verses. 

Dans  le  dernier  cas,  il  est  vrai,  le  confrat  ne  pro- 
duit immédiatement  une  action  que  pour  Tun  des 
contractants. 

Cependant,  quelquefois  ici,  e&ceptiounellement, 
r«afro  0(MiCi«elanl  obckiil  aussi  une  aedon  pmr  la 

survenance  de  certaine  circonstance  accidentelle, 
ffèK  «MmfiU  k  Q9m$  de  dépmses  qu'il  a  faites 
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et  qui  doivent  lui  être  reinboursëeSi  ou  d'une 
fiiute  qui  a  été  commise  à  son  égard,  et  dont  H 
doit  être  indemnisé;  et  par  là  le  contrat  prend 
pour  cette  fois  un  certain  caractère  de  libéralité. 
Cette  action  porte  alors,  à  la  Térité,  le  même 
nom  que  Taciion  originaire  et  ordinaire  y  mais  on  y 
ajoute  l*épithète  de  contraria,  par  opposition  à  la 
dirccta  aciio^  pour  indiquer  qu'elle  n'est  pas  fondée 
nécessairement  sur  l'essence  même  du  contrat,  mais 
plutôt  sur  des  circonstances  accidentelles. 

Mais,  quand  un  contrat  unilatéral  est  de  sa  na- 
ture sîricti  juris,  il  ne  peut  plus  être  question  d'un 
semblable  conirarium  judiciunu 

J.  EXPOSITION  DU  SYSTEME  DES  COI^TJiATS  DAJNS 
SA  PURETÉ  ORIGINAIRE, 

S  414. 

Des  obligations  qui  sont  contractées  re. 

iiut,f  Uk.  Illftil,  i/^pQuiùiu  modis  rê  cêiUmlutur  oèlt^mlit. 

Dig»f  lih,  XII,  iii,  I,  De  rébus  cretUtu. 

Dig. ,  hb,  XI Ut,  6,  De  senatwteonsuUo  MeteeAuwmo, 

Cod.,  lié,  IVf  lif.  Il  De  rcbiis  credtlis, 

Digiy  Ub.  XIII,  lit.  G,  Commodati vel  contra» 

Cod,,  lib.  IF',  lit,  24*  De  commodato, 

Dig.,  lib,  Xyi,  lit,  3,  Dcposiii  vel  contra, 

Cod.,  lih.  ly y  lit.  3  |,  Drjwsiti  vrl  rouira. 

Dig.,  lib.  XIII,  lit.  r-j,  De  pigneratiiia  actione  vel  conutu 

Cod, i lib,  IFyià.^,  Dcpign,  œt. 

Les  Romains  signalent  quatre  contrat»  apéciaux 


Digitized  by  Google 


2"  PARTIE,  UVRR  3,  §  114.  277 

oomme  ayant  cda  de  commun^  (|u*un'e  personne,  en 
recevant  une  chose  qui  lui  est  donnée  dans  ce  but^ 
8'oblige(d  une  obligation  produisant  une  action),  en- 
vers la  personne  qui  la  lui  a  donnée,  h  lui  rendre  la 
même  chose.  Ces  contrats  s'appelleotmi^lioim^  coniF' 
modatum^  depositum,  et  /^/g/tu^.  Dechacun  natt  une 
action  pourvue  d'un  nom  spécial,  tendant  à  la  res- 
titution de  la  chose,  action  qui  naturellement  com- 
pète  toujours  à  celui  qui  a  donné  contre  celui  qui  a 
reçu  ;  cependant,  outre  cette  directa  actio,  une 
amirarîa  aciio  est  accordée  aussi  quelquefois  à  ce- 
lui qui  a  reçu  contre  celui  qui  a  donné,  niais  seule- 
ment pour  un  autre  but,  plus  accidentel. 

1 .  Le  JHutuum,  res  créditée,  prêt  de  consomnm-- 
thn,  consiste  en  ce  que  Tun  des  contractants,  mutuo 
rtccipiens,  seu  debiior,  par  la  réception  d'une  cer- 
taine quantité  de  res  quœ  numéro ,  pondère^  vel 
mensura  cmtsistunt,  qui  lui  est  livrée,  par  Tautre 
contractant,  mutuo  dans,  seu  creditor,  et  dont  la. 
propriété  lui  est  transférée,  s'oblige  à  rendre  à  ce- 
hii-ci,  après  un  certain  temps ,  une  quantité  exac- 
tement pareille. 

L'action  qui  appartient  au  préteur  s'appelle  nciio 
mntui  (1),  seu  condictio  certi  ex  mutuo  ;  elle  est 
stricU  juris,  et  tend  uniquement  au  remboursement 

(1)  JeHo  aiiMm  reneootra  iié^-rmuM  et  ne  parait  pas  tvoîi 

é(é  employée  partes  Honiaioâ  comme  ilénominMion  techni<|iie. 

•      (  JSule  àu  traducteur,  ) 
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(lu  crcditum,  de  la  somme  précité  qui  a  élé  pi'élécs 
elle  ne  peut  comprendre  rien  de  plus»  ni  des  înCéréls 

couveiUioiHiels ,  qui  ne  pouiraieut  être  exigés 

qu aulani qu^iis  seraient  l'objet  dun  autre  contrat 
spécial  et  indépendant,  ni  des  intérêts  moratoires* 
Une  limiiaiiou  particulière  a  été  apportée  au  niu^ 
iuum,  relativement  aux  filiifamUias,  par  le  mio* 
tusconsuUum  M(wedonianum. 

2*  Le  commodlrt/ttmj  f rft  à  Miife^  consiste  en  ce 

qu'un  des  contractants,  le  coinmodatarius ,  reçoit 
de  l'autre  contractant,  le  commodans ,  une  res 
qum  non  numéro,  pondère,  vel  mensura  conmHi^ 
qui  lui  est  remise  pour  qu'il  en  use  gratuitement| 
de  la  manière  et  pendant  le  temps  déterminés» 

1/action  qui  en  résulte  en  faveur  du  commodant 
contre  le  commodataire,  pour  la  restitution  de  la 
chose,  après  Tusage  fini,  s^appelle  ctmmodati  aciio 
direcUifQt  est  bonœjideu  Elle  est  aussi,  dans  quel- 
ques circonstances,  acfcordée^  comme  contraria  ac^ 
tio,  au  commodataire  con(re  le  commodant.  Le 
commoda taire  est  tenu  de  toute  faute,  même  de  k 
•  plus  légère,  tandis  que  le  commodant  ne  répond  que 
du  do!  et  de  la  IdUi  cuipa. 

3.  Le  deposiuim,  dépôt,  consiste  en  ce  que  Tun 
des  ront raclants,  dcpositariuSf  reçoit  une  chose 
mobilière  qui  lui  est  conliée  par  lautre  contractant, 
le  deponenSf  en  promettant  de  la  garder  gratuite- 
ment pour  ce  dernier,  pendant  un  certain  trmps. 

L*action  qiie  le  déposant  a  contre  le  dépositaire, 
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pour  la  resliiuCion  de  la  chose  qu'il  lui  a  ooniiëet 
s*appelle  actio  depositi  directn;  elle  est  bonœ  Jidci, 
et  le  dépositaire  qui  ae  laisse  coudamuer  eocourt 
rinfamie^  comme  un  homme  sans  foi.  Une  contra^ 
fia  ïiçiio  esl  aussi  accordée,  suivant  les  circonstances, 
au  dépositaire  contre  le  dépotait*  Le  déposant  est 
tenu  de  toute  espèce  de  faute,  le  dépositaire  seule- 
ment du  dol  et  de  la  lata  culpa* 

4.  Le  conciractus  pi^neraiitius,  seu  pignus,  le 
contrat  de  gage,  est  ua  contrat  par  lequel  le  créan- 
cier reçoit  une  cbose»  qni  lui  est  Uvréa  poursùrelé  de 
sa  créance,  soil  par  son  débiteur,  soif  par  un  autre. 

L'action  qui  compète  à  celui  qui  a  donné  le  gage, 
pour  obtenir  la  restitution  de  la  chose,  après  l'es- 
tifiction  du  droit  de  gage,  se  nomme  actio  pignera^ 
iiiia  directa;  elle  est  bomajldeit  et  est  donnée  auM 
en  qualité  de  eonirariiu  Leadeux  contractants  sont 
réciproqiieaieni  tenus  de  toute  espèce  de  faute* 
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Des  obligaUom  qui  sont  coiuraciées  verbiSi  et  de  la 

81  iptthiio  en  particulier. 

Jiui,^  lik,  Ilif  tiu  i5,  Dêvwhamm  obligatione  ;^tùm  i8, 
DediMone  stipulationum  ;  -^tii,  19,  De  inutilibus  sti" 
pulcUionihus. 

supukaionti     II/.  39,  D9  inmiUîàm  slifmhâêuHms. 

Les  RomaÎQS,  dans  leur  système  des  conIratSi 
HienUoniieiit,  parmi  les  diligations  quœ  nmhis 
contrahuniur ,  deux  obligations  exigibles  par  une 
action,  qui  naissent,  non  pas  précisément  d'une  eon- 
vencion ,  mais  plutôt  d'une  promesse  yerbale  uni- 
latérale, faite  sous  une  forme  déterminée,  dans  des 
cas  déterminés  et  se  rapportant  à  un  objel  apéciale- 
ment  déterminé. 

C*est  d*abord  la  dotis  dicUo,  qui  ne  pouvait 
émaner  valablement  que  de  certaines  persoranes  et 
qui  n'a  laissé  d  autre  trace  dans  le  nouveau  droit 
que  ce  principe,  que  la  simple  poUicUaito  d'une  dot 
oblige  le  promettant  et  le  soumet  à  une  action. 

C'est  ensuite  ce  qu'on  appelle  jurata  pmnUssio 
operarum  liberiii  Le  rapport  particulier  qui  existe 
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ettire  le  maltie  et  ton  mdave  meClMt  obitacle  à  ce 

qu'il  puisse  y  avoir  un  lien  d'obligation  entre  eux, 
on  a  eu  recoura  au  seraient,  pear  él^ir  ici  une 
eneeplien  qrfdak  a  celte  règle. 

Biais  la  verborum  obligalio  qui  repose  sur  la  sU^ 
jfÊÊlaëo  est  bien  antrement  imporfanle  :  anssi,  c'est 
cette  dernière  seule  qu'on  désigne  ordinairement 
par  répression  v^fhomm  obBgaiio  dans  le  sene 
itriet. 

La  stipulation  a  sa  source  dans  le  plus  ancien 
dreil  Fonmin ,  et  elle  est  Tfaisemhiablenient  dërirëe 

du  nexwiif  dans  lequel  elle  était  déjà  renfermée  par-* 
lîeUenrat,  an  moins  en  germe ,  mais  dont  elle  se 
sépara  k  nne  époque  fort  ancienne ,  qu'on  tfie  peut 
pourtant  assigner  exactement,  pour  prendre  une 
forme  propre  et  nne  existence  indépendante.  Son 
caractère  essentiel  consistait  dans  une  interrogation 
orale  de  la  part  de  oelni  qui  fonlait  se  faire  pro- 
mettre quelque  chose ,  et  qui  demandait  à  Vautre 
s'il  s'engageait  à  une  certaine  prestation  d*un  objet 
déterminé.  Lorèqu'à  cette  interrogation  orale,  sUp»^ 
iatio  dans  le  sens  étroit ,  la  personne  interrogée 
répondait  aussitôt  tmlement  qu'elle  ferait  la  pres- 
tation indiquée ,  ce  qni  s'appelait  pmttifsh  dbns 
l'acception  stricte  du  mot,  il  en  résultait  uneobli- 
gatkm  rigooreusement  exigifeie  par  nne  action. 

Il  fallait ,  pour  la  validité  de  cette  stipulation , 
entre  les  eonditiona  généralemeut  requises  pour 
lente  nenvention ,  d'abord  la  hcnM  de  parler  et  la 
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frdMiee  imMnMeUii  dis»  deux  conlraolaoliy  qui^  4i 
pooiot  pour  cerlaitMt  fomiil^i  dê  stipulations ,  dt» 

vaieiH  é(re  citoyens  romains |  ensuite,  la  formées 
dessus  indkpiée  d*aQ«  iottirogalioa  el  d'une  idpiMSS 
orales,  qui,  originaimeot,  ne  pouvaient  être  faites 
4ii'«n  lungya  hûm  et  m  #nqplar«at  rarlainsi 
formutet  tofeoMlbs»  •pteialetomt  déitraiiiéesi 
gQœme  spondes?  promitiis  ?  JidepronUuU?  dahis? 
de  li  différence  desquelles  dépendait  en  partie  k 
diiïcience'des  eflEsts  de  la  stipulation. 
.  Un  Ac(e  écrit,  cauiio^  cooslaunt  le  faii  et  k  teosur 
de  la  stipulation^  n'a,  daos  aoauo  temps,  été  prss» 
crit  légalement;  niais  il  était  très-usité ,  et  prit^en 
deruiw  Ufu-f  presque  eutièreaMut  la  iplaée  de  k 
solennité  orale. 

Dans  le  nouveau  droit  romain ,  |)lus  de  liberté 
a*introdttisit  dans  la  fonue  de  la  aUpulatieo  :  dk 
put  être  faite  dans  une  langue  quelconque  et  en  des 
teroMS  quebonqi^ ,  pourvu ,  d'ailleura ,  qa'ik 
exprimassent  convenablement  la  pensée  des  cou* 
U  actants.  La  preuve  même  de  la  présence  person- 
nelle des  ooDlraclanUi  fut  beaucoup  facUitée  pir 
Jusliuien,  dans  le  cas  où  il  existait  un  acte  écrit. 

Sous  las.  ponditions  que  nous  venons  de  déorin^ 
la  stipulation  était  donc  une  ferme  trés*géoéraIe , 
dont  on  revêtait  i^n-^ulemeot des  oUigatioos  qui, 
par  oMe^mèmes,  i|e.doanaient  pas  lieu  à  imeictioii, 

et  quon  élevait  ainsi  au  rang  de  contrats,  mais 
0ieôfe  des  obligations  qui  produisaient  diyà  uue 
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action»  et  quon  transformait  ainsi  pour  quelque 
but  spécial.  Quelques  oblign lions  avaient  même  cela 
de  particulier  qu  elles  ne  pouvaient  être  contractées 
que  dans  la  forme  de  la  stipulation, 

La  stipulation  ne  fondait,  dans  tous  les  cas, 
qu'une  obligation  unilatéralci  jamais  une  obligation 
synallagmatique,  ultro  citroquc  obtigatio,  et  à  ce 
caractère  de  stricte  unilatéralité  se  rattachait  ensuite 
fMi  autre  càiactère  que  Taetion  naissant  de  la  stipu- 
lalioM.ëtait  toujours  Uricti  juris,  et  originairement 
toujonrs  limitée  à  on  cerUm  >  eomlicHo  eerU 
stipulatii.  Cependant,  dans  le  cours  des  temps, 
on  admit  aussi  un  incetiuin  comme  objet  de  la  sti- 
pulation»  et  Ton  accorda,  en  emséqueneéi  uneiiêM 
ex  siipulcûu;  et  môme,  au  moyen  de  diverses 
clauses  employées  par  les  contraeianlSy  la  stipulatiori 
put  être  rapprochée,  daiia  seieflêls,  d*Qn  homê 
Jidei  coiUraclus, 

La  resiriotion  originaire^  qui  ne  permetfaUpas  A 
la  stipulation  de  se  référer  à  la  mort  des  contrac- 
tantaeii  par  conséquent,  de  porter  sur  leurs  héritieit, 
u^a  été  supprimés  que  par  Justteien  ;  auparavant  mi 
y  remédiait  artificieliement  par  Tadjonction  d'un 
adiHpuUUot. 

JS/nRu  la  diversité  du  but  amène  la  division  des 
siipulaiionesen  conpentimales,pr<etoiim,ludiciales 
et  communesé  . 
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S  116. 

Du  cauiiomienieni  et  des  iolercessioues  en  générai 

iitst.f  hh,  nty  tît.  90,  De  fidejuuonhus, 
J)ig.,  lib»  XLVI^  tii.  i|  Dt  fidejtusoribus  el  manda- 
toribus, 

CW.,  II».  FUI.  ik.  4i ,  De fid^funoribuê  et  wHmJènmim, 
Dig.,  lib.  XVI,  *>.  I,  Ai  HMUmtmmàam  FiUmmm 

Cod.,  Ub.  IF^  tU.  a9,  ad  SC.  FelUi. 

Pinni  las  ooavantions  qui,  pour  produire  une 

action,  doivent  nécessairemeut  être  revêtues  de  la 
fbmie  de  la  stipulation,  quelques-unes  des  plus  im- 
portantes viendrofit  plus  tard  dans  la  doclrioe  de 
reKtinclion  des  obligations,  notamment  la  novaùo 
el  Yacceptik»Ho{\).  Au  contraire,  la Jidejussio,  cath 
tiwuicmefU,  mérite  d  elre  traitée  ici  spécialement. 
'  L'ùêiercessh  eu  général,  dont  la  Jidefutm  n'est 
qu*une  espèce  particulière,  est  la  convention  |)ar 
laquelle  on  se  charge  volontairement  d'une  i^mViV 
ou  naturaUs  ùbligaiio  d*autnii,  soit  que  par  là  le 
précédent  débileur,  au  moyen  d'uue  uovatioiii  se 
libéra  entièrement  de  sou  obligation^  et  que  celui 

(1)  Ce  M  manque  d'inexactitude.  VaeceptUaUo,  qui  se  fait»  il  est 
vrai,  dans  la  forme  ée  la  sUpulalioo,  n'a  pas  pour  eflèt  de  produira, 
mais  da  déUiiîre  une  oliligalkNi  et  une  acUon. 

(iVMediiiraAfefMr.; 


2'  PàRTlB,  LiVAS  a,  S  l  ^ 

qui  inlercedit  devienne  ainsi  le  seul  obligé  (cxpro* 
misAio)p  uÀi  que  le  prëcédeni  débiteur  raie  oUigé 
en  même  temps  que  Yiniercedens. 

Une  espèce  importante  de  ce  dernier  genre  d'in- 
teroession  noat  est  ofierte  dans  là^efussio,  par  la» 
quelle  une  personne,  pour  la  plus  grande  sûreté  du 
créancier,  s'oblige,  dans  la  forme  de  la  stipulalioa» 
à  répondre  pour  le  débiteur  en  qualité  de  caution. 

Cette  fidcjussio  est  restée,  dans  le  dernier  état  du 
droit  romain.  Tunique  manièredoni  une  caution  peut 
être  donnée  par  stipulation,  tandis  qu'auparavant  il 
y  avait  pour  cela  trois  formes,  la  fpoiisiop  ïm/idepith» 
miuh  et  la  fid^ussio. 

Dans  la  rigueur  originaire,  rengagement  de  la 
caution  était  de  la  même  étendue  que  celui  du  dé- 
biteur principal  ;  mais,  d'après  les  adoucissements 
apportés  par  le  nouveau  droit,  la  caution  n'est  tenue 
que  subddtairement  après  le  débiteur  principal , 
c'est-à-dire  après  que  le  créancier  a  essayé  en  vain 
de  se  faire  payer  par  celui-ci.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  beneficium  ejcciissionis. 

Au  reste,  comme  des  personnes  d'un  caractère 
léger  ou  ignorant  le  droit  ne  savent  pas  apprécier 
eonvœablement  le  danger  auquel  elles  s'exposa 
par  Viniercessio,  parce  que  ce  danger  n*est  souvent 
que  dans  un  avenir  éloigné,  on  a  jugé  à  propos  de 
n'admettre  certaines  personnes  à  s'obliger  ainsi 
sous  de  grandes  restrietions. 

Gela  s  applique  surtout  aux  femmes,  auxquelles 
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tt  fbf  é*aliottl  absohiueiit  dëfimdOi  Mm  Auguste, 
d'infcrcedere  pour  leurs  maris  ;  mais  elles  pouvaient 
Iç  faire  pour  d^autres. 

Ensuite  le  senatusconstdtum  F'elleinnum  leur 
donaa^  eauf  quelques  cas  d^excepiioOf  un  moysa 
eHloaoe  pour  éèhspper  à  la  respoosabiUlé  de  liNMa 
miercessio  :  il  leur  suflTisàit  d'opposer  à  raotkmdu 
eféancier  Tezception  résultant  de  ee  stealneeenselte. 

A  foutes  ces  restrictions,  Justiuien  en  ajoula  une 
ÉKHivelle,  en  décidant  que  toutes  les  UUereeêiicnm 
des  fsnmiea  seraiene  afaecdument  nuNet  ipso  juré  si 
comme  non  avenues,  si  elles  n'étaient  faites  par 
un  acie  public,  signé  de  trois  témoinsi  indépsa 
damment  de  l'observatioa  des  formes  ordinaires* 

Des  ébSgations  qui  se  ûonttneteni  Ikteris. 

f/ur.,  Ubk  liÊ,  iti.tttfDe  UtHtnfam  MigêHmê. 
Cûd,f  lié.       tk.  $Of  Dê  im  JMMnsifi  féetmàu 

làmKéta  dioit  romain  mmniaiasaîi  tmn  Uumnm 

ôbU^fUiodnm  le  contractusmmmmmg  doniï  oi  i fftiio 
se  perdait  dans  la  nuit  dea  temps* 

Il  ee  rMtaehiilà  ThrinlMle  qu'raieait  lee  ekejei» 
romains  de  tenir  exactement  des  livres  de  raison  f 
codices  accepti  et  expemi ,  cC  eonaîsteis  dans  I  i»* 
sei'iioH  formeUe  d'une  dette  ou  ci^éanœ  dans  es 
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regiatre  domestique.  Aussi,  par  la  suite,  presque 
louto  espèce  dobligatioa  pouvait  être  revelue  di| 
la  fbruie  de  cette  liUerarum  obligaiia  e|  ikiféfi  au 
raug  (l'obiigalioQ  contractuelle. 

Mais  peu  à  peu  le  çantraetus  aominum  priaûtîf 
disparut  avec  la  coutume  des  cottices  accepii  et 
expensi,  et  ce  ne  sont  plus  que  des  vestiges  de  cette 
institution  que  nous  retrouvons  plus  tard  dans  les 
iramcriptilia  tioimna. 

11  faut  encore  moins  considérer  comme  de  vivV» 
tables  Utternrum  obligaiiones  les  arcana  nomina^ 
les  chirographa  et  les  sjngrnphcsy  car  ce  n'étaient 
pas  des  sources  propres  d'ol^ligations  coalraclnell^i 
quœ  obligationem  Jaciuiit  y  mais  seulement  des 
moyen.s  particuliers  de  prouver  une  oUiy^tioQ 
tractée  autrement,  obligaiionis  facîm  testimonia  (1). 

Dans  le  nouveau  droit  romain  ^  il  ue  rei^te  plm^ 
aucune  trace  des  transcriptitia  nomina.  Les  arcaria 
noniina^  les  chirographn,  les  sjn graphe  ue  se  ren- 
contrent plus  également  dans  leur  forme  originaire; 
mais  ils  ont  donné  lieu  ^  i  ce  qu*il  parait,  particu- 
lièrement les  arcaria  nomitia,  au  développement  de 
la  théorie  dere^rceplto  non  numeraiœ  pecumœf  qui, 
dans  les  Inslitutes  de  Justinien ,  a  été  insérée  en 
Thonneur  de  l'ancien  système  des  contrats  i  sous  la 

(0  Celle  obscrvaiion  n'est  vraie  que  pour  les  chirographa  ti\es 
syngraphœ,  que  Gaius  nous  rejH  csentc  comme  de  vérilables  obli- 
Salionâ  lUtérale»  à  i'iu>ase  des  peregrim,^         (AoU  àu  trad,) 
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rubrique,  devenue  sans  objet,  des  Uiterarftmohligfl^ 
Êiofies.  Cette  place  lui  convenait  peu,  cependant; 
car  ici  h  Térilable  causa  chiKs  n'est  pas  récriture, 
litieriCp  mais  la  chose,  res,  et  Técriture  n*est  qu'une 
espèce  extraordinaire  de  preuve  irréfragable  de  k 
dation  qui  a  eu  lieu. 

S  <«. 

Des  cmUrais  qui  se  forment  par  le  seul  cansm^ 

temeiU, 

Cette  rubrique  comprend  quatre  coiiTentioiis,  qui 
produisent  action  solo  co/isetisUf  si  les  contractants 
D'en  sonCautreiDent  convenus. 
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Du  contrat  de  veiUe,  emptio,  vendiUo. 

Jna.y  Uà.  IIT^  tit,      Deempitane  et  ventUtiane. 

Di^,,  lilf.j  X y III y  tit.  1,  Decontrahenda  emption€,ete, 
Dlg.  y  lib.  XIX y  tit.  1 ,  De  actionibus  empti  et  venditi» 
Cod.^  Ub,  IV^  tit.  3Sy  Dê  contmhenda  èmptitmâ  et  imuU^ 
ttone;  ^tit.  49t  Deaetiemê  empti*eLntenditi. 

Dig. ,  Uh.  XX J y  tit.  2  ,  De  evie^ûmhut  et  ditplœ  stipula^ 
tione;  —      i ,  De  adiluio  cdicto  et  redhibiloria  et  quanti 

minnris. 

Cad. ,  lib.  FUI,  tit.  45»  De  ei^ictianibiu. 
Cad. ,  Ub.  IF,  fit.  SB,  De  œiUitiie  aetiembus. 

Le  contrai  de  vente,  empUo  et  wndUhf  consiste 

en  ce  que  l'un  des  contractants  ,  le  vendeur,  vm- 
diiorf  promet  à  l'autre ,  lacheteur,  eniptor,  de  lui 
livrer  une  choté,  une  marchandisey  res,  merx,  pour 
une  somme  d  argent  déterminée  qu'on  appelle  le 
prix  y  pretium. 

De  ce  contrat  naissent ,  comme  l'indique  son 
oomi  composé  de  deux  noms  réunis^  des  obligations 
réciproques  des  deux-  contractants ,  uUro  citroque 
obligationes ,  mais  diiTéreotes  pour  chacun  d  eux , 
dont  raccomplissement  peut  être  poursuivi  par  des 
bonœ  Julei  actîoties ,  de  la  part  du  vendeur  par 
IW/zo  vetuliti,  de  la  part  de  l'acheteur  par  Vactio 
empti. 
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L'acheteur  doit  compter  le  prix  convenu,  et  cela, 
alors  même  que  la  chose  qui  lui  a  été  vendue  aurait 
péri  par  accident  avant  la  tradition. 

Le  vendeufi  de  son  côté ,  doit  Uvrei^  à  1  acheteur 
la  chose  vendue,  cum  omni  causa ,  et  il  en  doit  la 
garantie  sous  un  double  rapport  ;  il  doit ,  effecli- 
vemeut,  garantir,  i"*  ut  rem  habere  Uceat  enifiorif 
e^ctUmem  prœstare;  2®  que  la  chose  fendu»  n'a  pas 
^  dadéfaut  physique  extraordinaire  et  cachée  el  qu'elle 
possède  les  iioaiies  qualités  qu'il  a  dédarées.  A  cet 
égard ,  l'acheteur  a  contre  le  vendeur,  suivant  les 
circonstances,  outre  les  actions  ordinaires  du  con- 
trat, des  actions  particulières,  Yaciio  ex  sUpulaitt^ 
YacUo  redhibUoria  et  VactU)  quatUi  niinoris* 

Les  deux  contractants  sont  tenus  de  toute  espèce 
de  faute. 

Vu^mUrtU  de  kmag€f  beaiio  ooMdkmio. 

InU^y  lib,  III j  fil.  24,  De  locaiione  condue9kHîè, 
GmI., ÎF^  tù.  65>  De locaiQ  êi^mémtt^. 

Le  contrat  de  louage ,  locmth  et  eondêêai»^  ces- 

siste  en  ce  que  Tun  des  contractants ,  le  locateur  ou 
bailleur ,  hcaior ,  pit>met  à  l'autre ,  le  iocataife , 
preneur  ou  fenniet*  ^  cmductor ,  cohnus  j  pour  une 
somme  d  ai^geut  déterminée,  le  loyer,  fermage  ou 
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salaire,  merces,  de  Jui  laisser  Tiuage  tempoiaiie 
d'une  chose,  res  quœ  luu  non  consumiUii' f  ou  4^ 
lui  rendre  certains  senrices,  dexteuer  pour  fui 
certains  travaux. 

Ce  contrat  lie  aussi  les  deux  contractants,  comme 
la  composition  de  son  nom  l'indique,  par  des  ultro 
.cUroque  obligadofies ,  mais  ayant  cliacune  pour 
objet  une  prestation  particulière  et  différente;  de 
là  la  différence  des  actions  qui  compéient  aux  con- 
iraclancs  lun  contre  l'aulre,  au  toeoleur  ïaùtio 
locati,  au  locataire  Vacim  e^nducH,  toutes  deux, 
du  reste ,  boriœ fidei,  ' 

U  locateur^  dans  la  haaiio  conducào  rermm, 
est  obligé  de  fonnur  k  chose  louée  dans  un  état 
propi  c  ià  1  oouveim^  daoa  k  iocaiio  cahdmciéé 
cfmrarum,  k  Midve  les  ao-vices ,  opem  UUbemles , 
promis ,  enfin  dans  la  loçaUo  conduciio  opetis^  k 
exécuter,  suivani  le  dévia  edwreotf^  el  à  Umr  fou- 
vragc  antrapris  à  forfait  (1). 

L'obligation  dit  pi'eneur  a  pour  «dfet  le  paymmu, 
du  loyer,  «t,  an  otUra  ^  dans  k  loûttHo  conducHo 
nrum,  la  restitution  de  la  chose  louée,  apw  ïmf^ 
ration  du  bail.  &  k  chose,  a  mm  ée^m  àébmiê 
ou  par  auite  de  quelque  accident,  n  est  pas  en  ëtai 
de  servir  à  1  usage  pour  kquel  eUc  a  dié  ikniée,  k 

(0liy«i«màDeiiditiMie:diii8  heoHo  emiuah  opcrU. 
IWlripiin  a'«t»tojfyrtiioci»or,  mis  emi^. 

(  Jififâ  du  éradmuur.) 
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locateur  doit  accorder  une  remise  ou  dimhiutioD 
proportioniieUe,  remissio,  du  loyer  ou  fermage. 

Les  deux  contractants  répondent  de  toute  espèce 
de  faule. 

Du  contrat  de  société,  socieUs. 

Inst.y  lih.  III f  tit.  25,  De  societaU, 
Dig.y  Uh.  XVII ^  tit.  2,  Protacio, 
Cod.^  lié.  iFy  tù.  Z^.Pro  wdo. 

« 

,  il  y  a  contrat  de  société,  societaSj  lorsque  les 
contractants  y  qui  s'appellent  tous  les  deux  socii, 
associés,  convienuent  d'une  certaine  communauté 
de  biens  entre  eux ,  en  vue  d'un  but  dëterminë.et 

licite. 

Far  cette  société,  qui  peut  varier  beaucoup  quant 
à  son  objet  et  à  son  étendue,  les  deux  contractanls 
sont  essenliellement  obligés  Tun  envers  Tauti^,  uliro 
diroque ,  et  obligés  aux  mêmes  prestations  récipro- 
ques, savoir  a  fournir  l'apport  convenu,  et  à  se  rendre 
compte  mutuellement  ;  et ,  à  cet  égard  ^  chacun  doit 
prœstare  ùdem  diligeniiam,  qmdem  in  suis  rébus 
adliibere  solet.  £n  couséquence,  chaque  associé  a 
contre  l'autre  la  même  prosocio  aetio,  qui,  des 
deux  parts  ,  i  st  dirccta  et  bonœ  fidei.  Si  un  associé 
laisse  la  pouriiuite  arriver  jusqu'à  la  condamnation^ 
il  est  noié  d*infimie. 
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La  dissolution  de  la  société  s'opère  très-facile- 
meot. 

§  m. 

% 

Du  contrai  de  mandai  f  mandatniu. 

J/ut.f  liù,  II ff  lit»  20,  De  mandato, 
Digif  M.XFIIfUt.  i,Mmnianvti€mara. 

Le  contrat  de  mandat ,  mandaium ,  consisie  m 

ce.  que  Tun  des  contractants ,  le  mandataii*e  ou 
procureur ,  mandatanus  seu  procuraiorf  promet  à 
l'autre  y  le  mandant ,  mandansj  de  £iire  gratuite- 
ment pour  lui  certains  actes  licites. 

Il  résulte  de  cette  notion  même  du  mandat^  qu'on 
seul  des  contractants,  le  mandataire,  est  directement 
obligé,  sayoir,  à  gérer  gratuitement  et  avec  soin 
les  aflbires  dont  il  s^est  chargé.  Aussi  le  man- 
dant seul  obtient  immédiatement  une  action ,  la 
mandaU  acih  direcia,  qui  est  bonœ  Jidd,  et  fait 
encourir  Tinfamie  au  mandataire  infidèle  qui  se 
laisse  condamner.  Cependant ,  quand  des  circons- 
tances particulières  l'exigent ,  une  aotion  est  aussi 
accordée  au  mandataire  contre  le  mandant ,  sous  le 
nom  de  ma/tdaii  aciio  coniroiiai 

Les  deux  contractants  sont  tenus  mutuellement 
de  tottte  espèce  de  faute. 
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rSimONS  PBODUiSANT  ACTION. 

Observation  préliminaire. 

A  mesure  ^ue  le  commerce  prit  de  TaccmMe- 
mmif  ce  qu'il  y  tvdt  de  gênant  dans  la  •ytièiiié  li 
étroit  des  contrats  se  fit  sentir  de  plus  en  plus, 
«Ndfpé  la  faonllé  •  qu^oo  a? ail  lou joura  d'employer 
la  tmmêéè  la  adpulalioiii  et  eondiiMt  à  n  éleadK 
lei  limites  par  uoe  série  d'innovations  dont;  à  la 
véiM^  il  n'est  pas  toujours  possible  à'umiffBit 
exacienient  l'époque.  De  cette  manière,  beaucoup 
de  eoQventionsquii  originairement,,  ne  donnaient 
fMs  naissanee  %  une  action  de^rfnrent  propret  k  sa 

produire  une. 

Quand  ce  diangement  fut  dû  à  Tancien  droit 

civil  lui-même,  au  moyen  d'une  véritable  extcnsUMi 
du  système  des  cotUraUj  ises  conventions,  désormais 
pourvues  d'une  action ,  se  rangèrent  aous  la  no« 
lion  et  le  nom  de  çontractus. 

Mais  quand  l'innovation  n*arriya  que  plus  tardi 
ou  ne  s'opéra  pas  par  le  droit  civil  ,  comiiis 
un  simple  agrandissement  du  cercle  des  contralSi 
les  conventions  qui  acquirent  ainsi  la  propriété  de 
produire  une  action  conservèrent  le  nom  de  jHWiii» 
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Extension  opérée  au  moye^  des  pactes  dits  jMQla 

adjecta. 

Certaines  conventions  accessoires ,  qui  ne  ser- 
Takut  qu'à  modifier,  à  préciser  une  mtregouveution 
consli  tuant  par  elle-même  un  véritable  contrat,  purent 
trés^naturellement  être  considérées  comme  parties 
intégrantes  du  contrat  principal,  et  l'on  y  étendit,  en 
conséquence,  l'action  résultant  de  celui-ci. 

Ces  clauses  sont  appelées  par  les  interprètes  pofita 
adjecta;  elles  s'incorporent ,  se  confondent  dans  le 
contrat  auquel  ctlles  sont  jointes. 

Seulement  il  fallaitquececontrat  fAt,  par  lui-même, 
juridiquement  susceptible  de  recevoir  une  sembla)^|e 
extension  en  qualité  debonœ^ei  conUtactus. 

Il  fallait,  en  outre,  que  la  convention  accessoire  qe 
fut  pas,  par  son  objet,  en  contradiction  avec  Vesseoçe 
du  contrat  principal. 

Enfin  il  fallait  qu  elle  fut  ajoutée  à  ce  contrat  im- 
inédiatement  au  moment  mèqie  de  sa  formation  ^1]. 

{{)  Nuda  padio  oblif^ationiMn  non  paril,  sed  parit  exceptionem. 
Quiniino  inlei  liiiiii  ionnai  ipsam  actionem ,  ut  in  bono;  fidei  judidis. 
golemus  enim  dicerc,  pncta  conventa  inesse  huoa!  fidci  judi^tis. 
Scd  hoc  sic  accipiendum  est,  ut,  si  quideni  ex  conlinenli  pacta  suIh 
iecuta  sunt,  ciiam  ex  parle  actoris  insint.  Kx  intervallo  non  inerunt, 
asc  valebunt,  si  agai,  M  tt  pieto  tctto  otseatnr.  >  tJlpieo,  Ft*  1, 

S  a,  H.,  //,  14,  pmHê. 
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Extension  au  moy  en  des  contrats  Jormés  à  limita- 
tion des  obligations  contactées  re* 

Dig,<,  Ub*  XIX,  tit.  5,  De  proêcripiis  verhis  et  in  fadum 

.OhLj  UK  IFy  fiV.  64>  De  rerum  permutatione  et prteicnftii 

vcrùis. 

Dig»,  lib.  XII f  iit'.^p  De  condictione  causa  daiOf  causa  mu 
eeeuta. 

Coi,^  m,  fV»  tit,  6,  De  c&iuUetioHe  ob  causam  datorum. 

Le  principe  que  des  obligations  donnant  nais- 
sance à  une  action  'peuvent  cire  formées  re  était 
originairement  limité  aux  quatre  cas  qui  ont  été 
trahés  pins  haut  (§  1 14)^  et  dans  lesquels  celui  qui 
reçoit  une  chose  s  oblige,  par  sa  réception  «  à  rendre 
cette  même  chose;  mais  on  l'ëtendit  peu  à  peu. 

Lors(jii'iinc  convention  ayant  pour  objet  une 
prestation  réciproque,  sans  être  absolument  idea- 
tique  à  un  contrat  déjà  reconnu  d*aiUeurs,  res- 
semblait pourtant  à. un  contrat  de  ce  genre,  comme 
ïéébanff^  par  exemple,  ressemble  à  la  vente,  ou  pa- 
raissait  composé  de  la  réunion  de  plusieurs  contrats 
reconnus,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  savait  trop 
quel  était  celuisur  lequel  on  devait  se  régler  par  ana- 
logie, on  accordait  alors  à  celui  des  deux  cootrac- 
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(ants  qui  avait  le  premier  exécuté  la  convention  de 
son  côté,  une  action  contre  l'autre  pour  le  forcer  à  exé- 
cuter pareillement  robli{jatIon  qu'il  sMtait  imposée. 
On  voyait  dans  cette  ressemblance  à  unautre  contrat, 
jointe  à  une  prestation  réelle,  reSf  accomplie  d'une 
part^  une  causa  suflisante  pour  faire  naitre  une 
obligation  civile,  et  l'action  qu  a  défaut  d'une  vuL^ 
garîs  Jormula  on  donnait  à  l'imitation  de  celle 
d'un  auti'c  contrat ,  n'ayant  pas  proprium  nomen 
conitactus,  était  appelée  cUnUs  actio  m  factumseu 
prœscriptis  nferbis. 

Au  reste,  il  est  iodiû'érent  que  les  prestations  con* 
venue»  consistent  de  part  et  d'autre  à  date,  ou  à 
JacerCf  ou  bien  d'un  côté  à  dure,  de  l'autre  à 
eere;  peu  importe  aussi  l'espèce  de  daiio. 

Mais  comme  cette  nouvelle  causa,  qui  fonde  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  les  contractus  re  inno^ 
minatif  les  oontrats  réels  iimommés,  n'a  été  évidem- 
ment admise  que  dans  le  but  de  favoriser  la  partie 
qui  k  première,  spontanément  et  sans  contrainte 
civile  ,  a  exécuté  la  convention  ,  cela  explique  jus- 
qu'à un  certain  point  cette  particularité ,  que  celui 
qui  a  pris  l'initiative  en  donnant  a  le  dioix  d'exiger 
la  prestation  qui  lui  a  été  promise  par  1  autre  partie» 
au  moyen  de  cette  actio  in  facium  seu  prœscripUs 
verbis,  ou  de  renoncer  à  la  convention,  de  la  résilier 
par  sa  seule  volonté,  pœniiere ,  et  de  redemander 
en  conséquence ,  par  une  condicHo  ob  causam  da^ 
torum  ,  la  chose  qu'il  a  lui-même  donnée. 


Mxiensmà  au  mojren  des  pt$eies  diis  pralom  paeU. 

MHf,,  Uk,  Xtll,  M,  5,  De pecuniaconstituta. 

Cod.^  U^,If^t  lû.  iSft  U^e  €9nm$mapfc(^m. 

Il  était  tout  à  fait  dans  Teaprit  du  droit  prétorien 
d'i^douoirpar  des  édit»  apéditm  la  rigueur  du  «fip 
lème  des  actions  et  des  contrats  foadës  par  le  dieh 
CÂvilt  et  d'a<^<^^rd^i* >  par  des  motifs  d'équité,  une 
acth  ea  vertu  de  oerlaiaea  qonvenlkiiiat  qiiOH|a'eUii 
ne  fussent  que  de  siaiples  pactes.  Le  plus  grand pi9 
que  fit  le  prteur  dans  celte  yaia ,  œ  fut  d*aU|ichsr 
une  aciion  au  comiiuuum,  eu  élabUasanI  b  prin- 
çipe  glatirai  que  toute  convention  par  laquelle  on 
proiiiettraii  d'^deuter  use  oUigaliftii  d^i  eadaïasls» 
propre  ou  étrangère  au  promettant,  civile  ou  natu- 
relle,  produirait  action ,  méoie  sana  qu  on  eût  €m«- 
ployé  la  rorme  de  la  atipulatiau  ;  e*6al  Vaçtkt  dt 
con^tiiuta  pecuma^ 

Gqpendaut  le  constitui  ne  pou? ait  avoir  pour 

objet  que  t  es  qu(V  ni^icro ,  ponde œ ,  vel  mensurû 
cçnsi^Umi}  c^t^  restriction  n'a  été  supprimée  qui 
parJusliman« 
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Extension  au  moyen  des  pactes  dits  pacU  legilima» 
De  la  donation  en  particulier, 

« 

Ub,  Jlf  tU,  7,  De  donationibus. 
Dig.,  Ê».  XXXIX,  Ut,  5,  De  damuiiMAïu. 
€ôd.ylih  Fur,  tit.  54 ,  De  donathmhw}  —      56|  De 
rettecanéiu  dùnmUùmkui, 

Ptor  Mito  expmmm  /MUfla  légitima,  qui  n'est 
pat  une  expression  tecboiquc  det  Rouiaioa,  on  ear 
4aMl  nnjonid'hm  Im  paolM  aanpitb  hm  acikm  a 

ë(é  attachée  par  le  droit  civil  lui-méqie,  mais  seidév 
MAI  par  le  Miietu  droit  oivil. 

UaiMttpk  ifliportut  mm  «H  feurni  par  lé  doi» 
lioD^  dofkatio,  cottveniioa  par  laquelle  une  personna 
pfooMtf  graliiitMeat  et  tans  y  Atra  d'ailleura  anaii* 
nement  obligée,  de  donner  une  chose  à  une  autre. 

La  donalioa  qui,  an.  général ,  écaU  pau  cbns  la 
aaraofèra  dat  Ronaina  f  se  trouirak  originairemmt 
aouoiiae  à  plutieura  restrictions,  dont  elle  se  débaiw 
l«aaa  pan  à  peu»  jusqu'«  on  oariaiQ  poiol. 

Jusqu'à  Justinien,  on  ne  pouvait  agir  en  vertu 
d'une  eonTantkm  de  donalioa,  comaie  tallay  c'esu 
a«dire»  ai  elle  n'était  paa  ravAtne  da  la  forme  da 
la  stipulation. 

La  jdoiiataira  A*afak  un  droit  qna  a«r  la  aboia 
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dty à  livrée,  et  encore  en  supposant  que  certaioes 
formes  eussent  été  oliservées. 

Cependant,  d'après  des  constitutions  d^Antonin  et 
deConstantin,  on  s'écartaitdecette  rigueur  quand  une 
donation  avait  lieu  entre  ascendants  et  descendants. 

Mais  Justinien  supprima  d'une  manière  générale 
la  nécessité  d'une  stipulation  ou  d'une  tradition  de 
la  chose  donnée»  en  accordant  au  donataire,  en 
vertu  de  k  simple  convention  de  donation ^  une  ac- 
tion pour  en  obtenir  racoomplissoment ,  c'est4- 
dire  pour  obtenir  la  tradition  de  la  chose  donnée. 

Une  autre  restriction  concernait  le  quantum  ét 
la  doMtîon.  En  eiet,  la  far  Cimeia  àét&Mnt»m 
donations  excédant  un  certain  taux,  legitimus  mo^ 
ém,  à  moins  qu'elles  ne  fusaent  GûCes  à.  eerlainci 
personnes  étroitement  liées  au  donateur  et  psrtmt 
privilégiées,  exceptœ  p&r<sotue*  Ces  limitations  de 
la  loi  Gnàa  ont  disparu  plus  lard;  mats,  dëjà 
avant  leur  disparition,  des  constitutions  impériales 
avaient  établi  le  principe  que  toute,  donation  d*iiw 
valeur  supérieure  à  200  solidi  devait,  en  règle  gé- 
nérale, pour  être  valable^  avoir  été  insinuéei  c'est- 
à*diredéclarée  en  justice  et  consigaëedaiia  un  proeèi- 
verbal,  un  protocole  judiciaire.  Justinien  confirma, 
sauf  quelques  exceptions^  cette  nécessité  d'une  ioiî- 
Buation,  mais  seulonent  pour  les  doaationsexeédant 
la  somme  de  300  soUdi^  et,  d'après  une  ordonnance 
postérieure,  la  somme  de  500  sotidi. 

Une  troisième  restriction  consiste  en  ce  qu'une 
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donation  pleinement  valable,  et  même  cxëciitëey 
peut  être  ensuite  révoquée  à  cause  de  l'ingratitude 
du  donataire. 

Une  espèce  particulière  de  donation,  la  inortis 
causa  donaiio,  ainsi  appelée  par  opposition  à  Vinter 
"vwos  doruliioj  perle,  dans  le  nouveau  droit  romain, 
plutôt  le  caractère  d'un  legs  que  d'une  convention, 
et  doit,  par  conséquent,  être  traitée  dans  la  doctrine 
des  legs. 


TITRE  U. 

D£S  06UUÀTI0NS  (^Ul  MAISSKM  QUAài  £X  CONTRAdV. 

N<aU>n  générale  de  ces  sortes  d'obligntUms» 

Aux  obligationsnaissant  ex  confractelegRomains 

rattachent  certaines  obligations,  dont  il  est  ditseii- 
lement  d'une  manière  générale  qu'elles  se  rappro- 
chent plus  des  contrats  que  des  délits.  Il  y  a,  en  effet, 
de  simples  actes  licites  en  eux-mêmes,  qui,  sans  être 
des  contrats,  produisent  en  droit  un  résultat  lenH 
blable,  et  fondent,  à  la  manière  des  contrats,  une 
obligation  appuyée  d'une  action.  Pour  être  rigou- 
reusement conséquents,  les  Romains  auraient  dû 
ranger  aussi  sous  cette  rubrique  les  pactes  produi- 
sant action  :  mais  il  ne  parait  pas  qu'ils  y  aient  songé; 
on  n'eu  trouve,  du  moins,  aucune  trace  dans  les 
sources,  et  i'on  n'y  rencontre  comme  exemples  que 
des  actes  licites,  unilatéraux,  d*où  naissent  des  obli- 
gations semblables  aux  obligations  conventionnelles. 
Ordinairement,  mais  pas  toujours,  on  peut  les  com- 
parer à  un  contrat  déterminé. 
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Ctis  jmrtkmlièrs  mtk  tmîme  «iwijjfef  < 
/nfi.,     //i,  4j^filiiw<Nw  «drewilrada. 

Cof^. ,       //,  a/,  ig,  Denegotiis  geMîs, 

I^ig»p  lià»      iii»  I)  Fim'um  rtgundorum  ;  —  iU%%f  Familim 

erciseundœ;  —  lit,  3^  C^jimmuii  dmdundo. 
iW.,  Iilî6.  ///,  ft>.  36y  F(Mu7.  ereùe.f  —  fîîr.  87,  Cumm. 

-ft).  M,  Communin  uàtriuêquejudtcii)  —  aV.  3c)y 

11  Cuit  «*éuiik  kiy  eni^MMSi  ptlir  giâde  Ua^ 
ttimet  de  JiitliBie%  IM  «wmplfis  ft«ltmts,  mm 

C€|)eadaot  que  coUe  éauœéraCioD  puisse  et  cbive 
être  considérée  oomme  «amplélé* 

1**  Le  cas  de  la  negotiomm  gesiiOj,  de  l'adnii* 
nittratim  des  affaires  d  winii,  entrepiiae  s|K»ta- 
oàMBty  sans  OMiidftC,  i>iidiisl'wlilkm  d^bligiv 
«n  autre.  Ce  cas  sa  rapproche  beaucoup  du  cootrat 
de  mandai,  et  pradiiîCi  eeaMM  êelad  cî^  use  eUi^ 
galion  réciproque,  uliro  dtroque  obligatio,  avec  des 
actions  de  part  et  d'autre,  negotiomm  gesiorum  ac' 
tio  directa  et  contraria. 

2**  Le  eus  de  racceptation  d'une  tutelle,  par  la- 
-queUe  le  loleiir  s'eUige  tacitement  envera  le 
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pille  à  administrer  convenablement  ses  biens.  Ce 
rapport  entre  le  tuteur  et  le  pupille  a  aussi  qudque 
analogie  avec  le  mandat,  et  donne  lieu  à  nnc  ultro 
ciiroque  obligation  9L\ec  actions  de  part  et  d'autre,  et 
ces  aetionSy  UUelœ  actio  directa  et  contraria^  sont 
évidemment  calquées  sur  les  actions  du  mandat. 

3"*  Le  cas  à'^pe  communauté,  communia,  établie 
non  par  un  accord  conventionnel,  mais  par  des  évé- 
nements purement  accidentels,  cas  qui  se  réfère 
trèa-naturellement  au  contrat  de  société.  Il  donne 
naissance^  comme  celui-ci,  à  des  obligations  identi- 
ques de  part  et  d'autre,  qui  peuvent  être  poursui- 
vies par  la  même  action  directe  des  denx  côtés, 
savoir,  par  une  action  eu  partage,  divisorium  judir 
cium,  formée  à  l'imitation  de  Yactio  pro  socio. 
Cette  action  divisoire  reçoit,  suivant  les  circons- 
tanees,  tantôt  le  nom  génériquîs  de  communi  divi" 
dundo  futUcium ,  tantAt  le  nom  plus  spécial  de 
familiœ  erciscundw  judicium,  ou  de  finium 
gundorum  judidum  (4). 

4°  Le  cas  de  Yinciebili  soluiio,  dans  lequel  celui 
qui  a  reçu  une  chose  indûment  est  tenu  de  la  rendre 
et  passible,  à  cet  effet,  de  la  condictào  indebiti.  A 
cause  de  l'obligation  purement  unilatérale  qui  était 
établie  id  par  k  réception  de  la  chose,  re,  et  de  ta 

(j)  Celle  dislinclion  me  parait  subtile  :  jo  ne  crois  |ki>  (juecesiroii 
actions  divisuircs  aient  l'ien  de  pius  géneial  ou  de  pliK  âpi-cial  l'uoe 
qiwraïUie.  *  .  (Noie  duiraducUwr,) 
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condictio  qui  en  naissait,  les  Romains  croyaient  pou- 
voir comparer  ce  rapport  juridique  avec  le  muiuum. 

5*  Le  cas  où  l'héritier  institué  fait  adition  d'hé- 
rédité; car  par  là  il  s'oblige  tacitement  à  payer  les 
kgs  qui  lui  ont  été  imposés  par  le  testateur.  Ce  cas 
ne  peut  être  comparé  à  aucun  contrat  déterminé. 
(Voyes  la  section  du  Droit  de  succesmn*) 
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TITR^  m. 

OBUGÂTIÛ^S  gui  NAISSENT  EX  D£L4CTQ  OU 

MÂLEFWIO. 

S  <3«- 

Des  obligations  et  actions  ex  delicto  en  g/énéroL 

In  st.,  Uh.  IV t  tîi,  1}  De  obligatiotiibus  qua  ex  delicto  nos- 
cuniur. 

Quoique ,  dans  son  sens  général  eC  étymologique  | 
le  mot  delictum  ou  maleficium  désigne  tout  acte 
injuste,  cependant  il  a,  dans  le  système  des  obli- 
gations des  Romains,  deux  acceptions  plus  res- 
treintes; car,  tantôt  il  signifie  le  simple  privaUm 
delictum,  par  opposition  aux  publica  deliciaseu 
crimina,  tantôt^  dans  un  sens  plus  bistorique,  sem- 
blable à  celui  d'après  lequel  le  mot  contracius  ne 
comprend  que  certaines  conventions  déterminées 
produisant  action ,  ce  mot  delictum  ou  makfir 
cium  ne  désigne  que  certains  délits  privés  princi- 
paux bien  délei minés  ,  dont  il  résultait,  dés  Tépo- 
que  la  plus  reculée  du  droit  civil ,  des  obUgatioQS 
appuyées  d*aclions:  ce  sont  le Jiirtum,  la  rapina, 
le  damnum  injuria  datum  et  V injuria. 

Cependant  la  plupart  de  ces  délits,  malgré  leur 
origine  remontant  à  lancieu  droit  civil,  ont  éprouvé, 
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dan^  k  cours  des  (eir^p^,  plq^jeurs  modilkaûpQdi  et 
mèaiA  attes  louYeni  revêtu  ui|e  forae  et  un^  natim 
toutes  diflKrentes,  surtout  par  suite  de  Textepsiou  (lu 
dfûii  prétorien. 

J^es  ^clbn$  amqnelles  dopuent  lieu  les  pbliga- 
tions  qui  ^  résulteot  q^t  pQur  but  soit  silftr 
ploneiit  wi  incleiQnitéf  m  persec^ioria  ttcti^nes, 

soit  simplement  une  peine,  pœna  (primtu),  pœnœ 
fSfsecutoriçf  ^cUone^,  soit  euli^  toi^les  les  deux 
i  1$  fois  et  cupnultiiveiQeQt»  actions  r^i  et  pœiuff 
p^r^ftfHtoriaj  mxiçs,  4  \^  vérité^  (es  actiopt 
4es  4^11^  d^rnièrps  cl^s^  soqi  les  seqles  qui  spjjsnt 
les  actions  des  délits  à  proprement  parier^  et  cette 
observatioa  n'es^  pa«  ^os  iipportapce  pratique. 

Du  fiu'tuw^  de  La  rapipa,  Uu^  ({«unnurn  injuria  4<ma) 
et  de  i'iiyuri9#  en  partici^ier* 

fmt»t  lib»  IV ^  iit,  I ,  De  oùUgaiioiHlfHs  qi^  ex  dçlicto  nas  - 
€utUÊir;  —  (il,  z^Devi  banontm  raptwum  ;  —  nîr.  3|  fie 
Uge  AquiUa  ;  —  iit.  4>  injwrus, 

L  Le  nouveau  droit  romain  entend  par  furtum 
tout  déplacement ,  tout  maniement  (contrecteiiio) 
frauduleux  et  clandestin  d'une  chose  mobiltèrc,  afin 
d'en  retirer  injustement  un  profit  pécuniaire.  Selon 

^ue  rintentioQ  directe  du  voleur,  /ur,  eu  saisissant 
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ou  en  déplaçant  la  chose  d'autnii,  est  de  s'appro- 
prier en  totalité  la  substance  de  cette  chose  qui  n'éuit 
pas  encore  corporellement  en  son  pouvoir,  ou  seu- 
lement de  s*en  attribuer  Tusage ,  ou  de  conyertirh 
possession  naturelle  qu'il  en  avait  jusqu'alors  ea 
possession  à  titre  de  propriétaire,  possessio  propre- 
ment dite,  le  vol  est  un  furium  ipsius  rei,  ou  JurUm 
mus,  ou  Jurium  possessionis. 

Du /wrfwm  résulte,  en  faveur  du  propriétaire  qui 
en  a  souffert ,  contre  le  voleur  lui-même  et  ses  hé- 
ritiers y  une  rd  persecutoria  actio ,  la  cùn^cth 
furtim,  pour  obtenir  la  restitution  de  la  chose 
volée  y  on  de  sa  valeur;  et  en  faveur  de  toute  per- 
sonne ayant  un  intérêt  convenable  à  ce  que  la  chose 
ne  fût  pas  volée,  contre  le  voleur  et  tous  ses  com- 
plices, une  p(Bnœ  persecutoria  actio,  l'action  propre 
du  délit,  ïaclio  Jurti,  action  infamante,  tendant  au 
payement  d'une  peine  privée  du  quadrupbm  oa 
du  duplum,  suivant  que  le  vol  était  un  manifestum 
ou  nec  manifestum  furtum. 

Les  autres  distinctions  du  furium  en  conceptum, 
oblaium,  prohibitum  et  non  exhibUwn,  par  les- 
quelles Yactio  furii  était  diversement  modifiée 
quant  à  la  personne  du  défendeur  et  à  la  peine 
eneounîe,t>nt  disparu  dans  le  nouveau  droit. 

II.  Tandis  que ,  primitivement ,  d'après  le  droit 
civil,  celui  qui  s'emparait  d'une  chose  mobilière 
appartenant  à  autrui,  en  employant  la  violence 
contre  le  possesseur,  était  traité  comme  fur  (et 
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fur  inipnAus)f  selon  les  priacipes  du  furtum^  le 
préleur  fit  do  ce  cas,  ainsi  que  de  celui  où  une 
chose  mobilière,  appartenant  à  autrui,  avait  été 
endommagée  ou  détruite  frauduleusement,  au 
moyen  d'un  rassemblement,  homimbus  coacUs^ 
un  délit  particulier,  sous  le  nom  de  rapina*  L'aotion 
qui  en  résulte,  Vactio  vi  boiiorum  taptorum,  est  à 
la  ibis  rei  et  pœnœ  persecutoria,  tendant  au  f  «a- 
druplwn ,  infiunante ,  et  modelée  en  somme  sur 
Vactio  fiirti. 

m.  Celui  qui,  par  des  actes  positifs,  injustement, 
injuria ,  par  son  dol  ou  par  sa  faute ,  mêrae  par  la 
faute  la  plus  légère,  cause  à  autrui  un  dommage 
dans  ses  biens,  commet  le  délit  appelé  damnum 
injuria  daium. 

La  lex  jiqmlia,  qui  seule  réprime  ce  délit,  dans  le 
nouveau  droit,  depuis  Tabrogation  des  anciennes  lois 
sur  oette  matière,  était,  dans  sa  teneur  littérale, 
d*une  application  très-restreinte ,  puisque  IW^io 
legis  Aquiliœ  ne  compétait  qu'au  propriétaire,  et 
seulement  pour  un  damnum  corpore  corpori  daium. 

Mais  cette  action  fat,  en  qualité  à!in  factum  ou 
uHUsactiop  donnée  à  d'autrespersonnes  ayant  souffert 
du  dommage  et  étendue  àd^autresgenres  dedamnum. 

Quoiqu'elle  n'ait  directement  pour  but  que  k  ré- 
paration du  dommage  causé,  c'est  cependant  mie  rei 
el pœnœ  persecutoria  actio^  ce  qui  tient  au  mode  par- 
tifailier  de  calcul  et  de  maximum  prescrit  par  la  loi 
pour  1  évaluation  du  dommage,  et  évidemment  com* 
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biné  de  manière  h  procorer  un  bénéfice  i  It  per- 
sonne lésée.  Elle  n'est  pas  de  nature  infamante,  mais 
élle  a  cela  de  particulier  que  le  délinf|uani  est  cob- 
sidérë  comme  condamné,  damiiatiiSj  Itième  avaat 
son  jugement. 

IV.  Le  liHteur  întMiitsil  VinfuHdrum  aeio 
œstlmatoria ,  pour  compléter  en  quelque  sorte  le 
système  des  délits,  et  pourt 6ir  àtix  divers  eàs  dain 
lesquels  il  peut  arriver  que  quelqu'un ,  quoique 
lésant  les  droits  d'autrui  par  dol,  ne  se  trouve  cepea- 
dimi  soUIHiè  à  auciihe  aùire  action  de  délit. 

Il  y  avait  auparavant  d'autre??  actions  fondées  sur 
ràhtden  droit  civil,  ei  naissant  du  délit  d'injure^  m- 
jum. 

Cette  action  prétorienne  d'injures  est  donnée  à 
i*ocbasiôn  de  totlte  lésion  des  droits  d*antriii  cbmmiie 
sciemment  et  à  dessein,  èoit  qu'elle  ait  ou  non  déjà 
tioeaftiimné  un  dommage  >  soit  eiteoiHS  qu'elle  Ai 
eu  pour  but  direct  de  porter  atteinte  à  l'honneur 
d'aiitrui ,  ou  simplement  à  soti  droite  ahifho  injur 

Elle  tend  à  une  peine  péouniaii'e  pmportlonnée 
à  là  graudeui*  de  la  violation  du  droit,  doiit 
restimation  doit  être  faite  par  Tinjurié  lui-méîtte 
pour,  chaque  cas  paKiciilier  d'injure.  BnBn  elle 
rend  infime  celui  qiii  est!  edndamné. 
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TITRE  IV. 

DES  OIULlUATiONS  Ql  l  NAISSENT  QUJ^l  ^\  HmÇfO 

ShU  iMAl.EFJClO, 

Jnst, ,  lii/,  lit,  5,  De  ohli '^ad\fmbu&  quœ  quasi  ex  de-' 
licto  nascuntur;  liV.  8,  De  noxaltBtts  aetionihus  ;  ^ 
fÂ.  St  Si  ^uûdrupeâ  fmftrkm  Jwfêu  dlfeeiUK 

Dig»^  Ub,  Ly  tn»  iS,  DûtmIfmréhmiU  tbjghài99ki$Ui  êtéi 
judex  iitem  suam  fecisse  diceretur. 

Pi^»f  lii»  IX ^  ti{»  Z,  De  his  qui  eJ[fuileriiUièél4^efiêriê^t 

J}ig'%  fifr*  XLFII^  tity  5«  Fwrti  advcrsusnauiatftmftnes 
et  ttabulaftûs* 

Dtg.y  Ub.  Ify  lit.  (),  Si  ex  nn.ia/i  causa  agalur. 

Dig,,  Ub»  IX ^  tit.  I ,  Siquadrupe^ pauperiem f caisse  dicatur, 

Or  taogA  aous  c«u«  rubriiiufi  ^  4$$  miê»  ^uî 

lèsent  péelleBient  k  4fm^  d'ammi^  par  dol  ou  par 
faiiki»  qui  iïugendiwt  pour  celui  qui  les  a  comlrâ 
uae  obligatkHi  àê  réparer  It  donnags  mi  de  payer 
une  peine  privée,  qui  pe  rentreUt  pas  <kai  l'idée 
àmdéié^ffrk4i»à  ki  leoa  biaiorique  rijfovr^x  du 

mot,  et  des  cas  où  une  vf^rilable  lésion  de  droit  n'esl 
ppin^  ^^re  arrivée^  mais  eal  seulement  redoutée» 
el  enfin  déa  eat  ^  qiidqii'un  esl  persounallesMI 
r^ponaable  pour  ceriaius  actes  nuinible^  d  auUcs 
IpirtaiMiiMi  #1  HèM  d*un  auimaL  On  atopiMa  m 

effet  toujours,  dans  ces  derniers  cas»  au  moins  {vèc* 

qu'à  tin  çeriaio  poio(>.le  ooucours  d'une  sofle  de 
culpabilité  de  la  pAri  de  celui  qui  ml  noiiidéri 
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comme  obligé^  et  c'est  ce  qui  justifie  une  obligatio 
quasi  ex  delicto.  Les  exemples  qu'offirent  les  Insti* 
tûtes  de  Juslinien  sont  les  suivants  : 

1^  L*action  du  plaideur  lésé  contre  le  judex  qu^ 
liiem  suam  fecit,  pour  obtenir  de  lui  une  indemnité. 

2*"  L'action  contre  celui  de  l'appartement  duquel 
quelque  chose  a  été  jeté  ou  répandu  dans  une  rue 
ou  autre  passage  public^  quand  il  en  est  résulté  un 
dooinuige.  Cette  action  tendà  obtenir  tantét  un  dé* 
dommagement,  tanlAc  nne  peine  privée,  et  dans  k 
dernier  cas  elle  est  souvent  une  action  populaire. 

3^  L'action  populaire  pour  demander  nne  peine 
privée  contre  celui  qui  a  posé  ou  suspendu  une 
chose  sur  un  lieu  de  passage,  de  manière  à  oom* 
promettre  la  sAreté  des  passants. 

4^  L'action  pour  obtenir  à  la  fois  une  indemnité 
et  one  peine  pécuniaire  contre  le  nmtta,  le  caupo 
ou  le  stabularius,  quand  ses  préposés  ont  occasionoéi 
par  jwêum  on  par  qudipie  viXx^doUuf,  un  denn 
mage  anx  effets  des  passagers  ou  voyageurs. 

5*  Les  noxaUs  actiones,  par  lesquelles  une  per- 
sonne est  poursnim  eomme  responsable  du  de»- 
mage  causé  par  Tesclave  ou  l'animal  qui  lui  appar- 
tient, et  même  autrefois  par  son  fils  de  iamille. 
Ces  actions  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  dans  les  Insti- 
llé de  Justinien,  rangées  sous  la  rubrique  des 
ûbUgcUiûms  quasi  ex  deltcto^  mais  sous  une  antre 
rubrique  spéciale;  cependant  elles  s'y  rattachent 
éTidemment  d'après  leur  principe. 
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CHAPITRE  liL 

DE  L'fXTlNCTION  DES  OBUGATIOMS. 

S  133. 

Observations  générales. 

Inst,,  Ub.  Illf  tU  29,  Qmbus  modis  tolUtur  oùligaiio. 

Les  Romains  cherchent  )  ramener  ]a  manière  dont 

les  obligations  finissent^  à  des  formes  calquées  sur 
celles  suivant  lesquelles  elles  ont  pris  naissance,  en 
appliquant,  avec  les  modifications  convenables, 
comme  causes  analogues  d'extinction,  les  quatre 
causes  connues  des  obligations  contractuelles,  res, 
wrbaj  Ulterœ  et  consensus  (1).  A  ce  rapprocbe* 

(1)  «  Prout  quidque  cmitrsclimiest,  ita  et  soiff  débet,  mqmmi  rs 
cODtraxenmus ,  re  solvi  débet,  veluti  quumt  mutuum  dedimus ,  ut 
rétro  pecunix  tantuindem  solvi  debeat.  Et  quum  verbis  aliquid  con- 
traximus,  vel  re  vel  verbis  obligalio  solvi  debeat  ;  verbis,  veluti 
qutUD  aocq^tum  promissori  fit  ;  re,  veluti  quum  solvit  quod  promisit* 
JEqne  qoam  emptio  vel  venditio ,  vel  locatio  contracU  est ,  quoniam 
deaituiM  mio  eooMri  polest,  etim  Hamu  etnUrmiù  émM 
peM.  m  Fonpkiioi»  1^»  sa»      XE^l,  %,  ih  êêkÊÊkwOm  m 

n  D^est  pas  question  ici  des  Htterw;  mus  doute  parée  que,  sous 
Justinten ,  le  cas  qui  y  est  relatif  claii  depujé  lopgteinps  une  piu-e 
aoiiqiiité. 


ment  se  ratuchoii  même  quelques  conséqoeDces 
pratiques  qui  ne  sont  pes  sens  importance.  Ibb, 
ainsi  généralisé^  ce  point  de  vue  ne  repose  guère 
que  sur  un^  comparaison  artificielle,  iin  pur  jeu 
d'esprit,  que  Ton  ne  suit  même  pas  logiquement 
jusqu'au  bout. 

Au  contraire,  la  différence  établie  entre  les  diver- 
ses causes  dV.xtinctioa  d'une  obligation,  suivant 
qu'dle  cesse  d^ezister  ipso  jure,  ou  seulement  per 
exceptionem,  est  d'une  grande  portée  et  offre,  d^ns 
la  pratique,  beaucoup  dlntérèt,  non-eeulementpoiir 
Tancienne  procédure  romaine,  mais  même  dam 
le  dernier  état  du  droit  romain.  Cette  division  eoi- 
krasse  toutes  les  causesd*extinction|  dont  moiis  aljooi 
traiter  dans  un  ordre  plus  naturel. 

§134. 

Du  payement,  solutio,  en  particulier. 
f7//,  m.  43,  Dê  Mùtat.  et  IfSmrf. 

Le  mode  de  beaucoup  le  plus  important,  le  plui 

fréquent  et  le  plus  naturel  d'extinction  ipso  jure 
û'wÊib  oUigatioii,  èst  indiqué  pa^  l'ofcjil  même  ds 
l'obligation  :  c'est  le  payement,  soïutio,  la  presta- 
tion réelle  de  ce  que  devait  le  débiteur*  U  y  a  plus< 
les  autres  modes  d'extinction  ipso  jure  peuvafel  ss 
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ivniêiier  m  payoïnent ,  puisque  Ibut  lui  HNil 

comparés  I  ou  lui  sont  assimilés  quant  à  leurs 

La  personne  par  qui  est  effectué  le  payement  ëSt, 
eti  général,  assez  indifférente  :  peu  imtiOrte  que  ot 
soit  le  débiteur  llii^-mélne ,  eti  Ibi  sUppOSliH  là 
faculté  d'aliéner,  ou  un  autre  en  sa  plact^ ,  en  tant 
que  cek  est  possible,  d*après  lé  natUrQ  4e  \à  preitA*- 

tion  due. 

Au  contraire,  le  pàyemoit  nô  peut  être  fait  avec 
effieaellë  qu*Au  érëâueiëi*  lul-ndttle»  èl  ttoil  à  ttll  liMfe, 

excepté  à  son  procureur  dûment  constitué  ou  à  son 
ttilisiirt  oii  à  Yadj^M  ê^knHétiis  emaA^  qui,  dans 
le  nouveau  droite  a  pris  la  place  de  Tancien  adsti" 
pulator,  ou  ^Ufin  à  celui  à  qui  compéle  une  actio 
utiii^  en  ¥ertu  dë  la  créAnce  d*auiiiii.  Réciproque^ 
ment,  quelquefois  le  payement  ne  peut  pas  être  fait 
efficacement  au  véritable  créancier;  savoir,  dans  lea 
cas  où  Faction  naissant  de  L'obligation  lui  est  léga- 
lement refusée. 

Quant  à  œ  qui  coUeefhe  l'ollfet  dli  payement ,  on 
doit|  en  règle  générale ,  fournir  précisément  ce  qui 
fiirme  Tobjet  primitif  de  TobUgatiéii.  GcpeUdaut 
cela  éprouve  une  modification ,  aoit  en  vertu  d  uhe 
fliimiitiim  ètttre  k  créandër  et  le  débilevr,  amt 
mêtne  sans  convention  antérieure,  par  suite  de  la 
datio  in  soiuium  et  de  certaines  ciimnstanoes  aeci- 
déiiteUes* 

Aelativement  aufita/i^m,  eu  régie  générale,  il 
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faut  que  le  montant  de  1  obligation  soit  payé  ea 
totalité»  sans  égard  aux  moyena  el  à  la  poaitkm da 
débiteur.  Cependant  cela  souffre  exception  dans  les 
oaa  où  lû  débiteur  est  légalement  autorisé  à  demander 
de  a*étre  condamné  que  jusqu'à  ooncurrenoe  de  ses 
facultés,  in  id quodjacere  potesU 

Enfin ,  pour  que  le  payement  soit  complet  so» 
tous  les  rapports,  il  faut  qu'il  soit  £sdt  en  temps 
opportun  et  en  lieu  convenable. 

Quand  9  réimil  tontes  cas  conditions,  il  anéantit 
ifso  jure  l'obligation ,  et  en  même  temps  tous  ses 
accesamresy  oooesf misef  • 

Les  mêmes  effets  sont  produits,  suivant  les  cir- 
constances »  par  le  dépôt  judiciaire  de  robjetdu, 
savoir  quand  le  payement  ne  peut  en  être  fait,  ou 
du  moins  ne  peut  Tétre  avec  une  entière  sécurité  au 
eréander  lui-même. 

De  tinsob^aiUàé  du  débiteur. 

Il  peut  arriver  que  quelqu'un  ne  soit  pas  en  état 
de  payer  aea  dettes  ^  parce  que  ses  biena  ne  sont  pis 
suffisants.  L'ancien  droit  romain  présentait  alors, 
dans  la  numui  mfeciio ,  une  voie  d'exécution  tréi- 
rigoureuse  contre  la  personne  du  débiteur  insol- 
vable, par  suite  de  laquelle  il  finissait  par  être 
adjugé  ConneUement  au  créincter^  addictus,  adjur 
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dicatusJ  Quand  il  y  atak  eœomurs  de  plunenn 

créanciers,  ils  avaient  même  le  droit  de  se  partafjer 
le  débiteur,  in  paries  secars;  mais  peu  à  peu  cette 
excessive  rigueur  contre  k  personne  cessa  d'être 
en  usage I  et  le  débiteur  ne  fut  désormais  menacé, 
au  plus  p  que  d*étre  détenu  dans  une  prison  pu- 
blique. 

D'un  autre  c6të,  il  s'était  formé ,  dans  le  cours 
des  temps ,  et  mène  d'abord  concurremment  avec 

1  exécution  contre  la  personne,  une  voie  d'exécution 
contre  les  biens  du  dâ»teur,  an  moyen  d'une  missio 
in  possessionem  que  le  créancier  obtenait  du  préteur. 
A  cet  envoi  en  possession  se  rattachait  dans  le 
principe,  après  des  annonces  publiques  préalables, 
la  vente  en  masse  des  biens  du  débiteur,  proscripiio 
et  vendiih  bonorum;  d'où  résultait  une  per  univers 
sitatem  successio  prétorienne^  au  profit  de  celui 
qui  offirait,  pour  prix,  de  payer  aux  créanciers  le 
pins  fort  dividende  de  leurs  créances  (  voy.  ci- 
dessus,  §  89);  mais  plus  tard  on  y  substitua  une 
Tente  des  biens  en  détail  faite  par  le  curaior  bo^ 
norum. 

Tous  les  créanciers  qui  se  sont  présentés  poor  la 

missio  in  possessionem  peuvent  demander  d'être 
payés  sur  le  produit  de  la  vente,  proportionnel- 
lement, pro  raia. 

Cependant  cela  soui&e  exception,  en  ce  que 
certains  créanciers  peuvent  faire  valoir  pour  leurs 
créances  uu  pmilegium  ,exigendi  ,  appelé  aussi 
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à  être  satisfaits  tioaipytamenl  a?«|il  toffs  kp  «atrai 

créaqciers  non  élément  privilégiés. 

Lb  ooqoours  ne  couoerne  pas  les  crdepders 
hypothécaires  proprement  dits,  tant  qu'ils  s'en  tiei^- 
nept  uniquement  à  leur  gage. 

Au  reste,  un  débiteur  insolvable  peut  évilor 
ro^verture  d'un  concours  qui,  ^dL^&  le  pouveau 
cofpme  àm  l^PPiep  droit ,  le  menace  lMy9i|i« 

d'infamie  et  n^ême  d'arrestation  personiidle  :  une 
loî  JuU€^  qui  est^  vraisemblablement  la  lex  JuUa 
judipi^ria,  portée  sous  Auguste,  lui  donne  le 
moyeu  d^  le  préyeair  eu  fai^pt  préalablement 
u^e  cession  volontaire  de  ses  bienu*  bonoiwn 
cessio ,  par  une  déclaration  solennelle  ;  seulement , 
il  faut  que,  par  sa  conduite  aptérieure,  il  ne  se  soit 
p^  rendu  ii^igne  de  ce  bénéfice  de  drQÎt* 

S  136. 
De  la  compensaihn. 

Dig.  yliù.XFJitît.  2,  De  compensationibus. 

Le  débiteur  poursuivi  peut  »  au  lieu  de  payer, 

déclarer  qu'il  veut  compenser,  compcjisare ,  en  tout 
OU  en  partie,  la  dette  réclamée  contre  lui,  avec  une 
créance  qu'il  a  de  son  côté  contre  son  créancier. 
Cette  compensation  n'avait  lieu  originairement 
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I|M  éÊmê  ém  limites  trés-resserrëes ,  seulement  ex 
eadem  euusa  el  seulement  dâiis  les  bonœ  Jidd 

Dans  le  nouveau  droit  romain,  elle  est  accordée 
an  débiteur,  mAme  éx  €U$pati  causa,  et  aussi  dans 
les  striai  juriê fudîcia,  pourvu  que  la  créance  qu'il 
eppoee  en  compensation  soit  en  général  une  obli- 
gatiM  valable  contre  le  même  eréaneier,  et  pour  le 
même  objet,  du  moins  partiellement,  et  pourvu  aussi 
qu'il  n'existe  aucun  obstacle  légal.  Ces  droonstances 
se  trouvant  réunies,  l'obligation  s'éteint  ipso  jure^v 
la  compensation,  comme  par  le  payement,  puisun*att 
•dt  lu  eréaneier  a  obtenu  sa  satisAH^tion,  et  qu^on  a 
seulement  coupé  court  à  deux  payements  qui  se 
eetniMt  suceédé  en  sens  inverse  sans  nécessité. 

Des  diçetses  soties  de  convetuims  libératoires. 

Dig,y  Uh.  XLVI,  tit.  4,  De  aeceptilaliims. 
J>^.y  lé.  ilf  tit.  i4,  Depêctii. 
ûnL,  K».  mi,  tit,  44,  Dé  mêCÊptU. 

U  99Ut»  diverses  espèces,  diverses  fismes  de 
confveQtions  par  iMpidles  k  evéancier  peut  HMie» 

SPQ  débiteur  des  suites  juridiques  de  son  obligatioui 
WÎtdeiierintMilfQildeletînrdaliende  rofalifa^ 
tien,      qu'il  çi^iste,  d'eiUei|rS|  aueune  cause  an(é>« 


rieure  d'exliaclion,  soit  seulement  afin  de  danner 
une  forme  plut  solennelle  et  plus  a&re  à  une  eame 
d*extînction  déjà  préexistante^  L'obligation  séteiut 
ainsi,  tantôt  ipso  jure^  tantôt  seulement  perexcep' 
tionenij  suivant  les  cireonstanees» 

Ici  se  rapportait  autrefois  la  nexii  liberadoj  per 
m$  et  libram^  qui,  correspondant  à  la  nean  o6ft» 
gatioy  consistait  dans  un  payement  imaginaire ,  et 
précisément  par  cette  raison  supprimait,  ^/ure 
l'obligation* 

Il  en  était  encore  autrefois  de  même  de  la  libé- 
ration revêtue  de  laicMrme  des  UUerœ^  une  oUjgi* 
lion  fondée  sur  une  écriture  passée  dans  un  livre  de 
raison  pouvait,  en  effet,  être  supprimée  par  une 
écriture  passée  en  sens  cimtraire  ;  en  d'autres  te- 
rnes, une  obligation  fondée  sur  un  article  porté  au 
débit  d'un  compte  pouvait  être  détruite  par  un 
article  semblable  porté  au  crédit.  Ce  mode  de  libé- 
ration, conune  le  précédent,  a  cessé  d  être  uaii^ 
dans  le  nouveau  droit  romain. 

Au  contraire,  on  trouve  encore  employée  dans  k 
droit  de  Justinien,  comme  la  principale  forme  de 
convention  libératoire,  Vacceptilatio,  c*est«4-direlt 
déclaration,  revêtue  de  la  forme  de  la  stipulntioo, 
faite  parle  créancier,  sur  la  question  que  le  débiteur 
lui  adresse  à  ce  sujet,  qu'il  se  tient  pour  payé.  Bh 
prodttisaitreffetd'éteindrerobligationiyMo/<^ii^^ 
elle  ne  s'appliquait  qu'aux  obligations  formées  pv 
stipulation.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  Taccepti* 
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lation  le  pactum  de  non petmdo,  applicable  a  tontes 
le»  obligations»  mais  qui  n'éteint  l'obligation  que 
per  excepdonem. 

Enfin  de  même  que  certaines  obligations  conven- 
tMNmdlea  se  contractent  sah  consensus  de  même 
elles  peuvent  se  dissoudre  tumtratio  cornsensu,  au**- 
tant  toutefois  que  rien  n'est  encore  venu  s  ajouter 
réellement  au  eonsentementy  nommément  queTexé- 
culion  na  point  encore  commencé  de  part  ni 
d*autre. 

S  m. 

De  la  nomUoft. 

Dig.t  iià,  XLVIj  ùL  a.  De  nmiikmibus  ti  dtiegûtiimibus. 
Cod,^  !ib,  mif  ii'L      De  nof •  et  Jeieg; 

Une  obligation  s'éteint  encore  ipso  jure,  en  se 
transformant,  par  Tapplication  de  la  ferme  de  la  sti- 
pula tien,  en  une  autre  obligation,  toute  nouvelle, 
destinée  à  prendre  la  place  de  la  première* 

Au  reste,  cette  noKHUio  peni  être  emptoyéc  pour 
divers  buts. 

Premièremeiit  on  peut  l'employer  pour  convertir 

artificiellement  en  stipulation  toute  ohligalio,  soit 
cmlisj  soit  naturalis,  notamment  afin  de  pouvoir 
y  appliquer  ensuite  Tacoeptilation.  A  cela  se  réfère 
Ja  siipuUuip  aquiliuna,  formulaire  imaginé  pour 
conduire  a  une  accqpiilatHNi  générale. 

21 
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£Ue  peui  encore  avoir  pour  bul  de  otunger  quel- 
que ch06e  dans  rdbjel  de  Tobligadon  actu^. 

Enfin  elle  est  le  seul  moyen  dont  on  puisse  user 
«a  droit  romain,  pour  fiûre  prendre,  à  un  antrey 
comme  débiteur,  la  place  du  précédent  débiteur; 
car,  tant  que  la  même  obligation  subsiste,  un  clian- 
gmnent  de  débiteur  est  impoesible*  (V oy  •  ci«de9iiii| 
§  107.)  Une  semblable  novation  s'appelle  alors  pir- 
ticulièreoient  expromissio,  et  fome  une  espéee  imr 
portante dVnterce^Jio.  (Voy.  ci-dessus,  §  116.) 
.  Dans  tous  ces  cas,  la  novation  suppose  toujours  es- 
sentiellement V  ananas  novandi. 

On  compare  à  la  novation,  sous  certains  rapports, 
l'extinction  des  obligations  par  la  lUis  contesiaûo  et 
par  h  res  judicau^ 

m 

Autres  modes  deximction* 

Une  obligation  peut  encore  s  éteindre,  tant  ipso 
jure  que  per  exceptionsm^  soii  par  oonf  usio,  soit, 
au  moins  exceptionnellement^  par  la  mort  du  eréni* 
cier  ou  du  débiteur,  soit,  mais  aussi  exceptionnel- 
lementt  par  la  rétraotalion  piiraneDt  unilaléiak 
d'une  obligation  contractée  par  le  concours  des 
deux  volontés,  soit  enfin  par  certains  ëvénemeuU 
plus  aocidenlels,  comme  rimposaihîUtë  d'exrfoutisft 
survenant  poslérieui^ement,  etc* 
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UVRE  IV. 

raiom  DB8  RAPPORTS  DE  FAMILLE,  OU   DROIT  DB 

FAiiaUS. 

Aperçu  général* 

Celte  partie  appelée  aujourd'hui  drùU  de  famiUs 
se  divise  en  ijbéoiie  du  mariage,  théorie  de^  rap- 
pçrta  des  pareula  aux  enCuta  et  de  ia  puiatance  pa- 
ternelle en  particulier,  et  enfin  théorie  de  1^  tutelle 
ei  de  la  corateUe.  (Yoy*  ci-deisus,    7^  0 
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CHAPITRE  1*'. 

TUiORIB  DU  MARIAGE. 

IfoUon  du  mariage  H  ses  diverses  espèces. 

Quoique  les  Romains  parteot  de  ce  point  de  ?  ne 

que  le  germe  brut  du  mariage,  en  tant  qu'union  des 
sexes,  réside  dans  la  nature  animale  de  i^liommci 
dans  ee  quod  naiura  omnia  animalia  docuUf 
pendant  ils  signalent  spécialement,  comme  formant 
Fessenee  du  mariage,  mtme  sdon  le  jus  gentàum, 
son  principe  purement  humain,  la  communauté  de 
toute  la  vie  qu'il  a  pour  but  d'établir  entre  on 
homme  et  une  femme*  Mais  ce  qui  fait  le  caractère 
distinctif  du  mariage,  comme  institution  de  droit 
dans  les  différentes  législations  positiyes,  consiste 
soit  dans  certains  signes  extérieurs,  particulière- 
ment déterminés,  auxquek  l'existence  du  mariage 
est  juridiquement  liée,  soit  dans  certains  effets  pro- 
pres qu  il  produit. 

Sous  ce  dernier  rapport  le  droit  romain  connais' 
sait,  dès  l'origine,  ou  au  moins  de  très-bonne 
heure,  deux  sortes  de  mariage,  toutes  les  deux  ap- 
pelées justœ  nuptiœ,  jiistum  mairimonium,  toutes 
le&  deux  juris  cwi/is,  mais  cependant  essentielle- 
ment di:>tiuctes,  d'ailleurs,  Tune  de  l'auti:c.C  étaient 
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le  mariage  cum  comeniione  uxoris  in  manum  mariti 
et  le  mariage  sans  cette  conventio  (1  ). 

Ce  qu*il  y  avait  de  commua  entre  ces  deux  sortes 
3e  mariage  consistait  dans  leur  nature  d*institution 
de  droit  civil,  dans  l'existence  du  cojinubium  et  de 
VaffèctiomariialisseuconsenstisnupUaliStainBi  que 
dans  ces  deux  effets  principaux,  savoir,  que  la  femme 
prend  part  au  rang  et  à  Tétat  de  son  mari,  et  que 
les  enfants  tombent  sous  la  puissance  paternelle  de 
leur  père  ou  de  leurs  ascendants  paternels. 

Ce  qui  les  distinguait  Ti^e  de  Tautre,  c*était|  indé-^ 
pendamment  de  quelques  formes  extérieures,  acci- 
dentelles, de  la  conclusion  du  mariage,  Tinfluence 
plus  ou  moins  rigoureuse  qu'elles  exerçaient  sur  Fin- 
dépendance  de  la  femme  dans  ses  rapports  avec  le 
mari  ;  car  Yuxor  quœ  in  manuin  mariti  comenit 
devient  par  là  soumise,  comme  une  JiliafamiUaSf 
au  pouvoir  de  famille,  au  droit,  jus,  de  son  mari,  à 
la  manus  mariti,  tandis  que,  dans  le  mariage  sans 
conveniio,  la  femme  conserve  complètement  ses  rap- 
ports de  famille  antérieurs. 

(i)  Celle  manière  de  voir,  et  Texpression  de  mariage  rigoureux  el 
mariage  non  rigoureux  {strenge  und  nicht  sirenge  Ehc)  qui  en  dé- 
coule, ne  me  semblent  pas  tout  h  fait  exartes.  Il  n*y  avait  qu'une 
espèce  de  jmtm  nuptiœ  pour  les  citoyens  romains .  conventio  in 
iManum  pouvait  s'y  joindre,  soil  au  moment  où  le  mariage  était  con- 
tracté, soit  avant,  soil  après,  ou  ne  pas  s'y  joindre  du  toul  ;  mais  que 
la  femme  fût  m  manu  ou  non,  le  mariage  était  toujours  la  même 
institution  ;  elle  pouvait  même  être  in  manu  d'un  autre  qui  de  mu 
amif  quoique  avec  des  coaséqueiice&  moins  étendues. 

{Noie  duiraducitur,) 
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Le  dioix  entre  le  mariage  rigoureux  et  le  iMrlap 
non  rigoureux  dépendait  principalement  de  la  vo- 
lonté des  époox  eux-mêmes  ;  un  mariage  origimi* 

rement  contracté  sans  conventio  pouvait  même  en- 
suite^ au  gré  des  conjoints^  se  convertir  en  mariige 
rigoureux. 

Dans  le  cours  des  temps,  le  mariage  avec  con* 
venih  inmanum  marUi  devint  de  plus  en  plus  nn| 
et  disparut  enfin  eomplétement  sous  le  gouverne* 
ment  impérial,  sans  qu'on  puisse  en  assigner  plus 
cxtetement  Tépoque.  Sa  dispariti<m 
le  résultat  du  concours  3û  diverses  circonstanoei 
historiques. 

De  eesdeux  espioesde  mariage,  qui  étaient  slris- 
tement  de  droit  civil,  se  distinguait  essentiellement 
le  mariage  selon  le  jus  geniUm,  don|  les  pengriai 
étaient  également  capables,  mais  qui  ne  produisait 
que  des  effets  tels  que  le  droit  des  gens  le  comporte. 

S  142. 

Du  concubinatus. 

Diff,,  l^»  XXF'y  îiL  7,  Dê  conetthmis, 
O^Lf  Itk  V<i  lit.  a6)  De  tênctiiims. 

Un  homme  rit  habituellement  avec  une  femme 
sans  qu'il  y  ait  et  même  sans  qu'il  puisse  légale- 
ment y  avoir  mariage. 
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Cette  union  sexuelle  peut  être  en  elle-même  il* 
licite,  criminelle,  à  cause  du  s^uprum,  aduUeriuvh, 
on  de  Yincestus  qu'elle  renferme* 

Elle  peut  aussi  être  juridiquement  tout  à  fait 
indifférente,  par  exemple  le  commerce  entre  un 
homme  libre  et  une  esclave^  ou  entre  deux  esclaves, 
le  contubeinium. 

Mais  il  y  avait  encore,  d'après  4e  droit  romain, 
une  sorte  d'union  sexuelle  permanente ,  légalement 
permise ,  entre  un  homme  non  marié  et  une  femme 
non  mariée,  quin'étaitpasaccompagnéedero^ctôi 
jiiariudisj  et  qui  portait  le  nom  de  concubi/uitics. 

Le  çoncubinat  ne  reçut  uH  caractère  juridique 
déterminé  que  sous  Auguste ,  par  la  lex  Julia  et 
Papia  Poppœa,  et  il  se  liait,  eu  général,  à  plusieurs 
vues  politiques  de  cet  empereur,  puisqu'il  tendait 
particulièrement  à  combattre,  d'une  manière  indi- 
recte, la  corruption  des  mœurs  de  cette  époque*. 

Le  concMtbinaius  n*était  paS|  à  k  vérité  i  un 
mariage;  il  ne  donnait  à  la  concubine  aucune 
participation  à  l'état  et  au  rang  de  l'homme  qui  vi- 
vait avec  elle ,  et  ne  plaçait  pas  les  enfants ,  les  Uberi 
imturaleSj  sous  la  puissance  paternelle  de  celui  qui 
les  avait  engendrés  ;  mais  U  fondait  d'ailleurs  divers 
rapports  de  droit ,  tant  entre  les  deux  personnes 
vivant  en  concubiuat  que  pour  les  enâmts  qui  en 
étaient  nés* 

Sous  les  empereurs  chrétiens,  le  coacubiiuUMS  pa- 
rait moins  favorisé  ;  cq[>endant  il  se  retrouve  enoore 
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dans  le  drdlt  de  JustinieHi  comme  un  rapport  juri- 
dique^ comme  un  étal  légalement  autoriK*. 

S  143. 

De  la  possibilité  légale  du  viariage,  ou  du  con- 

nubium. 

fnst.,  lib.  I,  lit.  10,  Dr  nuptiis. 

Dig.y  lib,  XXIJIy  tit.  2,  De  ritu  nuptiarum. 

Oui.,  Uh.  Vy  tiU  4»  De  nuptiiê. 

Il  ne  peut  être  question  d'un  mariage  de  droit 
cWil  que  là  où  existe  le  comiubium. 

Or  ee  eonnubiian  manque  d'une  manMre  ab- 
solue non-seulement  à  tous  les  esclaves,  mais  encore, 
à  cauae  de  la  nature  civile  du  mariage,  à  tous  les 
hommes  libres  qui  ne  sont  pas  citoyens  romains,! 
moins  que  le  connubium  ne  leur  ait  été  accordé 
comme  une  frveur  particulière.  Il  est  auaai  refusé, 
par  des  raisons  tirées  du  but  naturel  du  mai^iage, 
aux  impubères  et  aux  castrats. 

Le  connubium  manque  souvent ,  d'une  manière 
rdative,  en  ce  sens  que  certaines  personnes,  quoi- 
que capahles ,  chacune  en  particulier,  de  ae  marier, 
ne  peuvent  cependant  se  marier  ensemble ,  soit  par 
un  motif  de  pudeur,  de  décence,  consacré  par  la 
coutume  ou  par  la  loi,  savoir  à  cause  de  la  parentéou 
de  TalUance  trop  rapprochée  qui  existe  entre  elles, 
empêchement  qui  pourtant  n'a  pas  été  observé  de 
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tout  tflmp9  aveo  h  même  rigueori  soit  par  divers 

autres  motifs  plus  purement  politiques. 

Au  nombre  de  ces  derniers  motifs ,  figura,  de 
Uto  bonne  heure  y  une  cerliime  inégalité  daus  TéCal 
des  persouues.  A  la  vérité,  le  coimithium,  qui  n'exis- 
tait pas  entre  les  patrieieBS  et  les  plébéiens ,  fut 
introduit  par  la  lex  Ctmuleia.  Mais,  soas  Auguste, 
kilex  Julia  et  Papia  Poppœn  établit  un  nouvel  em<- 
pèchementau  mariage,  fondé  sur  Tinégalité  de  con- 
dition ,  qui  cependant  permettait  le  concubinntus , 
et  qui  ne  fut  complètement  supprimé  que  par  Jus- 
iinien. 

La  permission  de  contracter  mariage,  malgré 
Vabsenoe  du  ccnnubimif  pouvait  être  accordée  à 
des  particuliers,  par  voie  de  grâce  ou  de  dispense  ; 
mais  elle  ne  parait  pas ,  en  somme ,  Tavoir  été  fré- 
quemment ;  elle  ne  le  fat  que  trés-rarement  et  très- 
tard  ,  dans  les  cas  où  le  mariage  était  défendu  à 
raison  d'un  degré  trop  proche  de  parenté  ou  d  al- 
liance. 

S  144. 

« 

De  la  manière  dont  le  mariage  se  contracte. 

L'existence  du  comubium  ne  fait  que  rendre  le 
mariage  légalement  possible  entre  certaines  per- 
sonnes. 

Le  mariage;  existe  réellement  et  ar.luellemcnt , 
quand  il  a  été  conclu,  contracté.  Cette  conclusion 
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du  mariage  reposait ^  en  général  ^  sur  la  seule  exis- 
tence de  ïajffecUo  marUalis,  d'après  le  principe 
consensus  fcuM  mêpUaSé  Une  formalité  flaiikidièfe 
n'était  requise  que  lorsque  la  commiio  in  manum 
nuuiU  devait  avoir  lieu  ;  ear  ce  dernier  effiit  ne  se 
rattachait  qu'à  une  dtfelanitiôii  de  Vaffeeih  mari^ 
taUs,  réunie  à  la  cothfarreaUo  oil  à  la  coempdo. 
Cependant  un  onriage  contracté  aâna  cet  fonua* 
lités ,  ou  irrëgulier  sous  ce  rapport ,  pouvait  ullé* 
rieurement  se  convertir  en  mariage  rigoureux  par 
Vums  (1  ). 

Depuis  la  disparition  du  mariage  avec  conventio, 
tovt  mariage  était  contracté  par  le  simple  conssnte- 
ment ,  et  ce  n'est  que  dans  le  dernier  état  du  droit 
romain  que  la  rédaction  par  écrit  de  conventions 
matrimoniales,  d'un  acte  dotal ,  mÊinÊmmtatpatM 
dotalia,  est  exigée  pour  la  célébration  de  certains 
.  mariages ,  ou  pour  que  certains  effets  s'ensuivent* 

Il  était,  dés  les  premiers  temps,  .rigoureuscmeal 
établi  que  les  fîUi  ou  Jiliœfamilias ,  sauf  un  pelil 
nombre  de  cas  d'exception ,  ou  plutôt  sauf  quelques 
adoucissements,  déjà  compris  en  partie  dans  la  lex 
Julia  et  Pofia  Poppcea ,  ne  pouvaient  pas  con- 
tracter un  mariage  valable  sans  le  consentement  du 
père  de  famille»  Il  y  a  plut  :  d'après  la  rigueur  ori- 
ginaire de  la  puissance  paternelle,  lascendant  qui 
l'exerçait  pouvait  marier  ses  fils  et  filles  de  famille 
à  son  ^ré,  sans  les  consulter. 

(I)  Yoyes  sor  oe  point  la  nols  du  |  lii>p^;.  IM. 
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Des  ^fiançailles ,  aponsalia. 

m 

Dig.^  tih,  XXIII f  tU,  1,  De  sponsaù'bus. 
ÛMLf  Ub.  Vy  lit,  ifDe  spontaUbu»  et  anhii  ^mnmUùis  et 
froxenêtieiê. 

Des  fiançailles ,  sponsalia,  peuvent  servir  de  pré- 
paration ,  d'introduction  au  mariage  ;  mais  elles  ne 
sont  point  esscnlielles  pour  sa  validité.  Elles  ne 
constituent  pas  non  plus  une  obligation  juridique 
de  Contracter  le  mariage  ainsi  convenu ,  ce  qui 
n*est  qu'une  consëqueQce  logique  du  principe  qiron 
peut  renoncer  à  volonté  au  mariage  même  déjà 
contracté.  Seulement,  on  regarde  comme  entraînant 
l'infamie,  la  conclusion  de  nouvelles  fiançailles 
avant  que  les  premières  aient  été  dissoutes;  et  celui 
qui  donne  lieu  à  la  dissolution  des  fiançailles  sans 
motifs  suffisants  encourt  aussi^  suivant  les  circons- 
tances, certaines  pertes  pécuniaires,  savoir  lorsque 
les  fiancés  se  sont  fait  des  donations* 
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S  146. 

Des  effets  du  mariage  en  général. 

m 

Dis;,^  lih.  XXIF'f  tit.  t,  D0  iêMtthMmê  imter  vinm  a 

usorem, 

Cod,,Ub,  y  ^  tit,  16,  De  donaUonibiu  inter  virum  et  iixonm 

Ha parentiêut  in  libent /aetis^  et  de  rmtikahiiiome. 
Diff>  f  lib,  XXf^f  tk,  a,  Rerum  amotmrum. 
Coil, ,  lib.     tit,  a I9  Rarum  aatotamm. 

Le  consortium  iotius  qu'établit  toujours  le 
mariage ,  ne  se  réfère  immédiatement  qu'aux  rap- 
ports personnels,  à  Tétroitc  communauté  de  vie 
entre  les  époux  ;  car  l'idée  d'une  communauté  de 
biens  entre  les  conjoints  est  étrangère  à  Tancien 
comme  au  nouveau  droit  romain.  Cependant  le  but 
du  mariage,  notamment  la  réalisation  de  ce  o^to 
consortium^  exerce  aussi  inév  itablement,  à  plusieurs 
égards,  une  influence  considérable  sur  les  ra|qports 
pécuniaires  des  époux. 

La  nature  pariiculière  des  rapports  enti^  les 
époux  dépendait  directement,  dans  les  anciens 
temps,  de  la  queslion  de  savoir  si  la  femme  était 
passée  ou  non  Ui  mauum  marili. 

Dans  le  premier  cas ,  elle  était  Jiliœfamilias  bco , 
et  entrait  entièrement  dans  la  famille  du  mari.  Le 
résultat  était  que,  sous  le  rapport  personnel ,  elle 
perdait  toute  indépendance  Vis-à-^is  de  son  mari, 
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ct|  par  une  coasëqueuce  nécessaire,  deveoail  inca- 
pable d'avoir  des  biens  à  elle ,  puisque  le  mari  ac^ 
quérait  comme  dot ,  dos ,  non-seulemeut  tous  les 
biens  qu'elle  avait  alors,  au  moyeu  d'une  per  nid* 
versiUUem  successio,  mais  encore  tous  ceux  ipii 
lui  étaient  échus  depuis. 

Si,  au  contraire,  le  mariage  avait  eu  lieu  sabs 
conventio  in  manum,  la  femme  restait  dans  ses 
rdations  de  famille  antérieures,  conservait  par  con« 
séquent,  à  Tégard  de  son  mari,  son  indépendance 
personnelle^  et  ne  passait  vis^à-vis  de  lui  que  dans 
cet  état  de  subordination  que  lui  impose  oième  le 
jus  gentlum,  comme  répondant  au  but  moral  du 
mariage*  Elle  conservait  aussi  pour  elle  ses  luena 
propres,  séparés  de  ceux  de  son  niari«  Cependbal 
le  mariage  établissait  certains  rapports  pécuniaires 
entre  lef  époux,  quelquesF-uns  toujours  et  néce^ 
sairementy  les  autrce  souvent  et  par  silile  'de  eon» 
▼entions  spéciales.  > 

En  efEet,  1"*  le  mari  doit  nourrir  et  enUreienir  sa* 
femme. 

2*"  MfiA  appréciation  psychologique  très -judi- 
cieuse de  ce  qui  pourrait  exercer  une  inflncnce 

fâcheuse  sur  le  caractère  moral  du  mariage  a 
ameiii  la  prohibition  des  donaiiones  inter  ^irumt  el 
uxorcnif  prohibition  dont  le  besoin  ne  se  serait  pat 
faitsentir  dans  le  mariage  avec  conventio  in  manum  y 
parce  que  la  relation  qui  s'établissait  alors  rendait 
de  telles  donations  juridiqucuiciii  impossibles.  Plus 
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tard  cette  prohibition  fut  adoucie  et  modifiée  de 
plosiiMM  maniém,  turtout  par  un  aénalua-Mistille 
rendu  sous  Garacalia.  Cependant  elle  s'est  au  fond 
miatenne  en  viguenr  jusqn^m  dernier  élit  da 
droit  sous  Justinien. 

S""  C'est  par  des  ménagements  semblables,  joints 
à  d'auCrei  motifii  dans  le  cas  de  la  conmuio  in  ma^ 
num^  que  s'explique  l'inadmissibilité  des  actions  du 
ynif/urtum,  proprement  dit,  dans  le  cas  d'une  soiii* 
traction  commise  panin  époux  envers  l'autre.  Too* 
tefois  il  était  pourvu^  par  d'autres  actions  moins 
compfwnettanlea,  à  ce  que  l'époux  coupable  ne 
gardât  pas  la  chose  dérobée.  On  avait  même  intro- 
duit une  action  particulière,  rerum  amoiarum  acUOf 
pour  le  caa  d'une  soustraction  dite  en  rut  d'un  di- 
vorce prochain. 

4*  Le  mariage  fondait,  dans  quelques  drooos- 
tiMes,  des  droite  de  eueeeseion  réciproqoe  entra  ki 
époux,  comme  nous  le  verrons  en  tiritant  du  droU 
dùsucomUm. 

5*  Enfin,  à  Toccasion  du  mariage,  certains  Mens 
prennent  un  caractère  tout  particulier,  par  suite 
de  comntiontetdedispositionft  spéoialee  )  oerésokit 
n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  du  mariage,  nMiis 
il  n-eet  possible  qu'aveo  le  mariage  f  noua  voûtons 
parier  de  la  dum  el  la  propter  nuptias  dbiwife. 
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De  la  dot,  dos,  en  particulier» 

Dig.,  lib.  XXII lit,  3,  De  Jure  doUum^     lit.  5,  Dû 
fundo  dotait. 

Dig.j  Ub.  XXI F'^  Uu  Z,  Soiuto  meinmonio  dasqumaJm^ 
dumpetattw, 

Céd.^  Ub,      tk.  \%y  Dt  jw9  Mimi;— fi^.       D9  ret 

uxoria  actione  im  ex  stipulatu  actioncm  transfusa^  et  de 
fuUam  dotikMê'frmHUai  —  lit,  1 8,  Soluto  matrimonio  doê 

La  dot,  dos^  res  uxoria,  est  k  bien  qui  est  dçuiké 
0»  assuré  au  mari  par  la  femnwij  ou  du  mofais  pour 

la  femmei  eu  vue  du  juariage,  ad  nuUrimoriUoner^ 

Elle  suppose  toujours  un  mariago  vakble ,  et, 
comme  elle  en  seconde  le  but  oseeutielj  elle  jouit  dç 
dÎTeraes  fiiveurs  Ugales. 

Toutefois  une  constitution  de  dot  n'est  pas  une 
condition  absolue  de  la  validité  du  mariage^  mais  UM 
simple  accidents 

U  y  a  cependant  certaines  personnel»  qui  sont 
IrigaleiMsit  tenues  de  eoastituer  une  del  cimve* 
nable  ;  ce  sont  nommément ,  depuis  la  lex  JuUa 
et  Papia  Poppa$a,  le  pére  ou  le  grand-père  Ugir 


Digitized  by  Google 


a36         2'  PAam,  uvr£  4,  §  447. 

depuis  Dioclëtien  et  Maximien,  si  ce  n'esl  plus  iôi^ 
la  mère,  mais  seulemeai  dans  quelques  cas  rares. 

La  diflKrenoe  des  |>ersonnes  de  qui  provient  h 
dot  amène  une  division  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tanee,  en  profeciiiia  et  adventitia  dos;  la  receptitàa 
dos  n'est  qu'une  subdivision  de  cette  dernière. 

Il  est  indifférent,  pour  la  notion  générale  de  la  dot» 
qu'elle  soit  constituée  au  moment  où  se  contracte 
le  mariage,  ou  avant,  ou  après,  qu  elle  le  soit  par 
daUOf  promissio  ou  McUo  (remj^oée  plus  tard  pir 
poUidiaiio)  ;  enGo  qu  elle  soit  plus  ou  moins 
considérable,  et  composée  de  tels  ou  tels  biens.  Seu- 
lement tontes  ces  circonstances  peuvent ,  soos  un 
autre  rapport,  devenir  importantes  pour  la  décision 
des  questions  qui  peuvent  se  présenter. 

Il  est  de  Tessenoe  de  la  dot,  au  point  de  vue 
romain,  qu'elle  passe  dans  la  propriété,  dans  les 
mari,  quoiqu'elle  provienne  de  la  femme, 
etqiie,  par  sa  destination,  elle  intéresse  égalemeot 
la  femme.  £n  conséquence,  le  mari  exerce,  sur  les 
biens  dotaux ,  pendant  la  durée  du  mariage,  ums 
les  droits  d'un  propriétaire,  et  cela  sans  le  concouis 
de  la  femme. 

Celle-ci  ne  peut  pas,  même  quand  la  dot  est  venue 
directement  d'elle,  en  exiger,  avant  la  dissolution 
thi  mariage,  la  restitution,  ni  même  simplemeot 
l'administration ,  excepté  quand  le  mari  tombe  en 
déconlituçc. 

11  y  a  plus:  te  mari  île  peut  pas,  sauf  certains  cas 
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d'cKceplioBy  rendre  gfKmtanémciit  la  dot  aTant  cette 
époque,  parce  que  ce  serait  une  donation  défendue. 

D'un  antre  côté,  le  drokqui  appartient  an  mari 
comme  propriétaire  et  comme  administrateur  est' 
considérablement  limité,  soit  médiatement  par  la 
destination  de  la  dot ,  soit  immédiatement  par  la 
défense,  introduite  d'abord  par  la  lex  Julia  de  adul^ 
ÉerUs  H  étmdne  plus  tard  sous  plusieurs  rapports, 

d'aliéner  ou  d'hypothéquer  le  jundus  dolalis , 
défense  qui  n'est  même  pas  levée  par  le  consens 
tement  que  la  femme  accorderait  spécialement  (1). 

Si  la  dot^  durant  le  mariage^  fait  toujours  partie  des 
iMSnsdtt'mari,  il  résulte  de  sa  définition  même  que  les 
droits  du  mari  sur  cette  dot  finissent  régulièrement 
avec  le  mariage  lui-même*  A  la  vérité,  au  momwt 
«  dte  la  dissolution  du  mariage ,  la  dot  ne  revient  pas 
d'dle-mémc  dans  la  propriété  de  la  femme  ou  de 
celui  qui  l'a  constituée ,  mais  le  mari  ou  ses  héritiers 
sùnt  obligés  à  la  restituer^  puisque  maintenant  elle 
a  rempli  sa  destination. 

Cette  restitution ,  dans  le  dernier  état  du  droit 
romain^  est  faite  régulièrement  à  la  femme  ou  a  ses 
hériliersi  et  exceptionnellement  au  pére  delà  femme 
(profectitia  dos),  ou  au  tiers  qui,  lors  de  la  consti- 
tution de  la  dot ,  s'en  est  expressément  réservé  le 
retour,  receptio  (recepiiiia  dos). 

(I)  Ç'esl  le  dernier  éUi  du  droit,  sous  Juslinieii.  Avaot  lui,  le 
csmcnteineiit  de  to  fiemiiie  validait  l'aiicnalioD ,  mais  non  la  conslilu- 
tiM  éliypslMqM.  [NoHinlraOMLeiwr.) 
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La  question  de  savoir  si  le  maii  doit  rendre  Ici 
chosea  dotales  mêmes  qu'il  a  reçues  en  dol,  ou  bnr 

estimalion,  dépend  en  partie  de  la  nature  de  ces 
choses,  eu  partie  des  coaventioBS  lAterveuues  à  ce 
siqet. 

Pour  assurer  à  la  femme  soa  droit  à  la  rei- 
iitution  future  de  la  dot,  non-leaknMil'  tous  kl 
biens  de  son  mari^  y  compris  les  choses  doUki 
elles-mêmes,  lui  sont  hypothéqués  tacitement  même 
pendant  le  mariage,  mai|  cette  hypothèque  iéffk 
est,  en  outre,  particulièrement  privilégiée. 

L'action  par  laquelle  la  dot  est  redemandée  soluto 
mairimonio  était,  avant  Justinien,  en  règle  gêné* 
raie,  la  rei  uxorice  actio,  et  par  exception  Vex 
stipulatu  actioj  brsqoe  la  xestitiUiaii  àwt  M 
promise  par  stipulation  ;  la  première  était  ben0 
fidei,  la  seconde  stricU  juris,  et  elles  difflyr4ieBteo- 
core  entre  elles  à  d'autres  égards. 

Mais  Juslinien,  pour  favoriser  la  femme  et  son 
père,  fondit  ensemble  les  deux  actions,  de  telle  ma* 
nière  que  Vactio  ex  sHpulatu  doit  toujours  avsir 
lieu  même  quand  il  n'est  iotervenu  aucune  stipulé' 
tien,  et  que  cette  actio  ex  stipulatu  de  noovaUe 
création  doit  être  pourvue  de  tous  les  avantages  de 
Vactio  rei  uxorùe  et  être  en  conséquence  bon^ 
Jidei  (1). 

(0  Ajoutes  que  Justinien»  resardanl  la  fenuoe  museaitttMft* 
servé  h  propriété  MOfirftftf  du  dioseiiislales,  quoique  la 


Digitized  by  Google 


2*  tixm,  um  U,  %  148 


339 


S  148. 

De  la  dcMoatio  proptsr  nup(ta$. 

nupiias, 

NoD-seuIement  le  fiancé  pouvait  donner  quelque 
chose  à  sa  fiancée  avant  le  mariage,  mais  c'était 
même  une  sorte  de  coutume  lors  de  la  a»clusion 
des  fiançailles  :  cela  s*appelait  arrha  spotisalitia, 
ou  mte  nuptias  donatio.  Si  le  mariage  convenu 
ëtah  ensuite  réellement  contracté,  la  femme  con- 
servait dans  ses  biens  la  chose  qui  lui  avait  été  ainsi 
donnée  avant  le  marli^« 

A  celte  institution  de  Yante  nuptias  donatio  qu'ils 
avaient  trouvée  établie,  Justin  et  plus  complélemtnt 
encore  Justinien  rattachèreni  une  institution  tMIt 
différente^  entièrement  de  leur  création.  D'apréa 
eux,  le  mari  peut,  et  même,  jusqu'àuncortaiapoMl^ 
doit  constituer  à  la  femme,  comme  contre-paitie  oH 
pendant  de  la  dot,  comme  contre-dot,  antiphernap 
une  quantité  égale  de  biens  ;  ces  biens,  qaà  ont  um 
destination  semblable  à  celle  de  la  dot,  sont,  à  la 

eMiêéi  été  mBsTérée  «nnuri,  luiaccsrdt  uns  sslwnrédtoitl» 

Elle  peut  donc  agir  on  coiuat  cféaocièrs  privilégiée ,  ou  eonuM  pro- 
pflilairs.  (iVol^AitrwMMr.) 
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vëritëy  administrés  par  le  mari,  mais  forment,  du- 
rant le  mariage,  un  pati  imoine  séparé  apparienant 
à  la  femme  et  doivent  lui  être  délivrés,  dans  cer-« 
tains  cas,  par  le  mari.  Comme  cette  contre-dot,  an- 
tifhema^  peut  et  doit  être  constituéei.  ainsi  que  la 
dot,  non-seulement  avant,  mais  encore  lors  do 
mariage  et  même  après,  Justinien  déclara  qu^elle 
ne  s'appellerait  plus  anie  nuptias  dorûuio,  mais 
proptcr  nuptias  donatio. 

m 

S  U9. 

De«  eonventUnt  matrimoniales. 

Dig.,  Ub.  XXIII,  lit.  A.DcpactudoudUtu. 
Od,i  lié,  F'f  lit*  i4i      paciu  eêniwuû  tmm  super  doit 
quam  $up§r  donaÛ9n€  ante  nupfias  et  paraphetnU, 

U  est  libre  aux  époux  de  &ire,  avant,  pendant  ou 

après  la  conclusion  du  mariage,  des  conventions 
particulières  sur  leurs  rapports  matrimoniaux  fu- 
turs, surtout  sur  leurs  rapports  pécuniaires.  Ces 
dernières  conventions  concernent  ordinairement  la  ' 
dot,  la  donation  propier  nuptias,  ou  bien  encore  les 
ptraphemaux,  pnraphemaUa  seu  reeepîiiîn  bona, 
de  la  femme,  qui  ne  passent  pas,  à  la  vérité»  de  dioit 
au  mari,  mais  dont  l'administration  peut  néanmoins 
lui  être  conliëc  par  la  femme,  si  elle  le  veut.  Ces 
pacla  nuptialiaj  àeu  dolaUa,  ne  doivent  rieu 
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contenir  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  au  but 
essentiel  du  mariage* 

De  la  dissolution  du  mariage  en  général^  du 
.  dimoe  en  particulier . 

Dig,^  lih,  XXI tit,  2,  Dedwortus  et  repudiis, 
Cocl.,  lib,      tit»  17,  De  repudiis  et  judicio  de  môriéus 
*ublato7 

Lt  ftîitûliitkiB  d'uQ  niâriige  arrive  ip$o  jun^ 

d'elle-même^  soit  par  la  mort  de  l'un  des  deux  époux, 
âoil  par  la  ceasalion  du  connubium  qui  exittait  dans 
le  principe. 

Mais ,  même  du  vivant  des  deux  époux  et  malgré 
h  poraklttiioe  éa  camttbiumf  le  mariage  peut  être 
dissous  parlednroree,  daforitum,  cVst'-à-dire  par  ta 
nmonciation  mutuelle,  ou  même  unilatérale,  des 
époux  eux-mêmes. 

De  tout  temps  le  divorce  fut  permis  chez  les  Ro« 
nains ,  tant  dans  le  mariage  avee  commnHo  im  ma» 
iiiMit<|iie  dans  lemariage  sans  conçentio. 

Cependant  il  est  possible  que  dans  le  premier  les 
dreits  du  oiari,  à  cet  égard,  aient  été  originaireHieot 
beaucoup  plus  forts  ;  mais  plus  tard,  à  ce  qu'il  parait, 
la  femme  put  aussi  exiger  le  divorce  (4). 

(1)  «  Hac  (uxor)  aïOem  repadio  misso  vîrum  proinde  compellerd 
polest  slqne  si  ei  mmqaaniBiipU  fuisseu  >  Giius,  /imI.,  I,  IS7. 
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Quant  au  mariage  sans  cojweiitio,  qui  est  seul 
resté  en  usage  dans  le  nouTeau  droite  par  suUedu 
principe  qui  faisait  dépendre  la  formadoB  dn  ma- 
riage uniquement  de  Texisteace  de  la  conjugalis 
affeciîop  sa  durée  dépendait  également  de  la  pené- 
vëranee  de  cette  affèdh. 

En  conséquence ,  la  déclaration  de  diToroCi  la 
répudiation,  étaitégalement  permise  aux denzépou, 
et ,  en  général ,  la  liberté  de  divorcer  n*était  limitée 
que  par  les  sentiments  de  moralité  personnels  aux 
époux ,  sans  aucune  intervention  directe  de  l'auto^ 
rité  publique.  Ce  qu'on  dit  d'une  loi  de  Romulus  qui 
aaraii  neiiaeé  dNnie  peim  !•  tttmrae  faijmie  ait 
trés-hasardë.  Seulement,  de  toiit  temps  les  JUajanà 
lias  eurent  besoin,  pour  divorcer,  du  consentement 
dekar  ascendant» 

Néanmoins,  pendant  longtemps  on  n'abusa  point 
du  diî^oree.  Ca  fut  eeulemeiit  lorsque^  i  la  &i  de  II 
pépubliqoeet  au  commeneement  de  Tcmpire,  iaeo^ 
ruption  des  mœurs  fut  devenue  générale  dans  Komei 
ce  fut  seulement  alors  que  se  fit  sentir  le  besoin  de 
rendre ,  au  moins  indirectement,  le  divorce  plus  dif» 
iicile,  en  infligeant  après  coup  des  peines  pécuniaires 
à  celui  qui  y  avait  donné  Keu  par  sa  mauvaise  oon- 
duite.  Ici  se  rapportent  certaines  prescriptions  de  la 
l$(t  J ulia  ûi  Papia  Pof^ma^  les  rétentions  de  la  doit 
le  judicium  morum,  etc. 

Mais,  comme  ni  ce  judicium  morum,  ni  les  autres 
peines,  ne  parurent  suffisants  pour  obvier  au  mal, 
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les  empereurs  postérieurs ,  nommément  Justinien , 
kt  «boUraU  et  y  flubfttiiaéreni  de  nouvelles  peines, 
dont  quelques-unes  ëtaienC  besucoop  plus  rigoti^ 
relises,  non-seulement  contre  1  époux  qui,  par  sa 
mauvaise  eonduite ,  donne  une  juste  occasion  ait 
divorce,  ou  qui  signifie  la  répudiation  sj)ontané- 
ment,  sans  juste  cause ,  mais  encore  contre  les  deux 
tfpoiix,  quand,  sans  molifii  lëgitines  suffisants,  ib 
se  séparent  d'un  commun  accord,  À072agmt/a. 

Ces  peines  difiléraient  suiTant  les  circonstances  : 
c'étaient  tatil6t  des  pertes  pécuniaires  considérables, 
tantôt  même  des  peines  crimineUes  trés-sévères. 

Afais ,  dans  tous  les  e«s,  malgré  ces  pimitionsr»  le 
divorce  resta  toujours  entièrement  abandonné  à  la 
libce  volonté  des  époux»  Seulement,  pour  en  assurer 
la  pKUve  y  il  avait  été  prescrit,  dès  une  époque  assea 
ancienne  ,  de  Caire  la  renonciation  au  mariage  dans 
une  forme  exactement  déterminée;  mais  celte  forma- 
lité même  était  purement  privée. 

S 

Des  seconds  et  subséquents  mariages. 

Cod.y  Ub,  V,  lit.  9,  De  $eewulis  nuptiis;      ttt,  10,  Si 
secundo  ntdpserit  mulier. 

Le  droit  romain  permit  de  tout  temps,  malgré  la 
nature  strictement  monogamique  du  mariage,  de 
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oontraoler  un  Moond  ou  subséquent  martage  vfgk 

la  dissolution  du  précédent.  Cependant  on  regardait 
toujoiin  comme  plnteoiiTeiiable,  du  moins pourh 
fiemme ,  de  ne  pas  se  remarier  (1  ).  Dans  tons  les  cas, 
la  femme  devait,  après  la  dissolution  du  mariage, 
attendre  un  an ,  ce  qu'on  appeUeTannée  de  deuil, 
avant  de  procéder  à  un  second  mariage ,  si  elle  ne 
Toulait  pas  s'exposer  à  l'infamie  et  à  des  pertes  pécu- 
niaires oonsidéraUes. 

Quand  il  existe  des  enfants  du  premier  mariagCi 
en  générai  le  second  mariage  n'est  pas  favorisé  pir 
égard  pour  ceux-ci.  Par  là  s'expliquent  les  peiaei 
introduites  peu  à  peu,  pœme  secwidcumn  nuptia* 
rufOf  comme  on  appelleaiqourd'hui  les  pertes  pécu- 
niaircs  infligées  par  les  lois,  le  plus  souvent  au  prolt 
des  enfants  du  premier  lit»  à  Tépoux  qui  convole 
en  secondes  noces ,  tantôt  au  mari  comme  à  h 
femme  I  tantôt  seulement  à  la  femme. 

(1)  Il  parait  poortanl  qa*l  Tépoque  de  li  loi  Jniia  tespiécasIfaiM 
IMrîses  pour  assurer  la  ooosemtfoii  et  la  renaiillon  de  b  dotanieit 

surtout  pour  but  de  faciliter  à  la  femme  un  nouveau  mariage. 

{J^oU  du  traducteur.) 
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CHAPITRE  II. 

THtoRn  DBS  RAPPORTS  BNTRX  ASCBmAHTS  BT  MES- 

CBNDANTS,  ET  DE  L4  PUISSANCE  PATBRfffiLUB  EN 

PARTICULIER. 

§152. 

Des  rapports  généraux  entre  Us  parents  et  les 

Citants* 

Dig,^  Ub,  XXV t  tii'  3y  De  agnoscendit  €t  ahndiê  Uàen'ê^ 

vel  parent  ibu  s  f  vel  paironis,veliihêrUi* 
D^^f  Ub.  XXV^  iiu  4»  De  m^iciendo  ventre  eHstediendo^ 

que  partu, 

Dig.^  li'b.  XXXyiI^iit,  i5y  De  ûhequiis parentibus  et  pa» 
trenis  prattandîs. 

Ce  rapport  juridique  naturel  entre  les  parents  et 
les  enfants ,  l'ondë  sur  le  jus  gentium,  et  en  har- 
monie avec  les  besoîiis  de  l'édacation  el  avec  d'au- 
tres buts,  la  plupart  moraux,  de  la  vie  de  famille, 
est  aussi  reconnu  par  les  Romains. 

Seulement ,  pour  qu'il  produise  ses  effetSi  il  faut 
que  la  iiliation  soit  légalement  certaine^ 

Cette  filiation,  relativement  à  la  mère,  se  manifes- 
tant par  des  faits  physiques  apparents,  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  juridique  à  cet  égard  que  très-rare- 
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ment  et  ptr  snite  d'éventualités  toutes  paiticulièra  : 

tnatersemper  ceria  est.  En  oonséquence,  non-senle- 
meat  les  enfants  nës  dans  le  mariage,  legiûmi,  mais 
encore  les  enfants  nés  hors  mariage ,  illegUind ,  ont 
juridiquement  une  mère  et  des  parents  maternels,  et 
les  rapports  sont  ici  absolument  les  mêmes  dans  les 
deux  cas. 

Au  contraire,  d  après  une  conséquence  rigoureu- 
sement logique  du  point  de  vue  des  Romains,  mie 
pareille  certitude  juridique  de  filiation ,  rektiTenicnt 
au  père,  n'existe  que  quand,  au  moment  de  la  coa- 
ception  de  ces  enfants,  il  vivait  en  état  de  marisge 
régulier  avec  leur  mère ,  et  qu'ainsi  les  enfants  sont 
issus  de  9onïûanêffi:paterestquemntipti4e  démons- 
irant.  Cette  certitude  légale  de  pateimité  est,  dn 
reste,  dans  la  jurisprudence  romaine,  appuyée  et 
favorisée  par  quelques  présomptions  de  droit  trèsr 
précises. 

D'un  autre  côté,  le  senaiusçonsultum  Piancia^ 
num  et  Tédit  du  préteur  ont  proscrit  diverses  me- 
sures pour  prévenir  la  supposition  et  la  substitutios 
de  part.  Les  contestations  sur  ce  point  doivent  sou- 
vent être  décidées  par  un  prœjudidum  de  f(Ui» 
agjioscendo. 

Les  enfants  nés  hors  mariage  n*ont  juridiquement 
ni  pèîre,  ni  parents  paternels. 

L'importance  de  ce  rapport  de  droit  entre  les  pa- 
rents et  les  enfants ,  quand  il  est  juridiquemeot 
reconnu ,  ne  se  manifeste  pas  seulement  daas  Is 
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droit  ei  le  devoir  de  l'éducation  ,  mais  encore  dans 
«•rtaiMiUtm  effito  qui  dorent  au  deU^  du  prtoiier 
âge,  et  que  partisêait,  aux  yen  detlloiiitiilty  engilr 
U  bai  moral  de  la  ¥ie  de  faaillet  notamment  Vobse-' 
fuinm  éilk  revûnmia,  q/am  letanrasts  doirait  tom^ 
jours  à  leurs  parents. 

S  153. 
De  la  patria  potestas. 

Iiut.y  lib.  I,  fit,  9,  De  patria  pottstatc. 

Dig,f  lib.  If  lit.  6,  De  his  qui  sut  vel  alienijurit  iuni» 

Cèd.p  Uh.  VlIIt  M.      DêpiOria  poUttM. 

A  côté  de  ce  rapport  établi  par  le  jus  getitium 
estie  les  parvittet  kâ  eofanls»  les  Romains  recon- 
naissaient encore  un  autre  rapport  tout  à  fait  diffé» 
rent  quant  à  sa  formation»  son  but  et  sa  durée^  un 
rapport  beaucoup  plus  rigonreuxyundroitdedomi* 
WÙQU  tjus  f  de  l'ascendant  paternel  màle^  sur  ses 
denoendants  immédiats  ou  médiate,  prodias  ou  ék»» 
gnés ,  les  filiifamilias  ott  JilUi^mrfUUaa  f  droit  de 
domination  qui  coïncidait  ordinairement,  mais  non 
toujours  etnéceesairementy  avec  le  lien  naturel  d'ail* 
cendant  ;  puisque  ce  dernier  pouvait  exister  sans  le 
premier,  comme  aussi  le  premier  pouwait  se  rem» 
contrer,  au  moyen  d'une  fiction ,  sans  avoir  |ioar 
base  la  relation  naturelle  de  paternité. 

Cette  puissance  paternelle ,  patria  poiesias^  qui 
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remontait  au  plu»  ancien  droit  civit^  formait  une 
inetitntiiNi  éminemment  propre  aox  Romains ,  sur 
laquelle  était  originairement  fonde  tout  l'ensemble 
de  leur  vie  de  famille,  l'agnalion  avec  les  nombreux 
et  inléreesants  rapporte  juridique»  dont  elle  étakli 
base^  la  tutelle  et  la  curatelle,  Thérédité,  etc. 
C'est  pourquoi  les  Romains  y  attadient  une  si 
haute  importance.  (Voyez  ci-dessus,  §  G8  et  7i .) 

/.  DE  LA  NATURE  ET  DES  EFFETS  DE  LA  PUISSANCE 

PATERNELLE. 

f 

GénératUés* 

La  puissance  paternelle  n*ent  janfait  k  natnre 

d'un  véritable  droit  de  propriété  sur  le  fils  de  fa- 
mille, mais  elle  était  eependaiit,  dans  l'origine,  très- 
rigoureuse  et  très-analogue ,  dans  ses  effets ,  à  la 
dommica  poéestas s  car,  bien  qu'elle  ne  portât  pas 
atteinte  miKxjunasiaim  et  fanUliaféa  fils  de  famiHe, 
que  même  elle  format  la  base  du  status  faniiliœ , 
quoiqu'on  outre  eUe  se  renfermât  dans  les  limites 
d*un  cercle  d'action  de  pur  droit  privé,  assez  étendu, 
il  est  vrai,  cependant,  elle  enlevait  au  fils  de  famille, 
dans  ces  limites,  txmle  indépendance  personndie. 

De  là  ,  en  vertu  d'un  pouvoir  de  justice  domcs- 
Uque,  le  droit  de  vie  et  de  mort  de  Tascendant  sur 
le  fils  de  famille  I  jus  vUm  et  neds. 


2«  UVRB  4,  §  154.  84^ 

Al  là  aoa  droit  de  vendre  cet  enfantei  de  le  finre 
aÎBiî  ptMr  duiif  l'éCtt  de  nutndpmmy  soit  pour 
k  pauir,  soit  afin  de  supprimer,  pour  i'ayenir,  le 
litit  qui  rettadMiit  à  la  feuille  :  quand  ce  deioendanf 

était  un  Jib,  il  n'était  entièrement  affranchi  de  la 
puissance  paternelle  qu'après  trois  ventes.  (Voy.  ci* 
dessus,  §  63.) 

De  là,  par  une  cooséquence  Dalurclle,  le  jus 
noxœ  dandi,  tant  qae  subsista  le  principe  que  le 
père  répond  indistinctement  de  tous  les  délits  do 
son  iils  de  famille.  (Yoy.  ci^dessus,  §  132.) 

Delà,  enfin,  le  droit  qu'exerce  le  père,  arbitrai- 
rement et  à  sa  volonté,  de  marier  son  fils  de  fa** 
mille,  de  le  faire  divorcer,  de  le  donner  en  adop- 
tkm  et  de  Témanciper. 

Cependant  il  était  tout  à  fait  confornie  à  l'es- 
prit et  à  k  marche  progressive  du'  nouveau  droit 
romain  que  la  patria  poiestas,  comme  tous  les 
jura  et  toutes  les  dottiinations  de  famille,  fut  peu  à 
péo  ceinidérablement  restreinte  dans  ses  effets  ri- 
goureux. 

Plusieurs  des  droite  qui  y  étaient  originairement 
compris,  comme  le  jus  vifw  et  necis,  le  jus  veu'* 
dendi  et  noxœ  dandi,  furent  entièrement  abolis, 
puisque  cfe  qui  pourrait  en  sembler  un  reste  ne  san* 
rait  leur  èire  comparé. 

S  autres  droits  du  père  ont  été  conservés,  à  la 
vérité,  mais  dans  une  forme  très-adoude,  et  ont  pris 
par  là  en  partie  un  tout  autre  caractère. 


Du  reste^  ces  attributs  8[)éciaux  de  la  puissance 
pat«rA«Ufi,  aiiMiqwqiielquesautreique  Doum  aiw 
|Mtt  OMotionnëtenoorey  par  «xempk^leiratdeMhii 
litutioQ  pupillaire^  4o  nomiiMitÂoii  d'un  tuteur,  etc., 
ioni  inAéa  phia  conwnUentBt  à  l'oansifli  ài 
dominais  parlîculièret  où  ils  joi^t  ua  ràle. 

Ik^  drùU  flft'#  k  firê  ifMfntfrlr  |iar  mjilt  éê 

iMêiéj  iik.  IlM,éit,  9^  Pw  qâBs  fêmmâ  ciiîf an  miqmm 

De  même  que  Tesclave  était  ii^capiablfi  d'aToir|rieQ 
qui  lui  f&t  (wopre,  fl  en  ooiiaéfa«ioeaoqii4auûttwt 
pour  son  maître,  de  même  le  fils  de  famillei  danih 
vigueur  de  Tancien  dfoii^  était  incapable  d  avoir  des 
kiens  qui  lui  appartinsifint;  en  contëqiieaeay  M 
ce  qu'il  acquérait^  il  l'acquérait  directement  i  W 
père. 

Cependant  cette  acquitttion  ie  dietingnait  iiM- 

tiellement,  sous  un  autce  rapport,  de  celle  qui  m 
faiaak  par  Tesobvei  car  elle  ëlait  iodiradmait 
avantajgeuse  au  fils  de  famille.  Iui->méme,  puisqu'il 
acquérait  immédiatement  pour  son  ascendant,  mais 
érentaelleiiient  anaaî  pour  lui ,  loule  e^ièca  de 
droits,  même  ceux  qu'il  ne  pouvait  pas  avoir  actud- 

lement  Itti-nÀme.  £n  effist,  à  laiaort  du  fès^  ésér 
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ttemmtqiii  rendait  le  ffis  sui  juris,  ces  droits  lui  re- 
venaient ipso  jure,  comme  suus  hères  du  pére. 

De  là  aussi  celte  manière  de  s'exprimer  des  jiiris« 
ooniultes  rondains,  que  k  Abde  Aimflle  est  en  quelque 
sorte  réputé,  du  vivant  même  de  son  père,  copro- 
priétaire des  biens  de  celui-ci.  C'est  ce  que  nous 
verrons  plus  particulièrement  ci«après  dans  la  partie 
du  droit  de  suecesshn. 

On  a  èherchë  à  expliquer  Tensemble  de  ce  rap- 
port de  droit  par  une  unité  de  personne  juridique 
entre  le  père  et  le  fils  de  famille^  à  oausedephisîsurs 

dispositions  particulières  du  droit  romain  qui  en 
découlent  ;  par  esea^de  celle-ci^  que  le  père  ne  peut 
fiure  avee  éon  ils  defarniHe  dés  opérations  juridiques 
de  certaine  nature.  Mais  cette  fiction,  qui,  du  reste, 
ne  trouve  aucun  appui  dans  les  sourcés  du  droit 
romain,  la^est  nuMenient  nécessaire ,  puisque  tout 
s'explique  d'ailleurs  simplement  sans  elle. 


m 
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» 

De  Hadoueisiematl  de  ce  principe  par  la  Jornutim 

des  pécules  . 

• 

Dig.,  Uh.  XV^  iii.  i;Dû  pmmUa.  ' 

Dig. ,  Uh,  XLiXy  iù.  1 7 ,  i>»  eaarensi peCKiio, 

Cod.f  lib.  If  lit.  S,  De  e^uco^ù  et  clcricûf  elc.j  ctauimM 

pcculio. 

Càd.,  ii^*  f^I,  iiL  6e»  De  haiu4  maUrms  et  maierm  gfiMni', 
—  iit,  6iy  De  bonis  qm  UMs  in  paiesim  patrifee^ 
ttttis  ex  mnirimanio  «e/  aKa$  ttdqnihintur, 

Cod, ,  lib,  XIff  tit.  3 1 ,  Vc  castrcnsi  omnium  palatinorum 
pecidio;  7-  m,      De  coitrenti  peeiUi»  miiàum  etpre* 

Le  principe  rigoureux  de  l'ancien  droit;  que  le 
fils  de  famille  ne  pofiiTait  acquérir  et  pocaéder  au- 
cun bien  qui  lui  fût  propre,  fut  aussi  peu  à  p«ii 
adwcîy  et  môme  «nfin  presque  oomplélemeot  aboli 
par  k  défeloppement  succeésiT  de  la  théorie  éei 
diverses  espèces  de  pécules. 

Cependant  peut  à  peine  considérer  oooune  m 
véritable  adoucissement  de  ce  genre  celui  de  ccspé* 
cules  qui  est  le  plusancien  et  qu'aussi  on  appelle  sou- 
v«it  par  excellence  pecuUum,  mais  qu'aujourd'hui 
'  on  désigne  ordinairement  par  la  dénominalion  peu 
roumw  d»  profBciiUimpecub'um.  G'étaiti  en  eSei, 
seulement  par  une  cou&équcncc  de  lassiaiilstf^^  ^ 


Digitized  by  Google 


2*  PARtm,  uvR£  4|  §  156.  3d3 

fils  de  famille  ei  de  Tesclave,  qu'une  certaine  sotnme, 
certains  biens  pouvaieni  leur  .être  confiés  également 
à  tous  deux  par  le  père  et  le  maitre,  pour  qu^ils  en 
eusëeul  1  administration  jusqu'à  révocation;  car  ces 
biens  rssiaient,  sous  tons  les  rapports,  au  père  et  ap 
maître,  avec  tout  ce  qu  ils  servaient  à  acquérir  de  nou- 
veau. Cette  séparation  de  fait  d'un  petit  patrim^Mue 
dti  patrimoine  principal  n^avait  dlmporlanoe  juri- 
dicpie  (|u'en  ce  que  le  père  ou  le  maître  devait  recou- 
naître  les  actes  d'administration  de  Son  fils  ou  deson 
esclave  comme  les  siens  propres  ;  qu'il  était  tenu  à 
cet  égard  envers  ks  créanciers  peculiotetnis,  cl  qu  il 
pouvait  laisser  ce  pécule  au  fils  de  famille  ou  à 
Tesclave  en  raiTranchissant  de  sa  puissance. (Voy.  ci- 
d&iSUSy  §407.) 

An  condrairet  une  véritable  exception  à  la  règle, 
et  trés*importaule,  fut  iuLroduitc  par  rétablisse- 
ment  du  castretue  pecuUum  sous  Au(;uste.  Tout,  ce 
qu*un  fils  de  famille  acquiert,  comme  miles  in  caS' 
lits,  par  le  service  militaire  ou  à  .son  occasion,  il 
l'acquiert  pour  lui-même,  en  ce  sens  que  tant  qu'il 
vit,  il  peut  en  disposer  sous  tous  les  rapports  aussi 
Ufarement  ^t  d'une  maniéré  aussi  illiniitée  que  s'il 
n'était  pas  fib  de  famille,  mais  père  de  famille.  Cè- 
|)endant,  malgré  celte  fiction,  par  laquelle  le  /iHuS" 
Jamilias  est  réputé  paêerJamiUaSf  le  droit  du  pôre 
reparaissait  et  produisait  encore  cet  efTet  que  les 
biens  caslrenses  revenaient  au  père  jwe  peculii, 
si  le  fils,  était  niort  sans  eu  avoir  disposé.  Mats 

23 
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•Juitiiiieii  a  supprimé  ce  dernier  droit  dti 

8cm  Teaipereiir  Conelaiitiiiy  pendtat  k  rèf^ne 
duquel  les  emplois  prc^rement  ciTils  fureui  pour 
kl  première  fois  nettenent  séparés  des  emplois  pu- 
rement militaires^  furent  jetés  les  fondements  du 
guasi  castrense  pecuUum,  qui,  formé  d'après  1  a- 
nalopedu  castrense,  eoiirislaîiorifiiisirsmeDtdsiis 
les  biens  qu'un  fils  de  famille  acquérait  par  ud 
emploi  public  de  Tordre  cifil,  ou  par  la  profsiiian 
d'afocsty  eC  était  régi  par  les  mêmes  pri&eipes  que 
le  castreme  pecuUum.  Dans  le  cours  des  temps,  il 
s*est  fort  étendu  quant  au  biens  diont  il  se  cooiMNe. 

Enfin  ce  fut  aussi  sous  Constantin  que  parurent 
d'abordy  quant  aux  maiema  bona,  les  premiers 
rudiments  de  ce  que  nous  appelons  aujomdW 
advcntitium  peculiumj  expression  qui  n'est  pas 
tout  a  fût  renaine^  «t  que  ko  RoMins  cn-méoMi 
appelaient  bona  qme  paUi  non  adqidrwUur. 
Ce  sont  des  biens  que  le  fils  de  famille  acquierti 
pew  ainsi  dire,  en  oonaMm  am  son  pére,  puis- 
que la  propriété  n'en  appartient  pas  au  père,  mais 
su  fils  de  famille  luinnéme^  et  que  tepàre  ea  « 
ruseriniit  et  psp  eonséquent  aussi  TadminisIrBlioa. 
Sous  les  empereurs  postérieurs^  surtout  sous  Jus- 
taieny  ce  pécule  reçut  peu  à  peu  une  telle  sHe»- 
sion,  que,  dans  le  dernier  état  du  droit,  toute 
acquisition  du  fils  de  famille,  tfai  M  prorieut  pas 
'des  Uansdupérei  etqui  nersnirepaedsDS  k  dé* 
finition  des  pécules  casUrense  et  ^lasin^astreossi  ap 
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fiif  tient  au  pécule  adventice,  el  qnecetui-Gi  forme 
Âinrila  régie  générale.  Dam  oertainei  eiroonstaiicesy 

le  père  n'en  a  pas  même  l'usufruit;  mais  encore  alors 
te  £li  ii'egt  Èéplilé  ^mJtUurfartUlias  quant  à  oe  pà^ 
ctile^  et  non  paièrfatnilias  comme  pour  les  pécules 
caatrense  et  quasi-castrensé.  ^ 

a.  M  VÉTHBm^EMEIfT  DB  LA  PUISSANCE 

PAtEEtlÈLLÈ, 

S  «57. 

JçquUUiqn  de  ta  puUmfice  paiemeife  sur  les 

enfants  nés  du  mariage. 

Jnst.,lib.  Jf  lit,  9,  Depatria potestaie. 

JDig. ,  Uè.  J,  fit.  6,  De  his  qui  soi  vêl  aUêni  juriê  uuu. 

Les  citoyens  iMiams  acquéraient  la  puissaneè  pa- 
ternelle sur  les  enfants  qu'ils  avaient  d'un  mariage 
oentrauté  soivant  ledroit  civil,  dés  Ifimonentde  leuf 
naissance.  Maie  comme  h  puissaneè  pateraellei  à 

cause  de  ses  conséquences,  est  considéré»  comme  un 
droit  tehtif  auK  Mens,  et  que,  par  cette  raison,  le 
fils  de  famille, comme  tel,  n'est  pas  capable  de  l'avoir 
f»ur  lui«mème,iiraoqtttert,  comme  tout  lereste,  pour 
scm  pére,  quiainai^  en  qualité  de  grand-père,  reçoit 
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âolift  8a  |iuissauce,  \m*  le  moyen  de  son  fils  légiiime, 
ses  pctils-Gls  Icgitimcs,  el  ainsi  de  suite  :  seulemeot 
la  mort  de  lascendant,  qui  rend  le  fils  de  famiile 
suijurisp  lui  confère  auisilôt  oeile  puissance  fê!> 
femelle,  qtfe  jusque-là  il  ne  pouvait  pas  exercer Ud» 
même  sur  ses  fils  et  petits-fils. 

Un  citoyen  romain  pouvaiti  malgré  le  défaut  de 
counuhiuniy  contracter  avec  une  fera  me  qui  n'était 
pas  citoyenne  romaine  un  mariage  valable  selon  le 
jus  genitum,  et  les  enfants  issus  de  cette  union 
étaient  ainsi  des  euianls  nés  en  mariage.  Mais  na- 
turellement le  père  n'acquérait  pas  la  puisiance 
paternelle  sur  ces  enfants,  puisqu'ils  n'étaient  pis 
citoyens  romains.  Cependant  il  pouvait,  en  prou- 
vant ensuite  une  causa  erroris,  acquérir,  au  mofen 
de  ccKc  caiisœ probatio,  la  puissance  paternelle  sur 
ces  enfants  antérieurement  issus  du  mariage. 

On  peut  rapporter  ici  la  disposition  légale  qui 
.  veut  qu'un  enfant  qui,  après  avoir  été  émancipé, 
se  rend  coupable  d'ingratitutle  envers  son  père,  re- 
tombe sous  sa  puissance  paternelle  (1). 

La  puissance  paternelle  est  aussi,  sinon  nouvel' 
lement  fondée,  du  moins  renouvelée,  quand  Ten* 
faut  mancipë,  élanl  ailVanchi  du  mancipitan,  re- 

'  (i)  «  FiKos  et  filias  caterosiiae  Hteros  oentaipacei ,  qui  panalA 
vd  ecerlrilale  o^nvidi  vel  ctguscuroque  atrocis  injuria»  dolore  pslsas- 
sciit,  lcgcscmancr|ialîooc  rescissa,  damno  libsrtalisimiiierils  mulrliri 
voliimml.  »  Vatenlinicn ,  Vateos  et  Gratien,  C.  î,  C,  iiii,  60,  Dê 
ingraUi  lièen$.  Ou  igouie  ce  ((ue  c'cai  que  œà  leget» 
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vient  à  son  père  ;  ce  qui  a  lieu  encore  de  même 
après  la  seconde  vente. 


S  168. 

jicquistHoH  de  la  pwssaiwe  paternelle  sur  les 

enfants  nés  hors  mariage,  particulièrement  par 
légiiimaiîon. 

Cèd.f  iih»  y,  iii,  37.  Dê  nahuraUhtt»  Uberis^  et  matriku 
eorum,  et  ex  quikuêemuis  jusii  efficiantur» 

» 

Les  enfants  nés  hors  mariage  ,  môme  les  enfants 
issus  du  concubinat,  ne  tombent  pas  sous  la  puis- 
sance paternelle  de  leur  père.  Cependant,  dés  les 
premiers  lempsdu  régime  impérial,  il  arrivait,  à  ce 
qu'il  parait ,  que»  dans  certains  cas,  les  empereurs, 
pour  des  motifs  particnliers^  assimilaient,  par  un 
rescril  spécial,  un  enfant  né  hoi*s  du  mariage  à  un 
enfant  légitime,  et  le  plaçaient  ainsi  sous  la  puis- 
sance paternelle  de  celui  qui  lui  avait  donné  le  jour. 

C*était  là  déjà  au  fond  une  vraie  légitimation  ; 
seulement  on  ne  rappelait  point  ainsi ,  et  elle  ne  re- 
posait encore  sur  aucun  principe  fixe. 

Ce  fut  seulement  sous  Constantin  que  commencè- 
rent i  se  former  les  principes  sur  cette  matière , 
particulièrement  sur  racquisiiion  de  la  puissance 
paternelle  au  moyen  de  ce  qu'on  appelait  par  excel« 
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lence  la  légitimation;  et  cela  d'abord  pur  rapport  au 
concubioaty  à  l'histoire  duque)  ils  se  lient  d'ailleuri 
étroitement.  Le  père  put,  en  effet,  dés  le  temps  de 
Constantin^  légitimer  per  ^ubsequens  matnnwnium 
les  eofants  qu'il  avait  eus  d'une  ooncubine. 

A  ce  mode  se  joignit,  soûs  Théodose  II,  la  Xé^x- 
ixm^LÛon  per  oblationem  curiœ. 

Enfin  Justinien  ajouta  à  ces  deux  espiees  de 
légitimation  une  troisième  per  rescriptum  princi- 
pale, qui  cependant  n'est  admise  que  sous  de  grandes 
resCriûtions. 

La  légitimation  suppose  toujours ,  avec  la  volonté 
du  père,  le  consentement  du  fils  qui  doit  être  légi- 
timé I  son  eSst  eonsisto  m  ce  que  Taifaiit  Intimé 
entre  dims  làJamiliajisLmUi  poiestas,  et  dans  (oui 
les  rapports  de  oognatk»  de  Êom  père,  eeamsiia 
enfant  du  mariage  ,  et  conserve  ,  comme  celui-ci, 
ces  rapports  de  oo^pation  aouvellement  aoquisi 
quand  même  plus  tard  la  rapport  d'agnation  visar 
drait  à  se  dissoudre  pour  lut» 
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S  159. 

Jlc^uisUioii  de  la  puissance  paternelle  même  sur 
des  personnes  qui  ne  sont  pas  des  descendants 

jiaturels  de  celui  qui  l'acquiert,  sas^oir  poi' 
tadoptim» 

Jmi.f  lib,  I,  tU,  II,  De  aioptionihus* 

Dig.f  Ub.  If  III.  7t  De  adoptiomkuSf  et  emaneipeUaiUitti  f 

ei  aUis  modis  quihu»  potestoi  eofç&ur* 
Cad.,  Uh.  Fin,  lit,  48^  De  adoptiombus. 

Même  là  où  il  n'existe  aucun  lien  naturel  d'aacen- 
danl  el  de  detcendant,  lien  qui,  du  reste,  ne  aérait 
pas  un  obstacle ,  la  puissance  paternelle  peut  être 
artiiiciellemeot  introduite  par  V adoption  p  c'est-à- 
dire  par  radoûssion  solennelle  d'une  personne  dans 
la  place  de  desendant,  fils  ou  petit-fils. 

£n  effet ,  4^  un  homme  actuellement  indépendant 
de  toute  sujétion  de  bmille,  un  homo  std  juris, 
peut  se  mettre  volontai  rement  sous  la palria  potestas 
et  dans  la  /amilia  d'un  autre  ;  cela  s'appelle  adro-^ 

gatio. 

A  raison  de  l'intérêt  public  qui  s  y  mêlait  sous  plu- 
sieurs rapports,  eette  adrogation  ne  (ai  jamais  aban- 
donnée simplement  à  Taccord  des  parties  intëres- 
sëeSy  du  pater  adrogaior  et  de  la  personne  à 


I 
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adroger  mais  il  fallait  aussi  le  consentement  du 
souverain  ;  savoir^  du  lempt  de  la  république,  le 
conscnlement  des  pontifes  et  du  peuple  entier, 
populi  rogatio,-  sous  le  régime  impérial  »  une  causa 
cognitio  préalable  devant  le  magisCral»  et  Tapproba* 
tien  de  Tempereur* 

Les  impubères  ne  pouvaient,  dans  Torigine ,  être 
adrogés.  Depuis  Antonin  cela  fut  permis  ,  mais  avec 
Tobservation  de  formes  et  de  précautions  toutes 
particulières  prescrites  dans  Tintérèt  deriropnbére. 

2  *  Un  fils  de  famille  peut  sortir  de  la  puissance 
paternelle  et  de  la  fumilia  de  son  père,  et  passer 
sous  la  puissance  paternelle  et  dans  la  famille  d*un 
autre,  parce  que  sou  père  le  donne  en  adoption  à  un 
autre.  Cela  s'appelle  adoptioàukt  le  sens  étroit. 

Comme  il  ne  s'agissait  là  que  do  Texercice  d'un 
droit  renfermé  dans  la  puissance  paternelle  ,  il  n'y 
avait  pas  besoin  d'une  permission  spéciale  de  la  part 
de  l'autorité  publique,  ni  même,  dans  la  ri[;ueur  de 
l'ancien  droit,  du  consentement  du  fils  de  famille  lui- 
même,  puiscpie  l'acte  de  donner  en  adoption  nesem- 
blait  qu'une  forme  plus  douce  du  droit  qu  avait  le 
père  de  vendre  son  fils.  Il  en  est  autrement  dans  la 
nouvelle  législation,  où  le  fils  a,  au  moins,  le  droit 
de  s'y  opposer. 

.  La  forme  dans  laquelle  s'opérait  Tadoption  était 

originairement  Ircs-compliquée.  II  fallait,  pour  cela, 
une  mancipatiou  de-  l'enfant,  et  même,  quand 
c'était  un  fils ,  une  triple  mancipation ,  afin  de 
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romp^.  violemment  les  liens  de  famille  cxisUnU; 
eiifliile  TenttU  Vm  jure  ceiêh. 

Mais  f  dans  le  nouveau  droit ,  Tacte  de  donner  et 
de  recevoir  en  adopiioo  a'efibciue  par  une  simple 
déckratioii  dévani  le  nagitlnit  compëlenf ,  dont  il 
est  dressé  un  protocole.  Cependant ,  par  suite  de  la 
qaalilë  de  acâo  apputenanc  à  Vin  juta  ctsào 
qui  f  ittterriBmiC  aiiirefoia  /  tout  les  intëreitës  do»* 
vent  être  présenta  et  consentauta  en  personne  y  et 
rinaenkm  de  toute  oooditioQ  ou  terme  est  rigoorou* 
sèment  exclue. 

Deux  pointa  sonl  également  requia  pour  lea  deux 
sortes  d*adoption»  savoir  que  Tadoptant  aoità  1  adopté 
dans  un  rapport  d'âge  naturellement  approprié  au 
but  de  TadopUon,  et  que  l'adoption  ne  lui  soit  point 
interdite  pour  quelque  motif  particulier,  soit  abso- 
lument ,  soit  relativement. 

Les  deux  espèces  d'adoption,  tant  Tadrogation 
qne  l'adoplion  proprement  dite  ,  font  subir  à  Tcn- 
fant  adoptif  la  miiwtia  capiiis  daninutio  :  cela  ré- 
sulte de  la  nature  iiiéme  du  rapport  qui  s'établit 
ici.  C'est  donc  une  disposition  tout  à  fait  exorbi- 
tante que  celle  par  laquelle  Justinien  a  décidé  que, 
dans  certains  cas,  l'adoption  d'un  fils  de  famille  ne 
produirait  pas  cette  capitis  deruhiutto,  ne  cbangC'* 
rait  pas  les  rapporta  actuela  de  puissance  eC  d'agna- 
tion  de  l'enfant  adoptif,  niais  lui  procurerait  seule- 
ment un  nouveau  droit  éventuel  à  la  succession  ab 
inifatat  du  père  adoptif.  Le  motif  qui  porta  cet  em- 
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pereur  à  intrddhiire  eette  espèce  d'êdoptiMy  qo^on 
appelle  aujourd'hui  minus  plena  adoptio^  fut  uni» 
i|seiBiBl  b  dëiirdê  inëBi^sir  Ifltdraitt  dttiB06Miion 

de  l  enfant  adoptif ,  qui  sans  cela  pouvaient  facile» 
meaiètre  eompromis  d'une  laaiiière  iniqiie. 

Lit  finuMe  ne  ftiamnîf  à  h  Hrité  »  jaiait  a^ 
quérir  la  patriapotestas  par  Tadopiionj  maiSi  suivant 
un  tgaeriidelKaelëdanetMaiîniien^  oUci  fflumlf 
dans  certaines  eirconstanoes,  obtenir  de  rempemr 
la  faveur  spéciale  de  s'attacher  un  enfant  de  maniéie 
qu*il  soit  à  sa  mère  adoptiye  dans  le  même  rappsrt 
un  enfant  qu'elle  aurait  eu  aaturellemeqt. 

.  tki.MtLA  eMêSATiOlf  DM  LJÊ  PUtê$AmX 

GéféraiÊiés. 

JnHpf  m*  if  tiu  1%^  Quiêm  wmêkju»  ptorim  pùieitùiiisii' 

La  puissanoe  paternelle  est  esseotialiement  un 
droit  appartenant  au  pèrsiet  à  lui  seul,  pendant 
t^mte  sa  vie,  sur  ses  fils  de  famiUe» 

Mfiis  cela  suppose  qu'il  n'est  rien  aunrenu  avant 
la  mort  du  père  qui  ait  rendu  oaluî^i  incapable  dt 
conserver  ce  dioit|  ou  le  ûls  incapable  de  mtt^r 
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sous  la  puissance  paternelle,  et^  de  plus,  que  le 

4^  Ha  puissance. 

Parmi  les  événemenU  qui  font  cesser  la  puisMim 
patm^ito  aTMt  la  mort  4e  Vmmiànu  U  fmt  vtn- 

Çpr,  par  une  raison  naturelle,  la  mort  de  l'enfant, 

p^r  de9  mptifs  lié»  au  caractère  atriclep^eot  (uvil 
Upafestas,  tonte  maxima,  et  même  tpute  tmlik 

capiu's  deniinutio  du  père  ou  du  fils  de  famille  ;  seu- 

lementi  quaQ4 1«  çc^iti^  dminutiQ  mi  le  résultat  de 
la  captivité  chez  rennemi ,  à  cau9e  dô  la  possibilité 
ixxposiUminium^  l'état  dç  drgit  reate,  eç  attendantt 
indéterminé  et  en  suspens, 

La  minima  capitis  demnutio  du  pére  vient  aussi 
se  placer  ici,  puisque  le  pére  adrogé  passe  lui- 
même  me  ses  enfants  sous  h  puissance  de  Tadro* 

galeur. 

La  minima  eapitU  dembmti»  de  l'en&nt  se  rat- 
tache à  Tabdication  volontaire  de  la  puissance  pa- 
ternelle. 

Enfift  il  iiMit  SMflse  eo8i|itflr,  daia  TcMien 

droit,  le  cas  où  l'enfant  devenait Jlamen  diaîis  ou 
virgo  vêJttéUU,  et,  dans  le  nouyeau  droit,  oelui  où  il 
obtient  certaines  hautes  dignités  séenliéres  oa  eedé*- 

sias tiques  qui  sont  réputées  incoippatibiea  avec  la 
soumiasiûB  à  la  lutiridi  natâtiat 

Mais  le  puissance  paternelle  peut  aussi  cesser  par 
la  renonciation  spontanée  de  la  part  de  Taioendant: 
telle  éuit  jadis  la  fente  du  ib  de  toilk  pour  le 
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fcire  passer  in  mancipio^  avec  les  distinction^  indi- 
qoées  plus  haul,  ainai  que  Tabandon  noxal;  telle 
était  encore  la  dation  du  fils  en  adoption;  (elle 
était  enfin  l'émancipation  du  fils  de  famille. 

Dins  tous  ees  cas,  la  puissance  paternelle  actuel- 
lement existante  s'éteint  toujours.  Mais  quant  à  la 
question  de  savoir  si ,  et  jusqu'à  quel  point,  le  fils 
de  famine  devient  par  là  suifurh,  on  passe  seule* 
ment  sous  une  autre  puissance ,  et  si ,  dans  ce  der- 
nier cas,  ses  droits  d'agnation  subsistent  encore, 
on  soîit  poixlus  |>ar  TefTet  d'une  inUiima  capitis 
deminiiHo,  sa  solution  dépend  du  mode  particulier 
d'esLtinction  qui  a  eu  lieu. 

S  ^61. 

De  Fémandi^atkm  m  particulier. 

• 

fih.  /,  fil.    ,  De  adopfiomhts  et  émancipât ionihis. 
Co<i,,iiif,  f^^UJ,  tù»  49t      eMumcipatêOM  libtrorum, 

'  Le  droit  de  faire  sortir  ses  enfants  de  sa  puissance 
appartint  de  tout  temps  à  Tascendant  d'une  manière 
âbsdue,  et  sans  qu*îl  e At  besoin  du  eonseotement  des 
enfants;  mais  on  ne  pouvait,  a  ce  qu'il  parait,  em- 
ployer originairemint  d'antre  moyen  que  la  vente  à 
mancipiwn» 

Par  là  s'explique  lancienne  ibrme  de  l'émancipa- 
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ùoii  f  4ui  consistait  en  une  venle  de  reufaul  en  puis* 
sance^  cl,  quand  il  s  agissaii  d'un.;^,  en  une  vf  ntii 
trm  fois  répétée.  Le  contrat  de fiduda  donaail  a^ 
|)ère  le  moyen  de  pourvoira  ce  que  1  enfant  ne  rQ$\ài 
paa  daua  le  ma/icipium  de  Tacheteitry  et  de  m  réser- 
ver les  droits  de  patronage  sur  renTant,  en  se  le  fai-» 

m 

sant  renia ncipcr  ei  en  l'a;ffranciii8sant  lui-même. 

Fir  là  s'explicfue  encore  ce  singidier  résultat  de 
l 'émancipation  y  de  briser  violemment  tous  les  liens 
préeiistants  d'agnâlion  «t  de  famille  entre  l'aseeiH 
dant  et  Tenfant  émancipé  ;  car  c'était  la  conséquence 
nécessaire  de  letat de  irutticipiuin par  lequel  il  pas* 
sait. 

Dans  le  nouveau  dix)it ,  1  émancipation  a  pris  un 
caractère  assez  différent. 

Déjà  Tempereur  Anâstase  avait  substitué  à  la 
forme  originaire  une  forme  nouvelle  qui  consiste 
dans  une  approbation  accordée  par  rescrit  impé- 
rial. 

A  côté  de  ce  nouveau  mode ,  Justinien  en  a  établi 
un  second  fondé  sur  le  simple  concours  du  magis- 
trat, n)ode  qui,  sous  un  cerlain  rapport,  i)araitplus 
facile  et  plus  simple,  mais  qui,  sous  d'autres,  suppose 
un  plus  grand  nombre  de  conditimis  que  la  forme 
nnaslasiennc,  et  qui,  par  conséquent,  n'a  pas  en- 
tièi*ement  supplanté  cette  dernière. 

Un  autre  changement  introduit  par  le  nouveau 
droit,  et  qui  est  tout, à  fait  en  harmonie  avec  l'es- 
prit du  temps,  consiste  en  ce  que  les  fils  de  famille. 
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du  moins  ceux  qui  sont  descendants  naturels  du  père 
de  famille,  ne  peuvent  pas,  contre  leur  volonté, 
ébw  éMneipétf^  d  pritëa  Ainsi  de  kttfs  draitè  d'tr* 
gnation. 

Snfin  la  nCniVèllè  jnlispradenoe  a  aussi  fait  aubii 
plnslëiM  ihôdMeafloiia  ant  «ffecs  dtf  FémanèliiÉlimi, 
quoique,  au  fond,  le  principe  que  tous  les  liens  de 
tÊiOBiUm  mmt  iHlwqiiimiltU  anteitia|Myr  résiÉiieipa- 
tfaa  ik  eontinué  de  subsister,  au  moins  oomnie 
régie* 
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TUeORtaDBL4  TVIBUMSTOa  Èid'CVMATBLLBU). 

S  <62. 

Soas  quelque  face  que  nous  considérions,  soit  1^ 
deux  espèces  de  tutelle  p  soit  les  plus  importantes 
espèces  de  ooMrtdle ,  leui»  éCfoite  liaison  am  la 
familia  est  toujours  leur  trait  caractéristique  en 
droit  romain*  En  effei,  los  plus  andens  «1  ka  ^lis 
inportants  daa  modes  par  ks«peii  elles  sontdéf^ 
rées ,  la  délation  par  testament  et  la  délation  par  la 
loi,  tianaent  iauttédiatflBftCBil  à  la  puissance  paterâeUe 
eé  Ik  ragnation,  comme  des  droits  qui  eYi  émanent  ; 
et^  en  outre ,  la  tutelle  et  la  Guratdle  étaieni  une 
inslîtniion  Jnridkpie^  daslfaiéo  à  femplaeer,  sons 
certains  rapports,  la  puissance  paterueik  là  6Ù  eUe 
B^avail  pas  liou. 

Dam  le  nMfoau  droit  f  depuis  lo'  changomant 
fraf^nt  surf  enn  dans  Tancien  caractère  de  la  tu- 
tiUe otdo  la  cwatciley  le  reHeheaiant  deplnaiéars 
des  liens  originaires  qui  unissaient  ocs  institutions  à 

(I)  Js  dois  répéter  ici  robservatioo  (]ue  j'ai  faiie  sur  le  §  7 1 ,  p.  l?S> 
savoir  que  les  AUeounds  expriuMot  à  U  fois  la  tutelle  et  la  curatelle  par 
OB  mot  gMrlque  Fmnmiêéhaft^  qui  o'a  pas  iTéquivaleiiteB  frauçan, 
es  qol  wtk  MMnsBi  sUfa^  k  taiploysr  des  périplrnsest 

(/msAiMMMr.) 
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la  familia,  dans  le  sens  strict,  a  rendu  plus  apparent 
un  autre  lieu  qui  les  rattache  aux  rapports  de  fa- 
mille en  général*  Mous  Toulons  parler  de  eette 
tendance  de  la  tutelle  et  de  la  curatelle  vers  le  plus 
grand  bien  de  la  personne  qui  en  est  Tobjet,  qai  fait 
considérer,  en  quelque  sorte,  celui  qui  en  est  chargé 
comme  un  père  donné  {Kir  la  loi,  tendance  qui  prend 
sa  source  dans  le  jus  gentittm,  ei  qui  domine  toute 
la  nouvelle  législation  romaine. 

Il  en  est  de  cette  institution  comme  des  aiiM 
rapports  de  famille  el  de  parenté,  qui,  dans  le  nou- 
veau droit,  sont  de  plus  en  plus  sortis  du  cercle  des 
droits  purement  uailaléraux,  pour  entrer  dans  odui 
des  droits  et  devoirs  réciproques. 

Elle  conserve  encoi*e  maintenant,  dans  celte  nour 
velle  direction,  le  caraci&re  d'un  rapport  de  famiJlo» 
et  peut,  même  quand  elle  n'a  j)as  pour  base  une 
vraie  parenté,  se  comparer,  sinon  à  un  droit  artir 
fieiellement  imité  du  fus  ou  de  la  poêsstas  appar- 
tenant à  une  personne  sur  une  autrci  du  moins  à  une 
reUlion  de  paternité  artificielle,  instituée  dans  l'in- 
Xérét  dé  la  personne  qui  a'  besoin  de  protection. 

Gomme  les  diverses  obligations  qui,  dans  le  fait» 
résnilent.de  la  tuteUeet  de  la  curatelle,  dans  le  nou- 
veau droit,  n'en  sont  que  la  conséquence  nalurclle 
et  non  le  but,  il  sensuitque,  quand  il  s'agit  dcdéter- 
miner  la  {ibcc  qu'elles  doivent  occuper  dans  k  sy»* 
téme  du  droit  romain,  le  priucipe  d  obiigatiou  doit 
s  eOacer  et  rester  dans  1  ombre,  si  l'on  ne  veut  pas  que 
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celle  institution  prolecd  icr  perile  en  [)artië  ce  carac- 
tère de  pure  humanité  quelle  doit^  autaat  que 
possibict  conserver  dans  toutes  les  législations  posH 
tîves. 

s  463. 

Nothn  générftle  de  la  tuieUe  et  de  la.  cur^kUc» 

/«H.,  liif.  /,  tit.  i3,  De  tulclis. 
Dig.f  Uà.  XXf^I^  Ui.  I ,  De  tutelù. 

Lorsqu'un  citoyeu  romain  ayant  besoin  de  l'as« 
sislance  d*autrui  ne  se  trouvait  pas,  en  qualplé 
à  liotm  alie/U  jia  is,  actueUement  soniuisà  la  puis- 
sance »  au  droit  d*une  autre  personne  ^  alors  se 
faisait  sentir  la  nécessité  d'une  autre  institution  qui 
vint,  à  défaut  de  la  première,  reni|ilii  ce  but* 

G*est  de  ce  point  de  vue  que  le  droit  romain  con- 
bidère  la  tiUclle  et  la  curatelle  comme  une  iusli- 
iution  destinée  à  servir  de  complément  aiut  potir 
voirs  de  famille ,  et  ayant  pour  objet  une  surveil- 
lance privée  de  certains  homiiies  sui  juris. 

Cette  tutelle,  cette  curatelle  n'étaient,  à  la  vérité^ 
jamais  un  véritable  jus^  une  potcstas  dans  le  sens 
propre. 

De  là  la  consé<|uence  qu'elles  pouvaient,  contrai- 
rcmeut  aux  principes  du  jiis  sur  des  personnes, 
libres,  non-seulement  ap|Kirteuir  a  plusieurs  per* 
sonués  en  même  temps  stu*  le  même  individu ,  mais 
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encore  appartenir  à  des  personnes  actudlemeiU 
alienijuris. 

Itelà  oetteautie  oonstMiuence  qa'ellesne  rendmit 
pas  homo  alieni  juris  celui  qui  y  était  soumis^  €t 
n'éCablissaieiil  aucune  mcapacitë  juridique  de  con- 
tracter entre  le  tuteur  ou  curateur  et  la  personne 
coniiée  à  son  administration. 

Cependant ,  chose  étrange  à  nos  yeux,  mail  pour- 
tant facile  à  expliquer  d  après  Tesprit  ({ui  animait 
dors  rensemble  du  droit  de  famiilet  la  tutelle  et  la 
curatelle  avaient  originairement  le  caractère  d'un 
droit  utile  au  tuteur  ou  au  curateur  lui-même,  qui 
rexerçait  dans  son  propre  intérêt ,  oomrae  héritier 
ab  intestat  présomptif  de  la  personne  administrée» 
plutôt  que  le  caractère  d'une  institution  destinée 
I  pourvoir  aux  intérêts  de  cette  dernière  personne. 
Ce  ne  fut  que  peu  à  peu,  et  dans  \e  coui^  des 
tempi ,  que  cette  manière  de  voir  primitive  fut 
remplacée  par  Tidée  d'une  charge  publique  à  Is- 
quelle  se  rattachaient  une  responsabilité  coosidé- 
raMe  et  des  devoirs  rigoureux. 

Tout  cela  s'applique  à  la  tutela,  comme  à  iacur^i 
elles  ont)  en  général^  plusieurs  règles  communes. 
Toutefois  îl  y  eut  de  tout  temps  un  point  qui  distin- 
guait essentiellement  la  tutelle  de  la  curatelle. 
C'était  YauctorUaUs  inierposUioy  attribution  impor- 
tante et  éminemment  caractéristique  qui  ne  pouvait 
appartenir  qu'à  un  tiUor  et  jamais  à  un  curator. 

Deux  classeê  de  personnes  se  trouvaient  originaî- 
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renient  sous  la  (atelle  :  à  raison  de  l'âge,  les  imfHJ^ 
bèrcs,  et  à  raisou  du  sexe^  les  femmes  pubères. 

lies  divers  cas  qui  rendaient  la  curateUe  néces- 
saire seront  énumérés  plus  bas. 

LDELA  TUTELLE  DES  IMPUSÈÂES. 

S  ♦6»- 

DéUrminatiim  de  la  persomie  du  tuteur. 

Inst,j  Ub,  /,  tit.  i4)  Qui  teêtamento  tiUores  dort  possunt; 

ùL  i5#  Dê  kgitÎÊm  egmaonm  m^ta;  —  fii.  17^  Dê  kgé* 
.  tÎM»  feir9n$nm  iuêeiai     tù*  189  Dt  iêgùima  pm^Mmtir 
tuiela;  —  tit.  n),  De  /ubutana  tuuUt  ;  —  tit.  30^  De  Ati^ 
liano  tulorc  et  eo  qui  ex  lege  Julia  et  Titia  dabatur, 

Dig.f  Ub.  XXyjy  Ut,  2,  De  tcMameniaria  tutcla;  —  ///.  3, 
D9  eon/frmamh  tulore  nel  euraiore^  —  tit,  4>  legitimU 
tmoriBtu;  —  tit.  6^  De  tutoriBus  et  euratoriàta  datie  a6hi$ 
qui  jus  tUmdi  hahenti^tit,  6,  Quipetant  tutores  et  euraiorei 
et  ubi  peianiur. 

Cùd,9  Ub,  tit.  iâ>  De  teetameiOéria  tuiela^  iftC  99,  Us 
au^firmantfp  ttOaref  -^titt  3o ,  lêgitimm  iuttlei  ^ 
tit.  Si,  Quipetant  tutores  vel  cunUeres  ^  — •  1^.  3^1  VU 
petanlur  tutores  vel  curatorcs. 

En  vertu  d^un  principe  fort  ancien  du  droit  civile 

les  citoyens  romains  siUjuris ,  mais  non  encore  pu- 
bères t  non  encore  per/ecUB  œtatis,  étaient  »  comme 

pupilUj  dans  la  nécessité  de  recevoir  un  tuteur. 
Quant  à  ce  ^ui  concerne  la  dctcrmiuatiou  de  la 
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porsoiiiio  du  tuteur,  il  l'allait  t|iic  ce  fui  non-seule- 
ment un  citoyen  romain ,  à  cause  de  la  oaturestric- 
tement  civile  de  cette  institution ,  mais  encore  une 
personne  à  qui  l'acceptation  d'une  tutelle  ne  fût  pas 
légalement  interdite.  Telles  étaient  primitiranent, 
d'après  le  but  même  de  la  tutelle,  toutes  les  femmes; 
seulement ,  depuis  le  régime  impérial ,  cela  souffre 
exception  relativement  à  la  mère  et  à  la  grand'- 
mère  du  pupille,  lorsque,  étant  veuves,  elles  de- 
mandent la  tutelle  et  renoncent  à  së  marier. 

Ensuite ,  comme  la  tutelle  était  autrefois  un  droit 
appartenant  à  certaines  personnes  ^  mais  que,  sui- 
vant'le  aonveau  {loint  de  vue,  c'est  une  charge  pu- 
blique ,  dont  la  bonne  administration  intéresse 
les  pupilles  et  TÉtat  lui-même,  celui-là  seul  peut 
se  charger  de  la  tutelle  qui  y  est  légalement  ap{)€lé. 

La  tutelle  était  déférée  d  al)ord ,  couiormément  à 
son  but  et  à  son  caractère  originaires ,  alix  parents 
m&les  qui  auraient ,  par  leur  proximité  de  degré, 
droit  à  la  succession  du  pupille  s'il  venait  à  mourir. 
C'est  la  legiiima  tuiela,  avec  ses  diverses  espèces, 
légitima  aguatorum,  patronorum ,  paretUum  et 
Jiduciana  Uitela. 

Quant  a  la  question  de  savoir  si  le  parent  appelé 
par  la  loi  était  capable  d'administrer  convenable- 
ment les  biens  du  pupille ,  on  ne  s'en  inquiétait 
pas  tant  <pie  Ton  considéra  la  luiellc  sons  Pancien 
|K>int  de  vue,  comme  un  droit  daus  l'i n té rêl  du 
tuteur.  On  avait  soin  seulement  de  pourvoir,  d  une 
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wmièee  indirecte,  à  ce  que  radroinisiralioii  pût 
marcher. 

Il  eo  e»t  autrement I  à  la  vérité ,  depuis  que  la 
lutelle  estdevenueune  charge  publique  ;  car ,  depuis 
lors  y  un  inc.ipablc  n'y  est  plus  admis. 

De  mj&me  qu'un  testament  empêche  Touverture 
de  k  succession  légitime ,  précisément  de  même 
l*aSGendant  peut ,  eu  disposant  de  ses  biens  par  tes- 
tament f  disposer  aussi  librement  de  la  tutelle  du 
fils  de  famille  impubère  qui  se  trouve  sous  sa  puis- 
sance immédiate ,  en  la  déférant  à  la  personne  qu'il 
ehoisic ,  et  exclone  par  là  les  kgitimi  iuiores. 

De  là  aussi  l'analogie  et  les  nombreux  points  de 
contact  entre  la  iestammiaria  heredîias  et  la  iesia^ 
m^ttéfria  iuUla. 

'  Ainsi  cdui-là  seul  qui  peut  élre  institué  héri- 
tier, peut  être  noinmé  tuteur  par  testament. 

Ainsi  la  tcsUrmeniarîatutela  est  exclusive  comme 
la  tcsianustUavia  iterediuis  :  par  conséquent,  per- 
sonne ne  peut  être  nommé  par  testament  tuteur 
pour  quelques  aiïaires  seulement,  mais  il  l'est  tou-> 
jours  pour  la  gestion  de  toutes  les  affaires. 

Ainsi,  enfin  ,  le  tesiameninrius tuior  est  préféré 
absolument  à  tous  ceux  qui  sont  appelés  par  la  loi» 
et  jouit,  dune  faveur  toute  particulière;  ce  qui 
s'explique  soit  par  la  puissance  palornelle,  soit  par 
la  présomption  très-naturelle  que  le  pére  fera  le 
meilleur  choix  parce  qu'il  y  a  |)ersonnellement  le 
plus  d'intérêt. 
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LomtfM  le  père  n*t  pas  eu  «rfn  de  Bommervi 

tuleur  dans  sou  testament,  et  qu^il  n'existe  point  de 
tuteur  légitime,  cerUim  magistreU  ont  le  ikoit,  et, 
quand  leur  attention  sur  ce  point  a  été  éveillée  par 
une  demande,  le  devoir  de  désigner  une  personne 
oenTeiiable  pour  tuteur  ^e'est  la  daUM  UHela. 

Cependant  ce  pouvoir  des  magiatnrisde  nommer 
un  tuleur ,  qui  n'existeit  pae  dansTmipiie,  ne  s'est 
développé  que  peu  à  peu  ;  c^est  per  plusieurs  Ml» 
sénatus-consultes  et  constitutions  impériales,  qu'ils 
été  suoeessivement  confié  à  des  magistrats  déte^ 
minés  :  telles  sont  la  lex  jiiiUa^  et  plus  tard  la  fax 
JuUa  ei  Titia,  et  par  là  s'explique  le  nomd'u^/i- 
Hanuf  iuiar  pour  daUmâ  iutor. 

Du  reste,  on  a  pris  diverses  précautions  pour  que 
le  magistrat  fut  averti  de  nommer  un  tuteur,  quand 
cela  paraistaic  néeessaire ,  puisque,  depuis  Seplime 
Sévère  ,  certaines  personnes  tenant  de  prés  au 
pupille,  la  mére  en  particulier,  sont  obligées,  méoe 
sous  peine  de  perdre  leurs  droits  de  succession  ab 
intestat,  à  provoquer,  auprès  du  magistrat,  la  nc^ 
mination  d'un  tuteur. 
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s  165. 

Des  fonctions  du  tuteur  en  général, 
In$t»^  hh.  /,  iiV.     De  êtcuiaitone  iuiorum  vd  emralonm* 

Dig.,  lib,  XXT^IIy  tit'  I ,  De  cxciuationibus, 

Çod,,lib.       lit.  62,  Dccxc.  tut,  vel  cur, 

Dig.,  Uk.  XX FH,  tu.  a,  VH  pÊpiUm  êdu$0%  ^el  Mowi 

OhL,  m.         49»  UbipupilU  edumiMmUi^  êù.  te^ 

Dtf  ali  mentis  pupillo  prœstandis , 
Ifut,y  lib.  /,       21,  De  auctoritate  tutorum, 
Dig,^  lib,  XXVI,  ià»8j  De  auctoritate  et  eoniensu  iuionm 

* 

ai  tunUerum, 

Le  tuteur  cal  tenu  de  se  charger^  sur-lendiamm 
de  le  totelle^  quand  eHe  loi  est  rëgiiliéreiiMiit  dé- 
férée, et  il  ne  peut  s  y  soustraire  que  pour  cei'taines 
causes  approuvées  par  la  loi ,  excusiUknês ,  en  las 
présentant  de  la  manière  convenable  et  en  temps 
opportun. 

MM 

Les  fonetions  de  tnteur^  après  qu'il  s'est  ehargé 

de  la  tutelle ,  s'étendent  généralement  et  à  la  per- 
sottne  et  aux  biens  du  pupille. 

En  ee  qui  conomie  les  soins  à  prendre  pour  l*é* 
ducation  proprement  dite  du  pupille,  il  en  est  ordi- 
nairement dispensé  par  les  dispositions  particulières 
du  père  ou  du  magistrat.  Toutefois ,  le  tuteur. 
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• 

camme  tel»  n'est  jamais  tenu  de  nourrir  on  d*eiitre* 

tenir  de  son  propi^  bien  le  pupille  qui  n*a  pis  de 
moyens  suffisants. 

Si  le  pupille  est  iftftms^  il  n'a  encore,  juridt- 
quement  parlant,  aucune  volonté ,  et  il  ne  reste 
an  tuteur  d'autre  fonction  que  d'exécuter  par  lui* 
même  et  seul  tout  ce  qui  doit  se  faire  dans  Fintéj'éft 
du  pupille,  n^oiiapupUUgerere. 

Mais  si  le  pupille  est  sorti  de  l'âge  de  Vinfaniia^  il 
a,  à  la  vérité,  juridiquement  une  volonté;  mais,  en 
lant  quil  est  question  de  contrader  des  ddigationa» 
cette  volonté  est  imparfaite  et  a  besoin  d'être  com- 
plétée. C'est  à  quoi  sert  \ tuictontalis  iiUerpositio  de 
la  paK  du  tuteur,  en  vertu  de  laquelle  0  prend  part 
à  TaiTaire  en  même  temps  que  le  pupille  ;  tuior 
aucior  Jil.  Cela  explique  la  forme  rigoureuse  et 
spéeiakB  dans  laquelle  Tinlerposifion  de  eeCte  aueêo^ 
ritas  doit  s'opérer  pour  être  ellicace;  cela  montre 
encore  pourquoi  le  tuteur  ne  peut  pas  être  ftucior 
in  rem  suam. 

Maintenant,  quoique  le  tuteur  ail  régulièrement 
le  choix  d'agir  seul  pour  le  pupille,  ou  de  laisser 
agir  celui-ci  et  d'assister  seulement  |)our  don- 
ner son  autorisation,  cependant  il  y  a  naturelle- 
ment exception  dans  les  affiiires  et  dans  les  actes 
qui,  d  api'ès  leur  caractère  rif^oureux^  doivent  être 
aoeompUs  par  le  pupille  lui-méase  en  personne. 
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De  r atlminisU^aiion  des  biens  et  îles  dèi'oirs  qui  en 
résultent  pour  le  tuteur. 

tnti.,  iiè,  tit,  a4t  De  iùtisdatiom  iiaerum  vtl  euuUùrum^ 
Dig.f  Hh.  XXVI ^  Ht,  7*  Dt  aimùùêtrmtOM  et  peneuh 

tutomm  et  euratomm, 
Cod.y  Ub.        II/.  37,  Dt  adm.  lut.  vel  curât,  cl  pcciinia 

ptipiUari/eiurmida  vel  deponemia^  -^tit       De  ^ricuUà 

ttUor,  tfinwl» 
Dig,,  Ùà.  XX Fil t  tii.  9i  DereèusioruM  qm  euh  tuteh  met 

eumsunt. 

Cod.^  lib.  f^y  til»  71,  De  prcrdiis  et  aliis  rébus  minorum  sine 
dccreto  non  aUenandis  vel  obligandis}  — -  tit,  72,  i^uando 
décret*  apùt  «m  eet* 

Dig.,  XXFII,  tu.  3,  De  tmtela  H  reuimdkte  diOrm- 
keiidie, 

Cod.y  lib.  Vy  lit.  5i,  Arbilrium  tuteltr. 

Dig.f  lib.  XXV tit.  4>  De  contraria  tuteUc  et  lUtii actione^ 

Cod,f      Vf  tit*  68|  De  lontfone judieio  tutel^t. 

.  Tani  que  la  tiileUo  était  im  droit  du  luleur^  tm 
admioiatraiioii  était  très-libre  et  sans  limites  ;  il 
n'y  avait  que  les  donations  des  biens  du  pupille 
qui  lui  fussent  iaterdites.  Dès  lors»  du  reste,  il 

était  responsable  de  son  dol,  au  moyen  de  VacUoile 
raiiomùus  distrahettdis ,  et  devait  rendre  les  biens 
après  la  tutelje  finie. 
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Mais,  depuis  qu'un  autre  point  de  vue  eut  pré- 
Tain,  celui  d'après  lequel  la  tutdle  est  regardée 
comme  une  charge  publique,  la  liberté  d'adminis- 
tration du  tuteur  fut  notabl^iaeiit  limitée  et  sa  reir 
ponsabilitë  élevée  en  proportion* 

Les  bornes  apposées  à  son  administration  s'ap- 
pliquent surtout  aux  aliénations  des  biens  pupil- 
laires  qui,  en  partie,  depuis  Septime  Sévère,  mais 
plus  encore  depuis  Constantin  et  Justinien^  ne  peu- 
vent plus  être  «ffecinéas  par  les  tvtevirs  qu'après 
avoir  été  spécialement  permises  par  un  décret  da 
mdigislr Al,  prœvia  en usœcognitione. 

L'accroissement  de  la  responsabilité  du  tntenr  le 
manifeste  principalement  en  ce  qu*il  répond  main- 
tenant de  lafaute,  etqu'après  la  fin  de  la  tutelle,  il  est 
tenu  de  restitnèMes  biens  du  pupille,  sur  le  pied  d'un 
inventaire  qu'il  a  dû  faire  dresser  publiquement  au 
moment  de  l'entrée  en  gestion,  et  en  même  tMops  de 
rendre  compte  de  toute  son  administration  à  son  ci- 
devant  pupille,  en  présence  d'un  curateur. 

Il  se  forme  ainsi,  en  faveur  du  pupille  contre  son 
tuteur,  plusieurs  obligations  qui,  dans  le  système 
du  droit  romain,  sont  réputées  dérivées  quasi  ex 
eoniraetu ,  et  dont  raccomf>Kssement  peut  ècre 
demandé  par  la  tutelœ  actio  cUrecta. 

Les  créances  dn  pupille,  à  oet  égard,  sont  garan- 
ties soit  par  la  cautio  rem  pupilli  salvam  fore, 
qui,  d'après  l'édit  du  préteur,  doit  être  fournie,  au 
moins,  par  les  tnteurs  appelés  d*une  certaine  nuH 
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nière,  aussitôt  après  leur  entrée  on  charge,  soit  par 
une  hypothèque  légale  sur  lous  les  biens  du  tuteur, 
soit  par  rinfamie  dont  est  menacé  le  tuteur  infidèle. 

S'il  y  a  plusieurs  tuteurs  à  la  fois,  contulores , 
ik  sont  tous  ensemble  obligés  envers  le  pupille, 
en  tant  qu'on  peut  leur  reprocher,  soit  d'avoir  per- 
sonnellement géré  avec  infidélité  ou  négligence, 
soit  d'avoir  omis  de  dénoncer ,  aiiïsi  qu'ils  le  de- 
vaient, leurs  cotuteurs  comme  suspects.  Si  le  même 
reproche  peut  leur  éure  adressé  à  tous,  ils  sont  tenus 
solidairement. 

Le  pupille  a  même,  au  besoin,  une  action  en 
indemnité,  iutelœ  œtîo  utiUs^  contre  le  magistrat 
qui  s'est  rendu  coupable  de  négligence  dans  la  no- 
mination du  tuteur ,  ou  dans  l'accomplissement  de 
quelque  autre  devoir  qui  lui  est  imposé  à  cet  égard. 

Rédproquement,  le  tuteur  peut  aussi  quelquefois, 
à  raison  de  la  tutelle,  intenter  contre  le  ci-devant 
pupille  une  contraria  actio  tutelœ ,  d'après  Tana- 
logie  de  la  manclaii  actio  contraria,  (Voyez  ci- 
dessus,  S 129.) 
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§  167. 
De  la  fin  de  Ui  tutelle. 

m 

Iiui.9  Uh.  i,  tk.  TA,  QuHnâ  moéù  tutda fimimr  \  —  tit.  2b, 

De  êmtpeetis  tuimibus  vel  curaioriùus. 
Dig,,  Uù.  XXl^lf  tit.  10,  De  susp,  tut,  vel  cur, 
Cod  y  lih,  V 9  tk,  43>  De  susp,  m»  vel  emr.;  fîir,6o9 

Quaiuio  tutorûê  vel  atratom  este  dôâùuutt» 

Quand  le  pupille,  par  sa  mori,  sa  capiiss  dimn 
nuih,  ou  en  alteigoant  h  puberté,  se  trouve  en 
posilion  lie  n'avoir  plus  besoin  de  tuieur  pour 
Ta  venir,  la  tutelle  cette  alors  naturellement  avec 
sa  cause. 

U  peut  aussi  arriver  que  le  besoin  d'une  luieik 
restant  le  même  pour  le  pupille,  la  personne  du 
tuteur  actuel  vienne  seulement  à  manquer  ,  soit  par 
la  mort ,  soit  par  une  magita  capiiis  dUninuiio ,  qui 
laisse  pourtant  subsister  la  possibilité  du  posdîmî^ 
niuin  dans  le  cas  de  captivité  chez  Tennenii,  soit 
eniin  par  quelque  cause  d'exclusion  qui  se  manifeste 
ultérieurement,  et  qui,  dans  les  premiers  temps, 
avait  pour  eiïet  d'écarter  non  de  la  tutelle,  mais  seu* 
lement  de  l'administration. 

Ainsi,  notamment,  tout  soupçon  d'infidélité  de  la 
part  du  tuteur  autorise  et  même  oblige  le  magis- 
trat, soit  sur  la  demande  d'un  eotuteur  ou  de  toute 
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autre  personne^  sauf  oependani  le  pupille  (sus^ 
pçcii  iiitoris  postulai io),  soit  d*oflice,  à  procéder  à 
une  enquéle  contre  le  tuteur  suspect,  et  à  le  d^ti* 
luer,  l'éloigner  suivant  les  drconstanoes.  A  cet 
égard,  d'un  côcë ,  on  use  d'une  grande  sévérilé 
quand  Tintérèt  du  pupille  l'exige  »  et  de  l'autre^ 
quand  Tintérét  du  pupille  n*en  souffre  pas,  on 
montre  souvent  beaucoup  d'iiidnlgcnce. 

La  démission  volontaire  de  la  tuteUe,  alKiicatio, 
qui  était  autrefois  absolument  libre,  au  moins  pmit 
le  tuteur  testamentaire,  n  est  maintenant  permise  à 
un  tuteur  quelconque  que  pour  des  raisons  légi-* 
tinies. 

Le  principe  du  droit  romain  qu*une  femme  même 
pubère,  à  raison  de  son  sexe  seulement,  a  besoin, 
pendant  toute  sa  vie,  d*un  tuteur,  quand  elle  n*est 
pas  soumise  à  quelque  \us  ^  à  quelque  puissance  de 
fiimille,  avait  son  fondement,  à  ce'  qu'il  parait, 
moins  dans  la  faiblme  inlellectiiolle  on  physique  du 
sexe  féminin,  qui  ne  servait  ici  que  de  pi^exte, 
que  4ana  un  inléi^  de  famille ,  ce  qui  est  tout  a  fait 
conforme  a  la  tendance  originaire  de  la  tutelle; 
c*éuiit,  en  elfet,  ime  précaution  prise  pour  que  les 
biens  de  la  femme  ne  sortissent  pas  de  la  famille , 
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et  ne  fussent  pas  souslraits  en  toutou  en  partie  à  la 
succession  lëg^itime  des  agnats. 
.  Par  là  s*explique  la  nature  toute  particulière  de 
cette  tuiela  perpétua  mulierum. 

C'est  pour  cela  que  de  tout  temps  les  vierges  ves- 
tales en  étaient  exemptes i  attendu  qu'en  général 
leur  succession  n'était  pas  déférée  ab  intestat  à 
leurs  aguats. 

C'est  pour  cela  que  cette  tutelle  appartenait  aussi^ 
comme  droit  de  famille ,  aux  plus  proches  agnats. 

C'est  pourquoi ,  enQn,  les  tuteui*sn  avaient  pas  ici  un 
droit  d'administration  proprement  dit ,  mais  seule- 
ment la  facuh(^  d'empCîchrr  tout  acte  imi^ortant  par 
lequel  la  femme  s'obligerait  ou  aliénerait  entre-vi£s 
ou  pour  cause  de  mort ,  attendu  qu'elle  ne  pouvait 
faire  de  semblables  actes  sans  leur  autorisation. 

Quoique  la  tutelle  des  femmes  fût  prise  fort  au 
sérieux  dans  les  anciens  temps ,  cependant  elle  perdit 
peu  à  peu  son  caractère  primitif  el  véritable. 

tAlex  Papia  Poppœa  délivra  complètement  une 
grande  partie  des  femmes  mariées  de  cette  surveil- 
lance incommode. 

La  tex  Claudia  l^adouclt  notablement  pour  une 
autre  classe  de  femmes. 

Enfin  on  inventa  plusieurs  expédients  ingénieu- 
sement combinés  pour  soustraire  les  femmes  au  moins 
à  la  tutelle  la  plus  onéreuse,  à  la  tutelle  légitime  des 
agnats ,  et  leur  procurer  des  tuteurs  à  leur  choix, 
par  lesquels  elles  ne  se  sentiraient  pas  (^ùiécs  le 
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moins  du  monde i  ces  eipédients étaient^  par  exem- 
ple, la  coemptio  Jiduciœ  causa,  iutelœ  es^Uatidœ 
graiia,  la  tutoris  optio dans  ses  diverses  formes.  Vin 
jure  cessio  de  la  tutelle  ^  etc. 
.  La  tutelle  des  femmes  étant  ainsi  devenue  depuis 
longtemps  une  vaine  forme ,  presque  ridicule,  on 
voit  facilement  pourquoi  elle  disparut  peu  à  peu 
complètement  sous  les  empereurs  qui  suivirent  Dio* 
clëlien. 

Jlh  Dt.  LA  CURATELLE^  CURA  OU  CURATIO. 

Ses  espèces  principales. 
hus»f  Mé  /y  tÊmuÊrtètu» 

/>%«i  Uè,  XXyiI,  iit,  10»  D§  tutaioribui  furifta  et  M$ 

ûxlra  minores  liandis, 
Cod.,  lià,  Vf  tà,  10,  D€  cunuoriifus/uriosi  vel protUgi. 

Les  diverses  espèces  de  curafelle  se  sont  dévelop- 
pées peu  à  peu,  quelques-unes  de  très-bonne  heure, 
peut-être  en  même  temps  qne  la  tutelle,  d'autres 
beaucoup  plus  lard. 

La  première  fut  la  cura Juriosorum. 

Vint  ensuite,  en  partie  à  Timitation  de  la  pre- 
mière, la  cura  prodigorum,  quibus  a  prœiore 
bonis  interdictum  est;  cette  dernière,  d'abord  pour 
uii  cas  spécial  et  déterminé,  puis  plus  général»- 
menL 
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La  cura  minorum  vi^  'uili  qiiinque  (umis  est  d'uoe 
'  origine  beaucoup  plus  récente.  Elle  cominença  avee 
la  lex  Plœtoria  ,  ({ui ,  pour  prévenir  les  circum'* 
scriptioiies  mUiortun  viginti  quinque  annis,  força  f 
d*une  roanière  indirecte,  -dana  plusieurs  cas,  les  mi* 
neurs  à  se  fairç  donner  un  curateur  par  le  magistrat, 
attendu  que  Tassistance  de  ce  curateur  était  néces- 
saire pour  que  d'autres  [lersonncs  pussent  conclure 
avec  eux  certaines  affaires  sans  s'exposer  à  un 
pMicum  judicmm* 

Celte  loi  Plœtoria  tomba  plus  tard  en  désuétudei 
mais,  dés  le  temps  de  Maix>Auréle,  il  passa  en 
principe  que  les  mineurs  devraient  recevoir  un  cu- 
rateur, même  non  rciUii i is  causisjcdir ,  dans  certaines 
affiiires  déterminées  d'ime  plus  grande  importance, 
non  cependant  indistinctement  dans  toutes  les 
affaires  où  ils  contractaient  une  obligation,  ils 
avaient  besoin  de  Tassistance,  consensus,  dun 
curateur,  afin  de  pouvoir  les  conclure  avec  une 
entière  efficacité ,  et  ils  devaient,  par  conséquent, 
s'adresser  au  magistrat  pour  le  Taire  nonàmer. 

On  ne  leur  donne  pas,  malgré  eux,  un  curatetir, 
du  moins  un  curateur  pmnanent. 

Outre  les  cas  qui  viennent  d^étre  mentionnés  ,  il 
peut  encore  arriver,  dans  le  nouveau  droit,  qu'un 
curateur  soit  donné  a  une  personne  atteinte  de  qtiel- 
que  iiilirmité,  ou  à  dan  biens  qui  ont  besoin  d'être 
administrés. 

.   Les  impubèies  |>t'uvant  même ,  dans  œrlaines 
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dixsoQfttanceSy  tout  en  étant  pourvus  d'un  tuteur , 
recevoir  un  curtteur  pow  um  albire  déterminée. 

§  m. 

Principes  généraux  sur  la  curatelle. 

Le  curateur. doit élre  capable  comme  le  tuteur; 
seulement,  les  causes  qui  rendraient  incapables  d*iB« 
terposer  rautorisation^  mais  non  d  administrer,  ne 
reçoivent  pas  d'application  au  curateur. 

La  curatelle  ne  fut,  en  aucun  temps,  déférée  ex 
iestamento. 

D'après  l'ancien  droit  ,  elle  était  déférée  ex  lege^ 
pour  les  fous  et  les  prodigues. 

Dans  le  dernier  état  du  droit,  toute  curatelle  est 
considérée  comme  dative,  en  ce  sens  que  tout  cura-> 
teur  a  besoin  de  la  conGrmation  du  magistrat;  et 
celui-ci  doit  souvent  avoir  égàid,  dans  son  choix, 
aux  plus  proches  parents  capables  de  la  personne 
qui  a  besoin  d'un  curateur* 

Une  curatelle  déférée  ne  peut  non  plus  ^re  re« 
fusée  que  pour  des  raisons  approuvées  par  la  loi. 

Les  devoirs  et  lespouvoirs  ducurateur  se  détern»* 
nent  trés-naturellement  :d*abord,  d'après  l'espèce  de 
curatelle  qui  lui  est  confiée,  puisqu'il  a  tantôt  sim- 
plement à  administrer  un  ensemble  de  biens,  tantAC 
aussi  à  donner  son  consentement  à  certaines  aiïaireSi 

25 


iaHtâi  eitfld  à  préndite  en  tnémé  temp^  tôtn  àb  te 

•  perscïitic  de  r&dtninhlrë. 

il  n'a  jamais  à'auctoritas  à  interposer. 

n  est  responsable  comme  le  tuteur  et  a  pareillemeot 

à  rendre  compte. 

La  curatelle  «  aussi  les  plus  grauds  rapports 
avec  la  tutelle,  quant  à  la  manière  dont  elle  prend 
fin,  puisque  cVst  également  ici  tantôt  la  curatelle 
'elle-même  qui  finit  avec  sa  «^ause,  tant&t  aeulefnent 

la  personne  (1  11  cui  aUur  actuel  qui  vient  à  manquef. 

Une  particularité  à  remarquer ,  c*est  que  la  cura- 
telle des  mineurs  peut  quelquefois  cesser  avant  le 
temps,  par  robtention  d'une  dispense  d*àge,a^6iua 
4etatis. 
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LIVRE  V. 

THÉORIE  p£  LA  TRANSMISSION  HEREDITAIRE,    OU  DBS 

fmcçmiofis  en  cis  db  iioit. 

"  ■ 

•PMflP  .9!f^V^i¥f^       ^iT^pr/^        /e  système. 

Déjà,  au  §  89,  nous  avons  mentionné  rhérëdilé 
et  les  successions  en  cas  dedëcés  en  générai,  et  nous 
leur  avons  assigné  la  place  qu'elles  occupent  dans  le 
système  du  droit  romain,  au  milieu  de  la  tiiéorie 
delà  propriété  y  à  Toccasion  des  adquisitiones  per 
imiifersitatem  La  raison  pour  laquelle  nous  avons 
interrompu  alors  et  reprenons  seulement  ici  leur 
explication  détaillée,  c*est  que  le  droit  de  succès* 
sion  liérëditairc  est  inséparablement  lié  à  tous  les 
autres  droits  non-seulement  réels,  mais  personnels, 
qui  entrent  dans  les  biens,  et  que,  par  conséquent, 
il  ne  peut  être  saisi  et  compris  partaitement  qu'après 
le  déTeloppement  de  toutes  les  autres  parties  du 
droit  concernant  les  biens. 

La  division  la  plus  simple  de  la  doctrine  des  suc- 
cessions en  cas  de  mort  est  la  suivante  :  théorie  de 
la  succession  héréditaire  proprement  dite,  théorie 
des  legs,  et  théoriede  quelques  autres  successions  qui 
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se  rapportent ,  il  estnai,  au  cas  de  mort»  mais  qpi 
ne  peuvent  rentrer  dans  aucune  des  deux  dimioDS 

précédentes»  quoiqu  elles  aient  de  la  ressemblance 
tantôt  avec  l'une»  tantôt  avec  l'autre.  Si»  du  reste» 

plusieurs  de  ces  dernières  sont  mentionnées  et  trai- 
tées à  l'occasion  des  deux  premières  rubriques,  à 
cause  «de  leur  étroite  connexion»  ce  n*est  pas  un 
défaut  qui  puisse  être  reproché  à  notre  système  : 
il  suffira  alors  de  mentionner  encore  une  fois  ces 
espèces  de  successions  sous  la  troisième  rubrique 
•  pour  ne  pas  la  laisser  incomplète. 
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PREMIÈRE  SECTION. 

TBÉORiE  DE  LA  SUCCESSION  BÉRÉOiTAlBM 
PMOPJŒMENT  DITE. 

m 

CHAPITRE  1". 

IHTBODUCTIOM  GBIIBRALB  AU  0ROIT  DE  SUCCESSION 

BÉliDfrAmB. 

■ 

De  fhéndiié  m  ginind,  par  t^poàikm 

A  la  mort  d'un  homme  doué  de  la  capacité  de 
droit,  tout  les  rapports  juridiques  dans  lesquels  il 
se  Irourait  durant  sa  vie  jusqu'à  son  deruiei  lua- 
menty  tant  ses  droits  que  ses  obUgations,  s*étei* 
gneDl  Dëcessairenieiit  pour  luit  on  ce  sens  qu'il 
est  physiquement  impossible  qu'ils  continuent  dans 
sa  personne;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
.  tous  ces  rapports  de  droit  s'éteignent  absolument 
avec  celui  qui  en  était  jusqu'alors  investi,  et  que 
les  choses  qui  lui  appartenaient  soient,  commîe  re$ 
TudliuSy  abandonnées  au  premier  occupant.  Quoi- 
qu'on puisse  retrouver,  dans  le  plus  ancien  droit 
romain,  des  traces  d'une  pareille  idée»  elle  a  dû  ce^ 
pendant  promptement  céder  à  la  notion  d  uu  droU 
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d'hérédité  bien  réglé  qui  se  développa  de  iré^bonne 
heure*  Ce  droit,  qui  se  retrouve  comme  iDsiitutioD 
du  droit  positif,  quoique  sous  des  formes  trés-di- 
verses,  dans  tous  les  Ëlais  policés  qui  reooonaissent 
la  propriété  prirée,  repose  sor  Une  Mée  très-simple 
et  très-naturelle,  savoir,  que  certaines  personnes 
encore  vivantes  doivent  être  Uppelëes  à  rem(riir  la 
place  laissée  vacante  par  le  défunt,  entrer  dans  ses 
dtùl\s  et  ôbligatioiis,  lui  suoeéder* 

Une  semblable  suéinMSUm>  tmcas  de  mort,  se  con- 
çoit de  deux  manières. 

Premièrement  commi  fer  îmiversiiaiem  succes'^ 
i'/o^  lorsque  tous  les  droits  actifs  et  passifsdu  défunt, 
susceptibles  de  transmission,  sontconsidérésaDDims 
formant  un  ensemble  juridique,  une  universalité  de 
droit;  et  qu'en  conséquence  Certaines  personnes 
soât  appelées  à  reeucillir  cette  uBmrsalité  dt  ^uMf 
vxiiie  syt^ûesiiôn,  em^à  hérédité^  érimmêAmm^  imme 
jus,patrifnùhiwn,JamiUa dejuttcti, en sorlequ  elles 
t*ep]^tttent  le  défunt,  qu^elles  coniimieBt  juindi» 
tjucmcnt  sa  poi  son  ne.  Ce  successeur  universel,  per 
universitatem  successor^  s'appeilie  Ji^rOierf  Aeref, 
isi  doit,  en  cétie  qualité,  se  diarget  «osm  des  dettes 
du  défunt,  comme  attachées  aux  biensi  bona^  dans 

le  sens  Juridique. 

Secondement,  on  peut  concevoir  encore  uue  Suc- 
cession en  cas  de  décès,  comme  une  simple  singu^ 
laHs  sncùéssiOy  en  vertu  de  laquelle  tne  personne 
est  seulement  appelée  à  recueillir  ee^iaina  bieas  du 
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^funtf  «aa>ie  r^^réf^i^  d  ailleurs  juf^idiKjupmeaU. 

espùccs  de  succcision  en  cas  de  mort,  en  sorte  que 
d^Aê  la  iDfttifi  béirédité  U  iote^  vieo(  Untut  Mue  «eule 
de  ces  auooessioDS.  tantôt  toutes  les  deux  simultané' 
Ukmi*  IVIaisi  qu^od  U  o'y  ça  4  qu'uacy  ce  doit  tou« 
joun  étra  la  aucoessiou  uuiy^saUoi  ïh4r4dMf 
car  les  suocessions  singulières,  adxnisds  par  le  droit 
nuuaiu  en  cas  de  déçéd  (les  legs  iitJi(iéii:Qmnùi)f 
istapt  ordoMées  fvr  le  dtfunt  lui-même^  aup- 

posent  toujours^  pour  leur  cllicacité,  une  hérédité 
^  laqu^  ellaa  se  réCèrent.  Ko|is  devons  donc  iç ai- 
ter  d'abçrd  et  aiparëmeut  de  la  gucc$^sim  hércdir 
taire* 

S  173- 

-  Des  conditions  essentielles  de  toute  âHCCessioH 

héréditaire. 

Matureltement  il  ne  péiit  pas  être  question  del'hë* 

Vcdité  d'une  personne  avant  sa  mort  ;  mais,  môme, 
quand  quelqu'un  est  réellement  mort,  il  ne  peut 
cependant  y  avoir  une  hérédité  qn^autant  quMt  hisse 
des  biens  auxquels  on  puisse  et  doive  succéder,  ùona 
dans  ce  sens  du  mot,  est'-à-dire  quand,  pendant  sa 
vie  et  jusqu'au  moment  de  sa  mort,  il  était  juridi- 
quement capable  des  droits  qui  forment  l'objet  de 
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la  succession,  c'est-à-dire  qu'il  pouvait  avoir  un 
patrimoine  propre.  ConséquemmenC,  ni  Teadave, 
en  aucun  temps,  ni  le  fils  de  famille,  dans  les  pre-* 
miers  temps  du  moins,  ne  pouvait  laisser  une  siw- 
eession. 

Une  autre  condition  pour  qu'il  y  ait  succession 
héréditaire,  c'est  que  celui  qui  doit  la  recueillir  ait 
la  capacité  de  succéder  en  général,  et  soit  aussi 
appelé  nominativement  à  la  succession  dont  il  s'agit, 
cette  succession  lui  étant  déférée^  offerte,  d'tme 
manière  approuvée  par  le  droit. 

Le  droit  romain  a  reconnu  de  bonne  heure  deux 
modes  tout  diflR^rents  de  délation  d'une  succession, 
et  déterminé  exactement  leurs  rapports  mutuels. 

La  succession  peut  être  déférée  d'abord  à  celui 
que  le  défunt  s'est  choisi  lui-même  pour  successeur 
dans  un  acte  de  dernière  volonté  valablement 
drmé  :  c'eaC  la  ddation  de  fat  anceessioii  ex  têsion 
mento. 

Mais,  pour  le  cas  où  le  défunt  n'a  fait  aucun  tes- 
tament, ou  du  moins  n'en  a  pas  fait  de  valable,  et 
est  ainsi  décédé  intesUUus,  la  succession  est  déférée, 
conformément  n  une  disposition  générale  de  la  loi, 
à  certaines  personnes  qui  étaient  particulièrement 
liées  au  défimt  par  la  parenté  ou  autrement,  et  à 
qui,  par  conséquent,  on  peut  présumer  qu'il  aurait 
voulu  de  préférence  faire  parvenir  ses  biens  :  c'est 
la  délation  de  la  succ^ssssion  ex  lege,  seu  ab  in^ 
testato. 
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*  Ces  deux  sortes  de  délation  ne  peuvent  pas,  du 
reste,  exister  Tune  à  coté  de  l'autre  pour  la  même 
succession,  mais  elles  s'excluent  mutuellement, 
d  après  une  interprétation  rigoureuse  de  la  loi  des 
Douie  Tables.  iVemo  {paganta)  fro  parte  iesiaius, 
pro  parie  UUestatus  decedere  potest. 

Il  peut  encore  arriver  qu'il  existe  un  testament 
TalaUe  à  la  rigueur,  et  que  cependant  certains 
parents  qui  y  sont  injustement  omis  ou  injus- 
tement traités  aient  le  droit  d'attaq^er  et  de  ren- 
verser le  testament,  et  d'arriver  ainsi  à  la  succession 
comme  héritiers  ab  intestat. 

On  peut  donc,  en  droit  romain,  arriver  à  la  suc- 
cession par  trois  voies  différentes  :  1  conformément 
à  un  testament;  2''  sans  testament,  conformément  à 
une  disposition  légale;  et  3%  ce  qui  n'est  quune 
modification  du  dernier  cas,  par  le  renversement 
d*un  testament  valable  à  la  rigueur^  par  conséquent 
contre  un  testament. 


S  f74« 

rof forts  mUu^^ 

ImUyUè.  IJf,  tlt,  9  (lo),  De  bonorum  ppêtmmomkuê. 

Vigty  iià,  XXX VU ^  tii»  i,  De  bon,  posUss» 

.  ÇotLf  (iif  FU^  Ut.     Qui  mimuiMd  bonorum  ponem^ 
nmfçtêuMUùUfmqHfiitmiÊfmi, 
Dig,,  Ul,  XLM,  Ut,  9,  Quorum  bonorum. 
Cod.^  lib.  VIÎJ,  tit,  2,  Ç«or.  bon. 

Le  droit  de  sudcession^  daâs  ton  dernier  état,  est 
provenu^  comme  tant  d'institutions  du  droit  ro- 
main, dWe  fusion  du  droit  cItU  rigoureux  &Vee 
le  droit  prétorien. 

Le  système  de  succession  du  droit  civil,  qui  élait 
originairement  le  seul  en  vigueur  dans  TÉtat  ro- 
main, s'appelait  kerediiasj  et  reposait  eu  partie  sur 
les  Douze  Tables,  en  partie  sur  des  lois  civiles  pos- 
térieures. Les  expressions  même  A'hereditcis  et 
i! hères f  qui  se  rattachent  à  herus  {dominas), 
semblent  indiquer  qu'on  acquiert  par  cette  succes- 
sion un  droit  complet  de  propriété,  tel  que  le  droit 
civil  seul  pouvait  le  garantir.  Quoique  cette  hérédité 
fût,  dés  les  premiers  temps,  déférée  des  deux  ma- 
nières indiquées,  ex  testamento  et  ex  legc,  ce- 
pendant on  ne  Carda  pas  à  apercevoir  plusieurs 
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r^les  trop  dures  %t  plusieurs  laouoes  daus  ces  d^wk 
modes  de  déladon  et  dans  rapplication  de  Uun 
principes  de  droit  civil  rigoureux,  qui  n'étaient  plus, 
pour  la  plupart^  bara^ooie  avM  k  ohaugeniiffi^ 
4ei  circonstanoea  el  lea  besoins  du  tempa^ 

Pour  remédier  à     défautSi  le  préteur  cooimenç^ 

db  trè^boane  beure  à  poaer  lea  fondiuwnta  4'ui| 

nouveau  système  de  succession  plus  équitable  et 
plua  conforme  à  l'esprit  ,de  Tépoque^  nui  reçut  le 
nom  4e  bonomm  possession  et  qui  ne  parvint  à  an 
perfection  que  par  uu  développement,  lent  et  gra- 
duel, nom  même  iudiiiue  d^jà  une  waiitutioii 
ifahie  du  fus  gentium. 

SUe  parait  avoir  commencé  ainsi  ; 

Le  prétepir  accordai^,  sur  la  demanda  qui  lui.  en 

était  faite,  la  permission  de  se  mettre  en  possession 
des  biens  laissés  par  le  défunt,  bom,  aoit  au^  bé-? 
riliers  du  droit  civil  eux-mêmes,  qui  pouvaient  re-» 

tirer  de  là  plusieurs  avaDtages,  soit,  par  des  rnotif^ 

d'éfuitëj  daoa  les  cas  aaaea  fréquenta  gù,  d'apréa 

la  droit  civil,  il  n*y  avait  pas  de  auccessibles» 
pas  àiJieredes ,  à  certains  parents  qui ,  bien 
que  non  appelés  par  le  droit  civil,  lui  paraissaient 
AVoir  le  plus  de  titres  à  obtenir  cette  faveur.  Prœior 
dab(U  bonorwn  posse^shitern"    *  '  * 

En  même  tampa  il  aaiurait  k  cm  honorum  pç^ 
sessores  le  moyen  d'entrer  en  poaaesaion  effiBotive  (4) 

(1)  Ii(Mre,|MM4M'  tilt  ioi-  f  Fiotégeail  ces  bon, pou*  daiu»  la  pos- 
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par  nn  interdit  spécial,  interdictum  quorum  bo- 
norum. 

Cette  bonorum  possessio  souiTrait  d'aut.ant  moins 
de  difficulté  que  l'État  n'avait  alors  aucune  préten- 
tion aux  biens  qui  restaient  sans  héritiers,  et  que 
les  créanciers  du  défunt  ne  pouvaient  que  gagner  à 
trouver  ainsi  un  successeur  déterminé  auqud  ib 
pourraient  s'adresser. 

Mais,  dans  la  suite  des  temps,  le  préteur  alla  plus 
loin  :  alors  même  qu'il  ne  manquait  pas  d'héritier 
civil  habile  à  succéder,  il  donna  cette  bonorum  pos^ 
sessio  à  des  parents  du  défont  qui  étaient  omis  par 
le  droit  civil,  et  qui  lui  paraissaient  mériter  cette 
&veur.  Il  les  admit  à  la  bonorum  possessio  tantôt 
de  préférence  aux  héritiers  civils,  tantôt  au  moins 
en  concours  avec  eux  ;  car,  pour  compléter  son  sys- 
tème dé  succession,  et  pour  foire  participer  a.ussi 
les  héritiers  civils  à  plusieurs  avantages  particu- 
liers qu'assurait  la  bonorum  possessio^  ce  qui  était 
d'ailleurs  tout  à  fait  conforme  à  la  manière  dont 
cette  institution  avait  commencé,  le  préteur  admit 

«Mask»qifttleurs?aitao6oréée,«le.(5cMsto  kkimikum 

«  gutoÊMm  Baitse)  -,  »  il  emploie  encore  la  même  eipreasion  pins 
'loto  dans  oe  même  paragraphe.  Gela  donnerait  à  entendre  qu'il  consi- 
dère Vinterd.  quor .  bon.  comme  destiné  h  protéger  une  possession 

acquise,  tandis  (ju'il  est  destiné  à  faire  acquérir  la  possession;  celui 
qui  a  obtenu  la  bonorum  possessio  n'a  pas  encore  la  postutio  véri- 
table, effective,  mais  seulement  le  droit  de  l'obtenir. 

(iVole  ^tr^éncUur.) 
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au  oppibre  4e  ceux  à  qui  il  offrait  la  komrum 
poufgssiOp  même  ceu  qui  étaieiit  dUjjà  appelés  per 
le  droit  civil  à  VheredUas,  et  assigna  à  chacun, 
<laas  r^dit^  m  place  déterminée^  en  indiquant  Voiw- 
•dre  et  k  rang  daiia  lequel  il  devajt  être  appelé. 

Dans  le  principe,  la  bonorwn  possessio  n'était 
HOQordée  à  ceux  qfd  la  demandaient  que  dans 
des  cas  particuliers,  causa  cognita  pro  tribunàU,  et 
par  des  décrets  spéciaux  ;  mais  il  se  forma  par  là 
peu  à  peu  des  régies  et  des  principes  fixes,  qui 
prirent-  place  dans  Tédit  d'une  manière  perma- 
nentie*  Ainsi  %'é\a!isAitïedicUilis  bonorum passessia, 
et  ks  cas  où  il  était  encore  besoin  de  la  decreiaUs 

.  bonorum  possessio  devinrent  de  plus  en  plus  rares. 

Le  préteur,  fidèle  à  sa  tendance  générale,  dans  le 
développement  de  son  nouveau  système  de  suc- 
cession, se  tint  le  plus  près  possible  de  Thérédité 
civile,  en  sorte  que  la  bonorum  possessio  ne  9e  pré- 
sentait  que  comme  une  extension,  une  modiCcation 
de  ïhensdUaSp  exigée  par  les  .  besoins  des  temps. 
De  là,  pour  la  bonorum  possessio,  la  double  déla« 
tion  en  vertu  d'un  testament  et  ab  intestat  ;  de  là 

.  la  division  eu  bonorum  possessio  secundum  seu 
juxta  tabulas  et  en  bonorum  possessio  iniesiatif  à 

.  laquelle  se  rattache  également,  à  l'imitation  de 
Vherediiasp  la  bonorum  possessio  conira  tabulas. 
Comme,  çn  règle  générale,  le  préteur  admettait 
maintenait^  à  k  bonorum  possessio,  sans  causw 
cognitio^  piéalable,  ceux  qui^  en  invoquant  Tédit^ 
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là  demandaient,  petebant,  ngnosùebant,  il  pouvait 
flitilemetit  airlter  qu'il  M.tiré8etil&t pour U  même 
•èttoMatou  fihttlenrs  apnts  droit,  aoft  4ë  eéux  qui 
fondaient  leurs  prétentions  sur  le  droit  civil,  Yhert- 
diias,  soit  de  ceux  qui  les  ap|»iiyaieol  sur  k  droit 
'tnrétôtîen,  là  bonorunt  possessio.  D  s'agissah  riors 
de  savoir  si  ces  successeurs  prétoriens  pouvaient 
'fUre  préTalôir  leurs  prétentidnft  contre  les  succès- 
seurs  cfVlh,  ou  sfils  dérsient  leur  eédër  H  se  msir 
enlever  par  eux  la  succession,  en  être  évincés.  En 
effet,  le  préteur  ne  gaiiintisstit  nullelttent  d'avinse 
'Iceuxl  qui  il  promettait  la' ftonomm  possessh, 
qu'ils  pourraient  et  devraient  conserver  les  biens, 
mais  il  laissait  la  décision  sur  ce  point  dépendre 
ultérieurement  des  circonstances.  Cependant  il  s'é- 
'  tablit  bientôt  là-dessus  une  régie  fixe.  Lorsque  la 
'  bùnônun  passessio  était  ptf»mise  aux  héritiers  civils, 
'  il  fallait  voir  quelle  place  leur  assignait  l'édit,  si 
c'était  avant  ceux  qui  ne  pouvaient  8*appuycr  que  sur 
le  droit  prétorien,  ou  au*  mémo  rang,  ou  seuhftnent 

après.  A  cela  se  rapporte  la  division  en  bonorum 
possessio  cum  re  et  bon.  poss.  sine  re» 
Du  reste  le  bonorum  po^sessor,  même  qnand  sa 

*  bonorum  possessio  était  ciirri  re,  en  sa  qualité  de 
successeur  prétorien,  n'était  pas  hères  et  par  con- 

*  Sêquent  véritAble  représentant  du  défbnt,  comme 
cela  avait  lieu  dans  la  succession  civile.  Mais  le  pré- 
teur'non-Seûlement  le  protégeait  dans 'sa  possession 

'  deb'SueOessionpsrlVii<é9ie2fc/ii/7i7;^ortim 
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ci-^iessus  mentionné  (1),  mais  le  traitait,  en  gêné- 
Mf  fièlttmeliëritier,  hÊtedb  hco,  heftâls^itè,  paU- 
qu'il  lui  accordait  les  mêmes  droits  et  lui  imposait 
le»  mêmes  deroirs  qu*à  un  hères,  avec  quelques 
tliofflBcàlloBS  tiue  ht  dHFérence  âtê  pofthiMft  aviit 
nécessairement  introduites.  Seulement,  et  cela  était 
tout  à  bk  dâAs  resprit  du  droit  prétorien,  la  pro- 
priété quiritaire  du  dithut  ne  pissait  pas  au  hcnorum 
possessor,  qui  n  avait  les  choses  héréditaires  qu'i/i 

bonis,  jusqu'à  ee  qu'il  eût  aeeumpli  l'usucapion* 
Cette  différence  tombe  d*elle-méme  daus  le  n6U- 

veau  droit,  depuis  la  fusion  de  la  propriété  quiri-* 
tabm  et  de  la  {nropriété  naturelle.  Le  bonorwn 
fossessor  ne  pouvait  fion  plus  agir  et  être  actimmë 
qvfutiliter^  tandis  que  les  actions  directes  compé- 
'  laieut  à  lliérilier  et  contre  lliéritief . 

Cest  ainsi  que,  pendant  un  certain  temps,  le  droit 
de  succession  cliez  les  Romains  se  trouva  composé 
des  dm  systèmes,  Vhereditas  et  la  honotum  pos^ 

sessh;  la  manière  dont  ils  se  combinaient  ensemble 
XA  se  complétaient  mutuellement,  dont  ils  f'emboi- 
taient  et  s'engrenaient  l'un  dans  IVutrei  s*il  est 

permis  de  parler  ainsi,  reposait  sur  des  principes  la 
plupart  très-artificiels  et  très-compliqués*  Mais, 

(})  Ged  tPmi  pas  parflritamaat  «ladieet  inlerdltcftsisaleMBt 

le  moyen  d'acquérir  la  possession  effeeUrs  à  laqoeUe  la  bonorumpoi' 
ietsio  obtenue  du  préleur  donnedroU.  (foy., ci-dessuâ,  U  ooie  i  de 
lapag.  m.) 
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dans  le  cours  des  temps,  après  que  le  noaveau  droit 

civil  eut  commencé  à  faire,  dans  les  principes  de 
ïheredàas,  des  chapgemeots  dictésiMurle.iiiéiDe  es- 
prit qui  avait  donné  naissance  à  la  bonorum  pos^ 

^sessiQ^  lesdeiu  systèmes  de  successions  se  rappro- 
chèreot  toujours  davantage  Tun  de  Vautre.  Enfin 
on  en  vint  au  point  qu'ils  ne  furent  plus  placés  l'un 

.  en  regard  de  l'autre  comme  deux  systèmes  différents 
etindëpendantS|mais<iu'il  n'y  eut.  plus  que  ïhe» 
rediUls  modifiée  en  quelques  points  particuliers  par 
la  bonorwn  possessÎQ^ 

La  voie  la  plus  simpleet  la  plos  direote  pour  atF 
teindre  le  but  de  ce  cours  élémentaire  nous  paraît 
être  celle-ci  :  nous  n  exposerons  pas  le  système  de 
la  bonorum  passessio  en  lui-même,  séparément  de 
celui  de  Yhereditas;  mais,  après  une  introductkm 
historique  générale,  embrassant  Tensenitile  des  suc- 
cessions, quand,  parvenu  aux  théories  particii- 
lières  de  la  niaiièrc^  nous  rencontrerons  les  points 

.  où  se  montre  la  bonorum  possmio,  nous  eiplique- 
rons  son  influence  sur  Yhmdiias  et  la  fusion  qui 

.  a  pu  s'opérer  entre  elles.  .  . 
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CHAPITRE  IL 

Dfi  LX  DÉLATION  DE  LA  SUCCESSION  D  APRÈS  MX 

TESTAMENT. 

Notion  générale  du  (esUuneiU* 

Dëjày  sirivanl  le  droit  des  Douze  Tables,  peut-être 
.même  plus  loi,  il  était  libre  à  tout  citoyen  indépen- 
dant et  pubère  d'exclure,  dans  le  cas  particulier. 
Tordre  lëgal  de  successîoii,  qui  régulièrement  aurait 
eu  lieu  sans  cela,  eu  substituant  sa  dernière  volonté 
individuelle  à  la  volonté  générale  du  législateur, 
c*est-4-dire  en  se  nommant  à  lui-même  son  futur 
héritier. 

La  testamenti  factio  dans  le  sens  large,  c'est*à« 
dire  la  capacité  de  figurer  honorablement  dans  la 
confection  d*un  testament  romain,  soit  comme  tes- 
tateur, soit  comme  héritier,  soit  comme  légataire, 
soit  comme  témoin ,  fut ,  dés  les  premiers  temps, 
considérée  comme  un  des  droits  les  plus  impor- 
lanis  que  comprenait  le  droit  de  cité,  et  comme 
étant  puhlici  jiiris^  quoique  tenant  en  apparence, 
par  sa  nature,  au  droit  privé. 

Toutefois  le  droit  romain  ne  permettait  de  dis- 
poser ainsi  persouuellemeut,  iudividuellemeut,  de 

26 
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son  hérédité  ({uc  dans  une  forme  détenninée, 
savoir  dans  la  forme^  légalement  fixée ,  d'un  tes- 
tamcnt,  testamentitm,  c'est-à-dire  d'^un  acte  unila- 
téral et  p«ar  conséquent  toujours  révocable  jusqu'à 
la  mort,  qui  nommait  cdiii  qui  devait  être  liéri« 
tier  direct,  mais  ne  lui  couférait  immédiatement 
aucun  droit  assuré. 

Aucontraire,  le  droit  romain  refusait  tout  effet 
à  des  dispositions  de  dernière  volonté  revêtues  de  la 
forme  d*un  contrat,  et  comme  elles  avaient  pour 
but,  ou  du  moins  pour  résultat,  d'em^hier  pour 
Tavcnir  la  liberté  de  disposer,  il  y  voyait  un  empié- 
tement snr  Tun  des  droits.civils  les  plus  importants^ 
une  "^înfiaction  aux  bifiDséanoeB  el  mx  Ixwm 
mœurs.  ' 

* 

QmdUions  générales  exigées  pour  la  validité  d un 

testament. 

Jnst.y  lib.  IT,  til.,  12,  Quiluihoneitpermissum /acen  tes- 

lanic/Uurn. 

Dtg^t  lib,  XXFIIJy  là,  i,  Qui  iMlamenlaJacere  pouuni 

etquenuulmodumtestamentafomt, 
Cod.j  Uh.  Vf  y  tii.  âta»  Qm  Mamema/keere'pauùit,  •êl 

non* 

Pour  qu'un  testament  soit  Ciit  vakblenmity  il 
laut  avant  tout  que  le  testateur  soit  non*seul^ent 
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capabb  ea  géiiânl  de  laiMer  après 

mais  encore  ait  la  (esiaiiicnii  Jactio,  c'est-à-dire 
aoity  d'aprèB  ks  priocipos  du  droit  civil  romami 
oapabk  de  faire  oa  testament. 

Cette  capacité  appartenait  seulement  aux  citoyens 
romafaui  et  or%iiiaireaieiit  an  hoames  aaub»  et 
Bon  aux  lemmes,  à  rex€q[>lî<Mi  des  Vestales  ;  plus 
tard,  elle  fut  reconnue  au&si  aux  femmes.  A  la  vë- 

sa  rigueur  primitive,  elles  ëlaicnl,  à  cet  égard,  très- 
gênées  par  leurs  tuteurs* 

Une  oonditiim  conunane  aux  hommes  et  aux 
femmes,  c  est  qu'ils  soient  pubères  et  suijrtris,  £n 
conséquence,  le  JiUusJamilias  ne  pouvait  faire  un 
testament,  non-seulement  dans  le  temps  ou  il  n*éuit 
pas  >encorc  capable  d'avoir  des  biens  propres  et  de 
les  transmettre  à  sa  mort ,  mais  même  depuis  que 
ce  principe  rigonreiiâ  de  l'ancien  droit  smit  cessé 
d'être  en  vigueur.  La  faculté  qu'il  avait  de  tester 
sur  k  pécule  «asu^ase  n'était  pas  uae  exception  à 
h  régie,  parée  que,  relatiFemeat  a  ce  pécub^  il  était 
considéré  comme  père  de  famille. 

fieauoottp  decUofens.roBuiing»  quoique  ayant  les 
qudilés  qui  viennent  d^ètre  indiquées,  ne  pouvaient 
tester  à  cause  de  certaines  proUibitious  iégaius,  fon- 
déeSy  les  unes  sur  divers  eopèchements  naturels 
qui  leur  rendaient  impossible  Tobservation  des  for- 
mes du  testament,  comme  pour  les  sourds,  les 
miMt^  lespredigaes^àiiiiile  commercitm  avait  été 
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intact,  les  autres  sur  diverses  conndéralions  poli* 

tiques. 

La  seule  disposition  qui,  dans  Torigine,  &ki  es- 
sentieUe  au  testament^  était  rinstitution  directe 

d'un  héritier. 

Plus  tard,  il  s'y  joignit  Tobligation  de  prendre  en 
conridëration  certains  parents,  obligation  qui  fut 
légalemeul  imposëeau  testateur  avec  tant  de  rigueur, 
que  son  inexécution  entraînait  la  nullité  de  tout  le 
testament.  Le  testateur ilevaif,  en  effet,  ou  instituer 
ou  déshériter  ses  lieredes  sui.  (Voy .  plus  bas,  §  1 87.) 

Enfin  un  testament  ne  peut  être  valable  qu'au- 
tant qu'il  a  été  fait  eu  observant  touLcs  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

S 

Hîsioire  de$  Jormes  du  iestameni* 

La  plus  ancienne  forme  de  testament  était  fondée 
sur  le  principe  que  la  succession  ab  intestat,  étant 

réglée  j>ar  une  Icjc,  ne  pouvait  être  supprimée 
que  par  une  autre  lex  qui  y  dérogeait  pour  le  cas 
particulier.  De  là-  le  testamentum  cakuis  comitiis. 

Ainsi  originairement  toute  succession,  même  la 
succession  testamentaire,  était  une  iegitimasuccessio 
ci  ne  différait  que  par  Tespéce  de  lex. 

A  la  vérité,  après  que  la  lui  des  Douze  Tables  eut 
accordé  d'une  manière  générale  le  droit  de  tester  à 
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toos  let'cicoyens  romains,  cette  Tonne  de  loi,  dont 

les  testaments  étaient  revêtus,  déf^énéra  en  une  sim- 
ple déclaraiioa  de  yoiouté  devant  1  assemblée  du 
peuple. 

A  la  même  époque,  il  y  avait  encore,  pour  le  temps 
de  guerre ,  hors  de  Rome ,  le  iestamentum  in  pro^ 
ràicltt,qui  peut  être  considéré  comme  fondé  sur  une 
fiction  de  représentation  du  peuple  par  Tarmée,  ou 
comme  offrant  le  premier  germe  des  privilèges  qui 
furent  ensuite  accordés  aux  militaires  relativement 
aux  testaments.  > 

Une  forme  plus  récente,  mais  peut-être  déjà  in- 
trodnite  par  la  loi  des  Douie  Tables,  c'était  ceUe  du 
iestamentiim  per  œs  et  libram,  qui  d  abord  n*ëtait 
destinée  qu  a  être  employée  subsidiairement,  dans 
les  cas  pressants  où  l'on  ne  poirrait  attendre  les 
calata  comitia,  mais  qui  supplanta  bientôt  entière» 
ment  le  oalads  comUiis  iestamentum* 

Le  testateur  transférait,  en  observant  les  formes 
de  la  mancipation,  sa  succession  future  au  Jcuniliœ 
emptotj  qai  originairemait  était  keredis  loco,  etqui 
était  chargé  par  une  Jiducia,  de  distribuer  la  soc» 
cession,  sous  la  forme  dejega.  Plus  lard,  remploi 
du  fandliœ  emptor  devint  une  pure  formalité. 

L'essentiel  était  la  teneur  des  tabulte  testament t\ 
où  se  trouvait  écrite  la  véritable  volonté  dernière 
du  testateur.' 

L'acte  final  consistait  dans  la  testaiio  seu  nun^ 
cupatio  testamenti,  par  laquelle  le  testateur,  en  pro- 
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wmqmi  des  fimnules  soleiiiieUM,  monlml  kt  ti- 
bbties  éeritMf  les  veoonnaMitit  oomme  mu  testa- 
ment et  invoquait  le  témoignage  des  penoDoei 
appelées  comme  témoins. 

A  oatteforme^  établie  par  le  droit  eÎTil,  vint  s'a- 
jouter plus  tard^  mais  pourtant  avant  le  temps  ds 
Gioéran,  une  kfnm  pins  fttoile ,  Boins  compUquési 
qui  était  fondée  sar  Tédit  prétorien,  le  préteur  se» 
cordant  une  secundum  tabulas  bonorum  possessio 
•a  fertttd'im  isHamenUm  sqttem  têsUum  signai 

culis  signatum. 

Ces  principes  de  droit  civil  et  de  droit  prétorien^ 
oomfakiés  avec  des  oonstitutieiis  impériales  et  dis 
coutumes^  amenèrent  peu  à  peu  le  développement 
des  formes  de  testament  qui  paraissent  seulsi 
usitées  dans  le  dernier  éiat  du  droit  romain.  Elles  is 
rattachent  aux  anciennes,  et  même  aux  plus  an- 
ciennes formes,  en  ce  que,  comme  celles-ci,  elles  ït» 
poeent,  les  measnr  Tantorité  pabUqae  du  chef  de 
rÉtat  et  des  fonctionnaires  qu'il  a  institués,  les 
autres  sur  l'autorité  privée  des  témoins  oonvoqu^  : 
c'est  oe  qu'on  «ppelie  aujourdlnii  MinnêfUa  jnh 
hUca    testamenta  priyata. 
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Formel  des  testaments  dans  lf4r<àtdeJmtàmm. 

s 

Jbui^  Uk.  ilf  tH.  iO|  De  fesUimêiuU-ûnkimMdii. 

quemadmodum  testamcnta fant. 
Dig.y  Ub,  XXXFII^  lit,  iifDe  bonorwn  possessioniùus  #«- 

cundum  tabulas. 
Cod.f  Ub.  Fit  iiu  a3,  De  testmeniû,  et  quemoénoAim 

ieetamima  ertUneniar* 
but.,  Ub,  Ilf  tit.  i4,  Dewi^tûiimmmmÊù, 
Dig.y  Ub,  XXIX y  tit,  lyDe  testamento  m*UU4* 
Co^f  Ub^  Fit  M.  ZI,  De  tettam,  mil. 

On  peut  faire  un  testament  public  de  pluaieun 

Es  pvëténUnt  son  testament  à  Tempereur  et  en 
le  faisant  déposer  dans  sa  chancellerie  privée,  on 
est  dispensé  de  tonte  autre-CstmaUt^ 

On  peut  aussi  faire  la  déclaration  orale  de  son 
testament  devant  un  magistrat  et  en  faire  dresser 
nn  protocole;  mais  les  détails  précis  de  cette maniéce 

de  tester  nous  sont  inconnus,  y^ctis  judicis  vcl 
municipum  testameiUum  pubUcare» 

Pour  fiiire  ce  qu'on  appelle  un  tesiameni privé,  le 
testateur  doit  procéder  devant  sept  témoins  màlcs, 
pubères,  capables  d'ailleurs  suivant  les  lois  au  roo- 
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ment  où  on  les  emploie,  et  spécialement  convoqnëSt 

en  observant  exactement  une  certaine  unité  de  lieu, 
de  temps  et  d'acte. 

S*il  veut  tester  de  vivevoia:,  il  faut  qu'il  déclare 
sa  dernière  volonté  devant  ces  témoins,  dans  une 
lanf^ue  qui  soit  entendue  de  (eus. 

S'il  veut  tester /MIT  écrit,  il  faut  qu'il  reconnaisse 
devant  les  témoins  convoqués,  comme  son  testament, 
récrit  qu'il  leur  présente,  qu'il  le  signe  lui-même 
et  le  fiuise  signer  et  sceller  par  eux,  subscribere  et 
signare.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  testament 
soit  écrit  par  le  testateur  lui-même;  maisle^e/2a///j^- 
consulium  Ubonûtfusm  a  pounru  à  ce  que  celui  qui 
écrit  le  testament  d'aulrui  îrabusê  ])as  de  son  mi- 
nistère pour  s  attribuer  à  lui-même  quelque  chose, 
directement  ou  indirectement,  sUd  ipsi  aliqml  ad^ 
scribcre. 

Telle  est  la  régie.  Cependant  il  est  des  personnes 
dont  les  testementseadgenteiioore  un  assez  grand 

nombre  d'autres  formalités  spéciales,  par  exemple 
les  aveugles  et  les  muets* 

En  sens  inverse,  certaines  personnes,  pareaempie 
les  militaires,  ou  même  toutes  les  personnes  capa- 
bles de  tester,  quand  elles  se  trouvent  dans  une  po- 
sition particulière,  comme  )i  la  eampague,  sont  dis- 
pensées, tantôt  de  toutes  les  formes  ordinaires,  tantôt 
au  moins  de  quelques-unes. 
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Ce  que  peut  et  ce  que  doit,  en  général,  contenir  le 

testament. 

On  peut  dans  un  testament,  faire  des  disposilions 
de  diverses  sortes,  laisser  des  legs,  nommer  des  tu* 
leurs,  affranchir  des  esclaves,  etc. 

Mais  oe  qui  fait  la  base  essentielle  de  tout  testa- 
ment, ce  qu'il  doit  contenir  nécessairement,  le  ca-> 
ractére  qui  le  distingue  des  autres  actes  de  demiérci 
Tobnté  également  valables,  c'est  uniquement  la  di^ 
recti  heredis  institulio. 

Dans  quelques  circonstances  seulement  il  est  en^ 
core  de  l'essence  du  testament  qu'il  y  soit  fait  men- 
tion de  certains  parents  que  la  loi  défend  au  testateur 
de  passer  sous  silence. 

Quant  aux  legs,  comme  ils  peuvent  aussi  être  faits 
dans  des  codicilles,  il  eu  sera  trailé  spécialement 
plus  loin  dans  la  section  consacrée  à  ce  qu'on  ap- 
pelle les  dispositions  codicillaires. 

L'obligation  légale  de  s'occuper  de  certains  pa- 
rents trouve  sa  place  naturelle  dans  le  chapitre  qui 
traite  de  la  succession  déférée  contre  la  teneur  d'un 
testament. 

Nous  n'avons  donc  à  développer  ici  que  Tinstitu» 

tion  directe  d'héritier. 
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§  180. 

De  ïimtMuim  (k  ïhériùer  direct,  en  particHlier. 

I/ist,<t  Uh,  11^  tit,  i^fDe  hêreéUhus  imtiîmniiis^ 

Dig.  ,  lib.  XXFIII,  tU.  5,  De  hered.  inst, 

Cod.,  lih.  Fl^  tit,  24,  Dehcred.  inst.^  et  qius  pcrsona  heredes 

Le  droit  romain  entend  par  dircctus  hères  ou 
hei^s  tout  court,  un  suoeemup  qui  est  personnel- 
lemoit  appelé,  ptr  le  tetUteur  pom  venir  imniëdii- 
tement,  directement,  recueillir  ses  biens,  comme 
héritier  et  représentant.  U  est  opposé  9l\x  fideicom" 
mUêàrims  keret* 

Le  testateur  peut  instituer  plusieurs  héritiers 
dimti  et  dislritiuer  entre  eux  Thérédité  à  son  gré. 

Il  suffit,  du  reste,  d'instituer  nntenl  héritier,  qui 
naturellement  a  toujours  alors  la  totalité  de  la  suc- 
oeesîon* 

Peu  importe  que  son  instNnden  soit  simple  on  sous 

condition  ;  mais  il  ne  peut  pas  être  institué  pour 
un  certain  temps,  parée  que  celui  qui  a  été  une  fois 
héritier  doit  rester  toujours  héritier. 

Quant  à  la  forme,  l'institution  d'hëritier,  selon 
Tancico  droit,  devait  toujours  être  placée  an  corn'* 
mencement  du  testament,  et  être  énoncée  en  laifgoe 
latine,  en  termes  impératifs  et  dans  certaines  for* 
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mnlM  dtfleraiiiiéetr  Tout  oelt  ne  t'obaem  plut 

aussi  exactement  dans  le  nouveau  droit,  surtout 
depuis  Constantin. 

.  L'institué  doit  tmvoiin  être  wi«  puraonnt  ayani 

tesUinientiJuctio . 

Four  la  validité  de  rinstituUon  et  du  lestamant^ 
ut  consistât  institution  il  suffit  que  l'insiitué  ait  eu 
la  capacité  d  être  uommé  dans  le  testament,  au 
tenq»  de  la  confection  de  ce  testament. 

CSependant,  pour  l'effieecité  de  cette  instilnlion, 
iU  ejff^twn  habeat  insiiiutio,  cette  capacité  doit, 
«I  outrer  mater  enom  ta  temps  de  la  délttioa  eC 
de  radition  d'hérédité. 

£n  tous  cas  il  en  est  autrement  de  cette  testa" 
menti  factio,  iilti.pasMçe,  qoie  de  celle  qai  eél 
exigée  pour  faire  le  testament  et  qu'on  appelle  ac- 
tiife^  Su  effet,  quoique  les  citoyens  romains  seuls 
patueiit  liériter  en  vertu  d'un  testament  reoMdn, 
rinatitution  est  pourtant  valable  quand  elle  porte 
sur  une  personne  qui  ne  peut  pas  acquérir  Tbéi^ 
dité  pour  elle^ime,  mais  bien  pmir  un  dtoyen 
romain  capable. 

Ainsi  le  testateur  peut  valablement  instituer  pour 
héritier,  non-seulement  son  propre  esclave,  qui  de- 
vient par  là  libre  et  citoyen  (1),  mais  encore  l'es- 
clave d'autrui,  pourvu  qu'il  appartienne  à  un 

(I)  Dans  le  nouveau  droit.  îl  fallait,  aulivfois,  fjue  la  liberté  lui  fût 
laissée  expressément,  pour  que  rinslitution  |)ût  valoir. 

{Note  du  (raducieur,) 
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dloyen  romain,  et  alors  cet  esokiTe  acquiert  Thé* 
rédilé  pour  son  maître  cii  l'uccepiant  j)ar  son  ordre. 

Les  fils  de  famille  ont  pu  auasi,  dés  ks  temps 
les  plus  anciens,  être  institués  héritiers,  et  ils  ao* 
quéraient  toujours  lliérédilë  pour  leur  ascendant; 
dans  le  nouveau  droit,  ils  peuvent  raequërir  pour 
euxHméines. 

Il  est  tout  a  fait  indifférent  qu'on  ail  la  faculté  de 
faire  soi-même  un  testamoit. 

n  est,  au  contraire,  certaines  personnes,  aux- 
quelles, malgré  leur  droit  de  cidf,  les  lois  ont  retiré 
la  iestamenU  facUo  (passive)  par  des  motifs  par- 
ticuliers. 

De  ce  nombre  furent,  pendant  un  temps,  les 
fimmes,  en  vertu  de  la  hx  Focùtda*  ' 

Tous  les  postnmi,  c'est-à-dire  ions  ceux  qui  n'é- 
taient pas  encore  nés  au  moment  de  la  confection 
du  testament,  étaient,  dans  l'origine,  également  in- 
capables  d'être  institués  héritiers.  Cependant  les 
postund  sui  fwent  exceptés  de  bonne  heure,  d'a- 
bord ceux  qu'on  nomme  legiUmi,  puis  ceux  qu'on 
ap|)elle  yàquilùifUj  FcUeiani,  JuUani. 
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Des  substUuiiotis  quimiferment  des  instiUitions 

directes  dhéritier. 

InU.^lib,  JJ,  tie,  i5|  De  vuigari  substituil'one ;  —  fil.  i6y 

Dê/mfiUari  mhslituiione, 
Dig.y  tiù,  XXVUiy  fit.  6,  De  wlg.  et  ptip.  sttist, 

Cod.yliù.  7^7,  lit.  7.5,  De  institulionibiis  cl  suùsfitutiomùuêj 
—  U't,  a6^  De  impuberum  et  aliis  suhjtUuUonièus* 

Il  y  a  certaines  dispositions  de  dernière  voloiUé, 
Gompriaes,  dans  le  droit  romaio,  âous  la  Uomiuaâoa 
commune  de  substitutioneSf  qui  coDtiennem  toules 
des  institutions  éventuelles  d'un  héritier  direct,  et 
quiy  précisément  par  cette  raison,  ne  peuvent  élre 
faites  que  dans  un  testament,  ({uoiqu'elles  ne  soient 
pas  partie  essentielle  de  tout  testament. 

La  vulgaris  substituiio  est  la  nomination  d'un 
héritier  AmcX^secundus  hères ^  substiiuius,  pour  le 
cas  où  un  autre  héritier  institué  auparavant  dans 
ce  même  testament,  primus  hères f  institutus^  n*ac« 
querrait  pas  Thérédité  pour  quelque  motif,  in  ca^^ 
sum,  si  institut  lis  hères  non  erit.  On  peut  établir 
plusieurs  semblables  gradus  msiitutionum.  Le  but 
principal  de  ces  substitutions  vulgaires  était  d*é- 
carter  la  revendication  des  pai  ts  héréditaires  comme 
caduques,  caduca.  (Voy.  plus  bas,  §  209.) 


On  ap|)eUe  pupîUaris  substltutio  la  disposition 
par  laqueUe  le  testateur,  après  s'être  nommé  im 
héritier  à  lui-même,  institue  aussi  un  héritier  direct 
pour  X^fiUusJamilias  impubère  qui  est  immédia- 
tement sous  sa  puissance»  dans  la  prévoyance  du  cas 
où  ce  fils  (le  famille,  après  la  mort  du  père,  mais 
avant  d'avoir  attelai  la  puberté,  viendrait  lui-même 
àmourir,  mcasum^  si  hères  eritp  sed  intrapuber- 
totem  decesscrit.  Ce  droit  de  fiaîrc  ftinsi  fbrmdie- 
ment  un  testament  pour  son  ûLs  de  famille  est  uae 
pure  émanation  de  la  patria  potestas. 

Enfin  tous  les  ascendants,  la  mère  comme  le 
père,  Vaieule  commcraieul,  quand  ils  ont  un  desccn- 
dsflit  en  état  de  démence^  sans  intervalles  litcKles, 
peuvent  aussi  lui  nommer  im  héritier,  pour  le  cas 
aà  il  décéderait  ttias  aYoir  recouvré  ia  raison.  C'est 
ce  qu'on  appelle  k  qttnsi  pupillaris  suèseOUt^Of  qui 
a  été  introduite  seulement  par  Justinien^  et  ne  se 
rattache  plus  à  te  puissance  pate^adle. 
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Ml  LA  AHLATiajM  DE  l'uÉRÉDITë  SAMS  TESTAMENT  | 

§102. 

Conditions  requises  pour  celte  clélalion. 

fnst,^  i^,  fly  lit.  17,  Quihmmoiistéllltoneraain^rmeniur, 

•  Dig.jlib.  XXf^IIfy  lit.  3,  De  injusto,  rupto ,  irri'to  facto 
teêtàmento ;  lit.  4»  De  hi»  qwt  in  Usiamcnio  deleatur^ 
inducwUMT,  v€l  insertàunUtr» 

Meurt  intestatus  et  tiausmet  son  hérédité  à  ce 
titre  celui  qui  n'a  pas  fait  de  testament^  ou  qui  du 
moins  ne  laisse  pas  un  testament  valable  à  son 
décès.  A  cet  égard,  il  est  absolument  indifférent  que 
son  testament  ait  été  nul  dès  le  principe,  dés  le  mo» 
ment  où  il  a  été  fait^  parce  qu'il  manquait  de  quel- 
qu'une des  conditions  essentielles  à  sa  validité, 
testamefUum  nuUum  seu  injusium,  ou  que  ce  tes- 
tament, dressé  d*abofd  valablement,  ait  perdu 
suite  sa  Talidité,  par  quelque  événement  incompa» 
tible  avec  son  existence. 

Cet  événement  peut  frap[)cr  d'abord  lu  persomie 
du  tesieUeur,-  c'est  ce  qui  arrive  quand,  par  la 
maaima,  meâla  ou  minima  capitàs  demmuUoj  il 
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perd  sa  testamenti  Jaciio  :  ie  testameiitum  tombe 
alors  comme  irritum. 

Seulement  la  captivité  chez  Tennemi  n'empêche 
pas  que  le  teslameul  fait  auparavant  ne  reste  vala- 
ble; car,  ou  ce  testament  conserve  sa  force  jure 
postUminii^  si  le  testateur  revient,  ou  il  est  validé 
par  la  iictiou  de  la  lex  Comelia,  si  le  testateur 
meurt  prisonnier  de  guerre. 

L'événement  peut  aussi  porter  sûr  le  cofUmu  du 
testament,  et  cela  de  diiTéreates  manières. 

Tantôt,  en  effet,  le  testament  perd  sa  validité  de 
lttt*méme,  soit  parce  qu'aucun  des  héritiers  directs, 
dont  rinslitulion  était  originairement  valable,  u'ac- 
quiert  Thérédité,  destUtUum  iestamentum ,  soit 
parce  qu'un  po8tume(1)  survient,  postumus  aguas- 
citur,  et  fait  tomber,  rompt  le  testament,  ruptum 
iestitmenium. 

Tantôt,  le  testament  ne  perd  pas  sa  force  de  lui- 
même,  mais  par  suite  d'une  action  qui  a  précisé- 
ment pour  but  de  lui  enlever  son  efficacité. 

•  •  •  • 

(I)  Le  mot  poêlmim  n'a  été  éoit  patthÊmm  q/^h  cause  d'une 

aoUe  étymologie,  qui  le  (Usait  venir  de  poêt  et  Aiimuf ,  après  riitAn- 

moHon,  Ce  mol  veut  dire  tout  simplement  fo  Ûender,  et  désigne;  eb 

drail  ronndn,  Teufluit  m4  tfréi  le  lesUment  oomme  l'enfim  né  efféi 

la  mort  ;  c'est  le  superlatif  de  potierui.  Employé  comm«  lerme  tech* 

nique,  il  a  conscn  é  son  nnciennc  terniinaison  ,  Inndis  que  d'autres 
superlalifs  semblalile^,  proxumm^  opfumu.t,  onl  pris  la  lorminaison 
imus.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  d'écrire  ce  mot  avec  h ,  ni  en  lalin, 
ni  en  français.  Celle  renianjuc  grammaticale  ne  paraîtra  pas  dc^placcc 
ici,  |)uisqirellc  peut  cmpcchcr  d'atU'tbucr  au  mol  postume  un  faux 
&euâ  en  jurisprudence  romaine.  {IS'ole  du  traducteur,) 
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Telle  est  1  ailaque  dirigée  contre  le  testatneiit  par 
œiiatnes  personnes  dont  il  n'a  pas  salisrail  les  justes 

prétentions,  et  qui  le  renversent,  soit  en  demandant 
la  Cfmira  Utbulas  bonorum  passesshf  soit  en  în- 
tentant  la  querela  inoj/irhsi  tesfnmmtif  dont  il 
sera  question  plus  en  dëlail  dans  le  chapitre  IV. 

Telle  est  encore  Taction  propre  du  tcatateuTi 
ifnmid  il  fait  usage  du  droit  qui,  d'après  la  nilnre 
essentielle  du  testament,  lui  appartient  jusqu'à  sa 
iBOrty  de  changer  ses  dernières  voloniés  ei  de  roM* 
yire  ainsi  son  testament,  soit  qu'il  y  procède  en  anëan» 
tissant  exprès  ce  testament^  du  en  faisant  un  non- 
mu  testament  vakbie. 

La  simple  nivocatioii  iVun  (cs(aniciil  ne  le  rompt 
que  sous  certaines  conditions  i'onnellcs  et  nuitè- 
rieUea  dfStarminées  par  Joslinieii*  * 

Dans  tous  ces  cas,  un  testament  ainsi  inlirnië 
pcndy  auivani  le  droit  civil,  sa  force  pour  toujcairei 
quand  aalne  rdbslacle  qui  s'oppose  à  sa  ^atMilé 
serait  levé  à  temps.  Mais  le  droit  prétorien,  au 
moins  dans  certaines  circonstances,  maiiUîent  1^ 
effets  du  testament,  après  la  cessation  de  Tempèche- 
luent,  en  accordaut  à  Tlici  iiicr  instiiuc,  sur  sa  de- 
mande, tine  secundum  tahultis  Itonortmi  possessh. 
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s  168. 

f 

Capacité  de  succéder  et  ordre  de  succession* 

Quand  on  arrive  a  la  succession  ab  intestat,  tout 
9e  réduit  à  ces  trois  questions  : 

Quelles  sont  les  persMines  ea  relation  aVee  le 
défunt^  qui  sont  appelées  à  la  succession  ab  intestat? 

2''  JDans  quel  ordre,  dans  quel  rang,  sont-elle» 
appelées? 

S"*  Lorsque  plusieurs  sont  appelées  simultané- 
ment au  même  rang,  comment  se  partage  rhMdhé 
antre  dles? 

Les  règles  relatives  à  tous  ces  points,  surtout  aux 
deux  premiers,  ont  éprouvé  beauerapdb  eiiange*- 
menl»  dans  la  anite  dea  temps,  eoi  serte  «foe  le  earao- 
jtèn'e  primitif  de  la  succession  légitime  semble  près- 
Hfb»  aiitiéi€meBt«0aoé*  Cesont  doiicreniwi  poinis 
qui  seront  rotrjet  principal  de  l'exposé  historiqne 
qui  suit. 
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é 

MisUdre  tU  la  succession  ab  intestat. 

Jnst,^  Ub.  III ^  iit,  t,De  hereditatihus  qum  ah  intettato  drfe^ 
runtur;  ^lit,  a,  De  légitima  agnatorum  tucctssîone}'^ 
lit»  3,  De  senatusconsulto  TertuKiano  ;  —  ttL  4,  De  St" 
naiusconsnlto  Orphitiano  ; lit.  5,  De  snccessione  co* 
fnatorum  ;  —  lit.  6,  De  gradibus  cogncUorum, 

Dif,^  Uh.  XXXFIII^  tu.  6,  Si  uikida  testamenU  muUrn^ 
€9$ttthuÊt^  mnd*  Ubtri^  ^ût,  7,  Vnde  legkmi  f  — -fiir*  B, 
Unie  eogmii;  tk,  t6;  De  suit  et  iegitimis  hereâihat $ 
^  Ut.  Ad  jcnaiusconsuiium  TertuUlianiun  et  Orphi» 
tianum. 

Cod,y  liù,  yi^  lit,  i4>  Unde  libcri ;  —  tit.  i5,  Unde  legi^ 
têhtt  et  unie  eégmiti  ;     tit,  65,  De  sut*  et  legitimiê  Ub9^ 
Hê$^  9k.tllàiM  80.  TênàlLf^  tit.  5?;  /M 
Orphit.  ;  ^  Cri.  5S,  Di  U^timiê  kêttdiéui^  —  lût.  5^, 

Communia  de  jucces^ioniùus,  \ 

Le  ttncCére  particulier  de  k  legiiima  successio, 
d^ns  l*anciea  droit  romain^  était  d'abord  sa  dépen* 
4anee  absolue  de  ïagnaiio^  et  de  la  gentiUias^  qui 

A-était  que  l'extension  de  ïagnatio  y  au&si  le  droit 
de  succéder  se  jierdait  par  toute  mmuna  capitis  de^ 
nànmtm. 

La  simple  cognaiio  par  elle-inéiue  œ  dgaaait 
aucun  droit  de  successiou. 

Entre  les  etgnati  et  les  ^c/^/Z/c^^  Tordre  était 
ainsi  iixé  :  . 
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D'abord  les  sui  hercdcs  d'uo  ascendant  mâle  dé« 
cëdéy  qui|  même  au  fond,'  sont  supposés  héritiers, 
sans  autre  Tocafion  (1). 

A  leur  défaut  étaient  appelés  les  proximl  agnaii, 
originairement  sans  égard  au  sexe,  mais  plus  tard 
avec  cette  restriction  que  les  l'einmes  ne  pouvaient 
venir  qu'eu  qualité  de  consanguineœ» 

Enfin  venaient  les  gentiles. 

Si  le  défunt  était  un  affranchi,  la  place  des  phis 
proches  agnats,  attendu  que  Taffiranchi  n'en  avait 
pas,  était  remplie  par  le  patron,  ses  descendants  et 
sa  /ami  lia. 

Un  autre  caractère  de  la  légitima  heredUas, 
c'était  le  principe  rigoureux,  in  legiiimis  heredàta^ 
abus  non  est  successio,  principe  qui^  pour  la  classe 
des  m,  s'expliquait  trés-natureUement  par  cette  ob- 
servation qu'ils  étaient  héritiers  ipso  jure  et  n'étaient 
pas,  à  proprement  parler,  appelés,  mais  supposés 
d'avance  héritiers,  mais  qui,  pour  la  classe  des 
agnats,  avait  quelque  chosedetrès^-gènant  et  de  trée- 
dur.  Cependant  il  ëlait  adouci  par  le  droit  qui  fut 
pen  à  peu  reconnu  au  plus  proche  agnat  de  céder 
in  jure  à  un  autre  a^^atla  légitima  heredkas  MM 
de  l'avoir  acquise  par  l'adiiion.  (  Voy.  ci-après,  §21 2») 

Cet  état  de  l'hérédité  ab  intestat  éprouva  eue- 
cessivement  plusieurs  changements,  soit  par  la  dis* 

(0  disposUion  de  la  loi  des  Doaze  Tables  était  ainsi  conçue  : 
€  Si  iDicilaïus  moijuir,  cui  suus  hcrra  ncc  sit,  Dgnalus  jiroxiinus  fa- 
niliaui  habclo.  «  V<y.  Lli»icn,  Fragm.j  XXVJ,  i. 
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parilîoQ  graduelle  de  la  gentilitus,  soii  par  plusieurs 
tempdramenls  du  noiiveon  droit  civil,  qui,  quoique 
demeurant  Odéle,  dans  son  ensemble,  à  son  ancienne 
base,  accorda  cependant,  par  le  senatusconsuUuni 
TeHuUiamm^làsénaiÊUConsulUm  Orphitiaman^  et 
diverses  constitutions  impériales,  à  certains  proches 
GOgnats,  en  cette  seule  qualité^  quelques  droits  de 
succession,  au  moÎDs  dans  certaines  limites. 

Le  préteur  alla  plus  loin  dans  le  développement 
de  la  bonorum  possessio  intestaii*  - 

En  effet,  dans  les  trois  classes,  êx  edhio  wide 
liberi,  ex  eclicio  iinde  Irgitimi  et  ea:  edicto  unde 
cognatif  il  appela  à  la  bçnorum  possessio  d*UQ  irk^ 
genuus  tous  les  oognats  jusqu'au  sixième  et  en  par« 
tie  jusqu'au  septième  degré,  quelques-uns  avant, 
quelques  antres  avec,  d*autres  enfin  après  les  âgnats. 

Dans  une  quatrième  classe,  ex  edicio  unde  ^ir 
et  uxor,  la  bonorum  possessio  îiitestati  fut  même 
accordée  i  l'époux  survivant,  à  défaut  de  tous  pa« 
rents  aptes  à  succéder. 

Le  préteur  modiQa  pareillement  la  succession  ab 
inlestat  du  libertimts. 

Il  tempéra  anssi  le  principe  du  droit  civil  :  in  le^ 
giiiny's  heredîlaùbus  non  est  succession  en  introdui- 
sant, au  moins  dans  qttelques  cas,  une  successîo 
ardinum  et  gratbium» 
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S  m. 

Traits Jondamentaux  de  la  succession  d après  Un 

^iMlioien  f routra  ainsi  établi     ayatèfiie  fuo- 

cession  ab  intestat  extrêmement  compliqué,  coin«- 
pofté,  d'une  part,  de  la  legiUina  beredUaSf  qui, 
malgré  quelques  efibrU,  en  seps  opposé  des  mnh 
Telles  lois  civiles,  avait  toujours  pour  fondementi  en 
f^e  générale,  la  succession  des  agnats,  et,  d'autre 
part,  de  la  bonorum  possessio*  Après  avoir  Mi 
encore  plusieurs  changements  partiels,  il  se  décida 
enfin  à  opérer  une  réforme  radicale  de  la  succat* 
sion  ab  intestat  du  droit  civil.  Ce  nouveau  système, 
préparé  de  longue  main,  et  ayant  pour  base,  dans 
son  ensemble,  Vintesuui  bonorum  pos^sh,  doal 
les  priucipes  furent  transportés  à  Vherediiaê  d'une 
manière  plus  décidée  et  plus  complète,  est  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui,  d'après  la  constitution  princi- 
pale sur  laquelle  il  repose,  Tordre  de  succession  de 
la  jNovelle  11 Ô.  Cette  Novelle  a  reçu  un  com- 
plément important  par  la  Novelle  127. 

Les  traits  fondamentaux  de  cette  nouvelle  &uc<- 
cession  civile  ab  intestat  sont  les  suivants. 

Le  droit  à  la  succession  légitime  dépend,  soit  de 
la  parenté,  et  à  cet  égard  la  cognation,  en  tant 

qu  elle  est  juridiquement  reconnue,  est  maintenant 
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enliérement  assimilée  a  l'agnation,  soit  de  la  qua- 
lité d'époux  du  défunt.  La  simple  affinité  «ou 

alliance  ne  donne  jamais  droit  de  succéder. 

Les  successibles  capables  sont  appelés  dans 
certain  ordre  et  par  classes,  ordines.  Chaque  classe^ 
ordo,  aatécëdenle  ou  plus  proche,  exclut  la  classe 
suivante  ou  plus  éloignée  ;  et  dans  la  même  classe 
le  parent  plus  proche  en  degré  exclut  le  parent  d*un 
degré  plus  reculé.  Une  règle  foudameatale  de  tout 
le  système,  et  qui  y  régne  d'une  manière  plus  absolue 
que  dans  le  droit  prétorien,  est  ce  qu'on  appelle 
lordre  successif»  successio  ordinum  et  graduum» 

D'abord^  quant  à  ce  qui  oouceme  les  parents, 
on  distingue  les  uns  des  autres  les  descendants,  les 
ascendants  et  les  collatéraux,  mais  non  de  telle  sorte 

•  r 

que  chacune  de  ces  espèces  de  parents  forme  par 

elle-même  une  classe  séparée. 
•  Dans  la  première  classe  sont  appelés  les  descet^ 
dants  capables,  sans  égard  au  sexe,  |i  la  puissance 
paternelle  ou  au  de{i;ré  de  leur  relation  à  l'ascen- 
dant dont  la  succession  est  ouverte,  pourvu  qu'ils 
ne  se  trouvent  séparés  de  lui  par  aucun  descendant 
intermédiaire. 

Dans  la  seçonde  classe  sont  compris  les  ascète 
dants  capables,  mais  seulement  ceux  du  degré  le 
plus  proche.  Sont  aussi  appelés  concurremment 
avec  eux  les  frères  et  sœurs  germains  et  les  fils  et 
fijles  de  frères  et  sœurs  germains  prédécéd^. 

Dans  la  troisième  classe  Tiennent  les  iiH^jçes  et 


A24         2»  PARTIE,  uvrï;  â,  s  185. 

sœurs  consanguins  et  ulérins  cl  les  fils  et  filles  de 
ces  demi-iréres  et  sœui'S  prédécédés.  • 

Enfin  dans  la  fiM/r/éme  classe  soAt  renfemës 
tous  les  autres  parents  collalcraux,  sans  distinction 
entre  ceux  qui  tiennent  au  défunt  des  deux  côtés 
on  d'iin  seul,  mais  toujours  d'après  b  proximité  du 
degré. 

Ou  a  eompris  ces  trois  classes  dans  ces  vers 
mnémoniques  : 

Descendens  omnis  succedil  in  ordine  primo  ; 
Vsrenden^  \  ropior,  germanns  filius  ejus  ; 
Tune  laierc  ex  lu  i  jiincius,  quoque  filius  ejus. 
.  Denique  proximior  reliquorum  quisque  superstes. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  droit  de  siicoessioade 

YcpoNJc  survivant,  le  préleur  appelait  cjc  edicto 
uiide  vir  et  uxQi\  à  défaut  de  tous  parents  capables, 
le  conjoint  survivant,  le  veuf  comme  la  veuve*  Maié, 
d'après  le  nouveau  droit  civil,  celle  dernière  peut, 
dans  certaines  eiicoustances ,  même  quand  son 
mari  prcdécédé  a  laissé  des  parents  capables  de  sms 
céder,  réclamer,  concurremment  avec  ses  parents, 
en  qualité  de  veuve  |Kiuvre  et  sans  dot,  une  pari 
déterminée  de  la  succession. 

La  distribution  de  riiérédité  entre  les  parents 
qui  arrivent  ensemble  à  la  succession  se  fait,  sui* 
vant  les  circonstances,  lantèt  in  capîia,  taniAt  in 
sti$*pes  ou  lUieaSf  tantôt  enfui  d'après  un  auii  e  prio- 
etpe  de  division  tout  particulier. 
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CUAFITRË  IV. 

PB  .L4  ML&TIOII  W  j:.4  SUOOBUMN  QOITBB  1*4  VnUHHI 

D*UN  TESTAMENT* 

Introduction* 

*  m 

Dès  qne  le  (esUteur  instilnail  un  hërUier  dired 
ta  due  ferme  y  il  n^ëtatt,  Amererigioe,  assujetti  à 

aucune  restriction  relativement  au\  autres  disposi'- 
tlonsdeson  testaineot.  Ainsîy  notaminent,  il  n'était 
pas  nécessaire  qu*il  s*OGcnplt  de  ses  parents.  Mais 
peu  à  |>eu,  à  des  époques  très-difTérenteSy  diverses 
miriclions  furent  imposées  au  lestalenr»  soit  par  des 
Ms,  soit  par  la  jurisprudence;  on  lui  fit  un  devoir 
d*avoir  égard,  d*une  certaine  manière ,  à  certains  pa- 
rents, faute  de  quoi  le  tesiament'ou  était  nul  dèé  le 
principe,  on  du  moins  pottvait  être  infirmé  posté- 
rieurement par  l'eifei  d  une  demande  ou  autrement. 

Dans  tons  ces  cas,  on  peut  arriTer,  pins  ou  ipoins 
complètement ,  à  une  succession  contre  fa  teneur 
du  testament.  Le  droit  romain  ne  nous  fournit  pas, 
il  est  vrai ,  de  terme  Cedinique  général  pour  tous 
les  cas  de  ce  genre;  car  l'expression  très-convenable  de 
succession  contra  tabulas  n'est  employée  dans  nos 
textes  que  pour  la  Inmortim  possessh,  et  non  pour 
Vhereditas,  Cependant,  au  fond,  on  trouve  une 
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•uccanion  de  ce  genre  même  dans  le  droit  civil^  el 
ren  doit  k  reconnillre  oomme  un  mode  spëciil  de 

succession*  En  effet ,  ce  n'est  qu'accidentellement 
^*eHe  eonduii  quelquefois  en  résultat  à  une  pure 
succession  ab  intestat ,  puisque  celle-ci  se  trouve 
souvent  modifiée  d*une  manière  notable.  £n  tout 
cas  la  délation  de  la  sucoessioii  s'opère  ici  par  ime 
voie  toute  particulière  et  inaccoutumée  ;  et  c'est  ce 
qui  explique  cette  singularité  importante  qu'un 
pareil  testament  peut,  dans  certaines  droonstaiiees, 
rester  ou  redevenir  valable  «  malgré  le  vice  qu'U 
renferme* 

De  robligatîon  imposée  au  testateur  défaire  une 
mention  jormelle  de  certains  parents* 

ItuLy  Uh,  H,  fît.  tS,  ïh  $xhêr9éuiimêlAeronm;^tii.  17, 

Dig.y  lib.  XXVIII ^  tit,  a,  De  liber is  et  poUiuiM  heredihut 

instituendis^  vel  exheredandit, 
Cod^t  Ub,  yi,  tit.  ad«      libtm  freeteritis  vel  exheredatùj 

—  fit,  ag»  Dê  p^tUtmit  henMui  intiitumiis^  vW  êsherê» 

àtmii$,  «f  /  fnetentiê, 
Dig.y  IrS.  XXXf^ïI,  tU,  4»  Dê  èonorum  /w«Mf/îbM  rouira 

fabulas, 

Cod.f  lib,  yi,  tit,       De  bonor.  fOU.  eotUra  tab,  quam 
pmtor  Uèeriê  polUtttmr,  > 

Le  droit  civil  imposa  de  trés4xmne  beqre  au  tes- 
lateur  le  4»yqij:  rigpureu  de  mentjionn^  s«s  hcredes 
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jfi/  dans  son  tesUuneat,  en  les  insiUuoiU  ou  ea  kt 

exhérédant  formellement.  A  cet  ëgard,  on  poussait, 
d*abord,  la  rigueur  beaucoup  plus  loin  ^  quant  au 
ffUus  suus,  que  quant  aux  autres  sui,  jusqu'à  ee 
que  Justinien  les  assimila  tous  sous  ce  rapport. 
|a  prétérUion  d'un  fUius  suus  entrainaiti  de  tout 
tinnps,  cette  conséquence  que  le  testament  était  nul, 
ipso  jure ,  et  dans  toutes  ses  parties ,  tandis  que, 
jusqu'à  Justiniei),  la  piëtérition  des  s|utres  sui  ne 
donnait  lieu  qu'à  une  modification  de  la  snccçssjon 
testamentaire  en  faveur  des  enfiaints  omis.  La  prêté* 
rition  d'un  postumus  suus  amenait  la  ruplaie  du 
testament  par  l'agnation  du  posinme. 

Le  droit  prétorien  prit  sous  sa  protection  ,  d'une 
manière  analogue  $  les  descendants  naturels  éman-  ' 
cipés,  en  ce  sens  que^  malgré  leur  émancipation,  ils 
seraient  censés  suL  En  effet,  quoique,  d'après  le 
droit  civil,  leur  prétérition  ne  nuisit  pas  à  la  Tali- 
dité  du  testament ,  et  que  le  préteur  lui-même  ne 
yit  pas  là  un  défaut  assez  essentiel  pour  refuser,  en 
général,  parce  motif,  la  secuiidum  tabulas  bonorum 
possession  il  accordait  cependant  aux  émancipés 
opuis  la  £|culté  de  renverser,  le  testament  de  l'ascen- 
dant en  demandant  une  contra  tabulas  bonorum 
possessio.  Le  résultat  en  était  de  faire  ouvrir,  au 
profit  des  enfants ,  tant  prétérits  qu'instituéS|  unp 
succession  toute  spéciale,  en  partie  contraire  et  e|i 
partie  conforme  à  la  teneur  du  testament. 
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S  188. 

De  Vobligation  imposée  au  testateur  de  mcrt" 
tionner  certains  parents  de  la  manière  indiquée 
par  la  loî,  c'est^^dire  de  kur  laisser  la  tégi^ 

finie, 

Itut.^  Uh.  //|  lif.  i8»  De  inoffkito  testamento, 

Dig.,  Hè.       tu,  a,  De  imeff,  test. 

Cod.t  Ub.  IJ!^  t'.t.  28,  De  inoff,  test,;  —  li'l.  29»  De 

fieiosisdonaiionibus, 
IhH,^  Uh,  JJI,  tit,  7  (8)»  De  sMceesâùmê  liUrtonun, 
Dig.,  Uh.  XXXrni,  tit.  2,  De  bomt  lUertonm. 
Cad, ,  Ut»        lit.  4,  De  bonie  iibrri.  et  jure  patrenûluiî 
IfV.  i3 y  De  bonorum  poswssione  contra  tabulas  liberit, 
quœ  pafronis  libcrisquc  eoriim  datur, 

L*obligation  dHnstiluer  ou  de  déshériter  formel^ 

lement  ses  sîd  et  émancipa ti  ne  renfermait  qu'une 
restriction  de  forme  pour  le  testateur»  puisqu*!! 
n^était  nullement  contraint  par  là  à  laisser  quelque 
chose  a  ces  personnes  ,  dès  qu'il  observait  la  forme 
de  l*exhérëdation.  A  côté  de  cette  obligation,  mais 
sanss*y  rattacher  d'ailleurs  nullement,  un  nouveau 
devoir  s'établit  \yeu  à  peu  pour  le  tesiateur,  d'abord 
par  une  jurisprudence  variable  et  incertaine,  qui, 
plus  tard  ,  fut  confirmée  et  fixée  par  des  lois.  Il  doit 
laisser  dans  son  testament  à  certains  proches  parents 
«pii  ont  droit  à  la  succession  ab  intestat ,  à  moins 
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que ,  par  leur  mauvaise  conduite,  ils  n'aient  niêjitë 
d'élre  exclus^  une  partie  légalement  déterminée 
de  la  portion  héréditaire  qui  leur  serait  reyenue 
ab  intestat,  portio  Irge  débita ^  seu  légitima,  la  le^i^ 
iiêtic.  Ces  parents  sont  les  descendants  et  les  as- 
oendantSy  qui,  dans  tous  les  cas,  peuvent  exiger 
qu*im  quart  de  leur  {X)r(ion  ab  intestat,  la  quatta 
Falcidia,  leur  soit  laissé,  soit  sous  la  forme  d*iifie 
institotion  d'héritier  »  soit  sous  celle  d*nn  simple 
legs.  Les  frères  et  sœurs  germains  et  consanguins 
ne  peuvent  se  plaindre  qu'autantqu'ilsauraientreçu 
Talfront  de  se  voir  préférer  des  personnes  infinies  oo 
décriées. 

Si  le  testateur  n'a  pas  satisfait  a  ce  devoir^  le  tes* 
tâment  n'eu  est  pas  moins  valabfe  en  Ini-mème,  soit 
selon  le  droit  civil ,  soit  selon  le  droit  prétorien  ; 
mais  les  légitimaires  lésés  penventi  après  la  mort  du 
tMtaieur,  attaquer  et  renverser  ce  testament  par  la 
querela  inofficiosi  tesUiinerUi,  comme  contraire  ^  ittà 
devoir  naturel,  non  ex  officio  pieiads  facium,  sont 
prétexte  que  le  testateur  ne  devait  pas  être  sain  d'es- 
prit. On  arrivait  alorSf  sauf  quelques  modifications^  à 
kiliBoessionabintestaC  ordinaire.  Dureste^layu^rete 
inofficiosi  ta  ta  nient  i  y  à  l'imitation  de  laquelle  s'est 
formée  .plus  tard  la  qucrela  inofficiosœ  dwiotioms, 
•H  nne  aetioopeu  favorisée  par  la  loi  ;  ce  qui  «s^pli^. 
que  plusieurs  parlicularités  qu'elle  présente. 

Jusiinien  a  élevé  le  modutaut  de  la  légiiime,  poiu*. 
les  desoendants  4tt  jnoîtts,  tantôt  4  itt  moitié»  Uniul 
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au  tiers  de  leur  portion  héréditaire  ab  intestat ^  et 
établi  aussi  plusieurs  nouvelles  règles  sur  le*  droit 
d'intenter  la  querela  inoffîciosi  tcstamenti. 

Par  une  suite  naturelle  du  rapport  de  patronage, 
te  patron  ou  la  patrone  avait  droit  à  une  légitime^ 
quand  raffranchi  faisait  un  testament  et  n'avait  pas 
de  descendants  naturels  qui  lui  succédassent;  niais 
TéCendue  de  cette  légitima  poriîo  et  la  manière  dont 
^  il  fallait  la  réclamer  se  réglaient  d*après  d'autres 
principes  que  pour  les  ingénus. 

S  489. 

J)*une  dehdère  resUiç4ion  imposéeau  iesUUeur  par 

laNovêllem. 

•  •  • 

•  Am  de»  rcMrictknM  légales  eaflttilst  scviat 

lui ,  Justinien  en  ajouta  une  troisième  par  la  No-> 
vdk145. 

Il  oiîloniia  que  le  testateur  ne  se  bornât  pas  à 
marquer  son  souvenir  à  ses  descendants  ou  asoen*. 
danu  en  leur  kiisant  leuf  légkâme  de  la  mtniéra 
"ÉSitée  jusqu'alors ,  mais  qu'il  les  honorât  dans  son 
testament  d'une  institution  directe  d^héricier.  il  dé^ 
eida,  en  outre»  que  le  testateur  pourrait  priver  éè 
leur  légitime  ses  descendants  ou  ascendants^  mais 
seulement  pour  cei-tains  motifs  exactement  dëter- 

mSaéê  dios  si  ôonslituCioB ,  qui  ÛÊmàmt  éta 
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énoncés  dans  le  testament  et  prouvés  au  besoio  par 
rhéritier  testamentnre. 

La  contravention  à  Tune  de  ces  prescriptions  de 
la  Novelle  1  i  5  entraîne  la  nullité  <U  toutes  les  in»- 
titûtions  d*héritiers;  mais  les  autres  di^oritions  du 
testament  subsistent. 
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m 

CHAPITRE  V. 
OB  l'acquisriom  OB  L'anÉDtFÉ. 

X 

s  190. 
Noiion  générale. 

Li  déUUâon  de  l*hérëdité  ouvre,  pour  odui  en 
faveur  de  qui  elle  a  lieu,  la  possibilité  légale  d'une 

acquisition  de  celle  hérédité  ;  mais,  pour  qu'elle  lui 

soit  réeilenient  ao(|uisey  il  faut,  en  outre,  un  Ml 

particulier  é*acqui^ttkmy  et  ce  n*esc  qn^cddentel* 

lemeiit  que  ces  deux  événements  concourent  quel- 

iNiefo»  dans  le  même  moment.  Hors  de  là  la  déla* 
■ 

lion  peut  précéder  racquisition  d*un  espace  de  temps 
plus  ou  moins  long,  mais  ne  peut  jamais  en  être 
précédée. 

Depuis  le  décès  jusqu*à  l'acquisition,  In  succession 
est  appelée  jacens  herediias  i  elle  représente  le 
défunt(l),el  il  est  pourvu,  par  diverses  dispositions 
et  fictions  léguâtes,  à  ce  que  les  droits  (|ui  sont  compris 
dans  cette  succession  puisscni  se  conserver  pendant 
cet  intervalle. 

(i)  «  NomlwD  adila  beredilas  personae  vicem  snslinet,  non  bereéis 
taUurt,  Mé  ddtecli.  »  S  s, //^  i4,  Dt  kuêHHu  kuHlmiéii^ 
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«  • 

Acquisition  de  1* hérédité  ipso  jure. 

/i^.  //»  1(1.  19«  Dchendum  quatùaie  et  differeniitu 
Dig.,  Uh.  XXiX ^  titm  a,  Dt  adfuinnda  vtl  omùfemia 

Eq  règle  géDérale ,  uoe  hërédilé  est  seulement 
offerte  et  non  imposée,  contre  sa  volonlë ,  à  celiiî  à 

qui  elle  est  déférée.  Aussi  faul-il  ordinairement, 
pour  qu'elle  lui  soil  tcquise,  une  déclaration  ite  sa 
part  qu*il  accepie  cette  succession. 

Cependant  cette  règle  souilre  une  exception  rela- 
tiTement  i  certains  appelés  qui,  par  suite  d'un  fut, 
d'une  puissance  de  famille  que  le  défunt  a^ait  sur 
eux  jusqu'à  sa  mort,  acquièrent  l'hêi^dité  ipso  jure, 
sans  et  même  contre  leur  volonté,  au  moment  où  elle 
If  ur est  déférée.  Paropposition  aux  extranei  heredes^ 
on  les  nomme  necessarii  heredes,  les  uns  necessarii 
tout  court»  les  autres  sid  ei  necessarii^  suivant  que 
la  cause  pour  laquelle  ils  acquièrent  ipso  jure  la 
succession  est  la  dominica  paiesias  ou  une  autre 
/polefliu  appartenant  au. défunt  sur  eux.  . 

Cette  distinction  n  est  pas  sans  importance,  en  ce 
que  les  sui  et  necessarU  heredes,  et  non  les  necessarii 
keredes ,  peuvent  user  du  beneficium  abstinendi 
qui  leur  est  accordé  |)ar  le  préteur.  A  la  véi  itë,  les 
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sui  keredes  ne  sont  pas  mis  par  là.  dans  la  même 
position  où  se  placent  les  extranei  keredes  en  rëpo- 
diant,  repudiaiido,  omittendo,  l'hérédité  qui  leur  est 
dëÉ'érëe,  attendu  que  ces  héritiers  siens  »  ayant  une 
fois  été  héritiers,  restent  toujours  héritiers,  au  moins 
de  nom.  Cependant,  cette  abstention,  quand  il  ne 
»*est  rien  passé  qui  la  rende  juridiqiienieaC  impoe^ 
sible,  les  délivre  réellement  de  toutes  les  charges,  de 
tous  les  embarras  de  l'hérédité,  auxquels  ils  auraient 
sans  cela,  néeeiaaireinentsoiuiiiaconaieliéri- 
tiers. 

La  di£^nee  entre  les  extranei  et  les  necessaiii 
hendfs  ne  se  Htèt%j  du  reste,  qu'à  VhendUaspcMSÊ  k 

boiiorum  possessio  n'est  jamais  acquise  ^so  jure. 

S  *»• 

De  tacqjuidiim  de  la  succession  pat  les  eKtran«i, 

en  particulier • 

JnsL,  lib.  IF,  lit.  iç^f  De  hcredum  qualitateet  djffereniia, 
Dig»f  Ub,  XXIX j  ut*       De  adquinndm  vel  omiiiatda 
hereditate, 

Côd.f  Ut,  Fly  tiL  So,  De  Jure  JeHèerimdif  eide  mitmde 
9el  mifuiftnée  hereiMtafe, 

Cod.j  lib.  VJ,  tit.  9,  Qui  admitti  ad  honorum posseséione/n 
posuuU^  et  iiUra  fuûd  tempus, 

yacquisitiondelasu€ceisionparreâ?lranett«  hères 
repose  loujouis  suiuuc  maaifeàtaliou  exyros^  ou 
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Hilâ¥ê  du  m  tolonM  de  d^rmiir  héritier  BoiT«tiC  le 
mode  de  sa  vocation;  mais  elle  se  présente  sous  des 
nfiemi  étm$,  mIob  qu*U  s*agil  de  raoquisiiioii  de 
VkwÊdHMy  Où  de  cille  de  k  bofwmm  passessio. 

L'acquisition  de  Yherediias,  ïhereditatis  adiiio 
èÊÊê  it  ieiis  krge^  a'dpère ,  ifimtlt  à  h  fonne  exté- 
rieure, soit  par  l'acte  solennel  de  cemere^  la  cretio 
^imlgaris  ou  conUnun,  perfecta  ou  imperjecia), 
eekpai'le  etefite  âeled'cidtre>  nuda  vobmîatê^  ta-^ 
diiio  dans  le  sens  étroit,  soit  par  Tacte  encore  plus 
simple  de  pr^  herede  gerere. 

Lep^ÎÊttmtriiiBfhertUoytm  pouvait  se  prëseliter 
que  dans  une  succession  testamentaire,  et  en  confor** 
mitéd*tiD  ordre  donné  par  le  testateur  lui-même* Les 
din  diniieteiMdeefieitiPeBt  inlèmAif  tadt  dftnsles 
suGoessions  testamentaires  que  dans  les  successions 
1^  intestet ,  et  ils  sont  restés  seuls  dàns  le  nouTeau 
dfdk  i— eiii»  dep«ès  le  disparMon  de  la  creiio. 

L'acquisition  nuda  voluntaie  ou  Vaditio^  dans  le 
iSBS  étroii^  qeMisIe  eu  toute  déekratioiii  même 
eutrajudieiiiM^  mm  têtmm  soknneUe ,  Iniis  pour* 
tant  expresse,  de  la  volonté  d*accepter  i  hérédité; 
eik  Ée  peut  cepeudeat^  eu  qualité  A'acius  tegiUmus, 
IM  faMè  que  pér  l'eppelé  en  personne. 

L'actede  pro  herede  gerere,  quia  un  effet  entiè- 
AflMit  paraîl  »  twferme  k  même  manifestatkn  de 
^sleméy  mais  seulement  tacite,  résultant  d*actes 
concluants. 

Bsnupperli  éneqiid  déki  oslie  déckratiott  de 
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volonté  a  Heu,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  «vaut  la  dé- 
lation. Depuis  la  Icx  Papia  Poppœa,  lacceptalion 
d'une  succession  testamenuiire  élailsouvenl  diiérée. 
jusqu'à  Touverlure  du  testament,  limiiatioii  qui  n'a. 
élë  entièrement  supprimée  que  par  Justinieii  (voy. 
plus  bas  la  tliéorie  du  caducum,  §  209).  L'héritier 
n'est  tenu  d'accepter  l'hérédité  dans  un  certain 
temps  que  dans  le  cas  où  le  leslamcut  qui  Tinstilue 
lui  enjoint  de  faire  sa  décl^iration  dans  ce  délai  di^ 
terminé,  ou  bien  quand  les  personnes  intéressées  à 
racceplation  ou  à  la  répudiation  de  la  succession 
pressent  l'appelé  de  prendre  une  décision  définitive 
et  que  celui-ci  se  fait,  en  conséquence,  donner  un 
spaUum  (kliberandi. 

Il  en  est  autrement  de  Va^nUiOf  petiiiOf  aJmisÊm 
de  la  bonorum  possessio.  Elle  a  pu,  de  tout  temps, 
être  faite  par  un  procuraton  £n  outre»  dans  le  nou* 
veau  droit,  conformément  à  une  conatilnlion  dea 
Uls  de  Constantin  ,  elle  peut  être  faite  éventuelle- 
mcnl  avant  la  délation ,  pendant  le  temps  accordé,  au 
degré  {)récédent,  inira  alienam  vkem^  mais,dn  mo- 
ment de  la  délation  connue,  elle  a  toujours  été  limitée' 
à  un  court  délai,  qui  est  fixé,  suivant  les  cas»  «  un  • 
annus  ufilts ,  ou  i  cenium  dies  uiUes*  Elle  doit' 
aussi  toujours  se  faire  en  justice,  autrefois  devant  le 
préteur,  dans  le  dei'uier  état  du  droit  romain,  tifmd. 
quemvumquc  magistratum*  Il  est  rarement  besoin 
d'obtenir  un  décret  spécial  à  cet  égard.  . 

L  esclave  d  autrui ,  institué  héritier,  ne  peut  ne* 
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xSÊ/fkm  rhérédité  qnepar  ordre  de  <ton  maître.  Il  eo 
-émit  'ilieohinient  de  même  autrefois  pom*  le  fiUus* 
Jumilias,  qui  n'acceptait  que  sur  l*ordre  de  sou 
iteendaiit  Maia  cedemier  point  a  été  modifié,  dans  le 
nouveau  droit,  à  Tavantage  tant  du  fils  que  du  pére  de 
6mil1e. 

'   Celui  qui  ne  peni  s'oUiger  sans  Tatitorisation  de 

«on  tuteur  ne  peut  accepter  une  hérédité  sans  celte 
autorisation  :  c*est  une  conséquence  naturelle  des 
obligations  importantes  de  plusieurs  sortes  qu*en-« 
traîne  après  elle  Tadition  d'hérédité. 
'  Sil'appeléneveutpasdelasuccessionetqu'ilnerait 
fieeneort  acceptée,  il  est  toujours  libre  de  la  rëpu« 
dîer,  mais  seulement  après  qu'elle  lui  a  été  déférée. 
'  Après  avoir  répudié ,  on  ne  peut  plus  accepter, 
sauf  le  eâs  o&  Ton  a  été  institué  avec  crétion;  car  alors 
«n  peftt  toujours,  avant  l'expiration  du  délai  accordé 
par  le  testateur,  rétracter  sa  répudiation,  en  faisant 
keiéUott. 

Eff^U  de  l'aejmuUùn  de  la  succession  en  général. 

♦  • 

Pftr  reapiisition  de  l'hérédité,  l'appelé  devient 

réeliefnent  héritier j  c'est-à-dire  véritable  représen- 
tant du  défimlf  en  conséquence  d'une  per  universi^ 
êaêem  euecesMo.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  chacun 
représente  le  défunt  pro  rata.  Cette  représentation 


Digitized  by  Google 


du  définit  imr  rhéHtiisr  se  nttiiohe  imni<VH»» 
tement»  par  le  moyeq  4*uae  Ac^^Ri  W  WPr 
inent  de  b  mort,  moment  où  celui  auqnfi  on  menédf 
|i  çesté  d'exister  avec  le  ciipacit4  df  droilj  qiumd 
même  l'appelé  q'aqraU  fipceptë  et  acquis  U  siicoe^ 
eioD  que  beaucoup  plus  tard.  Tout  cela  s'appKqmill 
aussi  I  dans  le  pouveau  droit,  ai^  bon^ram possessor 
am  r^i  sinon  rigoureus^ept  qua^tt  à  la  lettre  e| 
ai|x  termesi  du  moins  eo  réalité  et  au  Imm)*  iVof» 
ci-dessus,  §  174.) 

Getle  reprëseotation»  par  laquelle  le  4^fi|pt  ft 
^héritier  deviennent  jpridiquementt  à  ftesiem» 
<^rds,  une  seule  et  même  personne,  explique 
trésH^ipplement  le  plupart  des  fftniié^\y||OH  de  Tattr 
quisition  d'une  l^érédité  tondant  les  plMinns 

de  Thérilier,  soit  avec  les  créanciers  et  débiteurs  dtt 
défunt,  soit  avec  ses  cobériMeftlff  aoit  avec  les 
tairee,  soit  avec  d^aut^es  tierces  persemea.  Cepe^i 

dant  plusieurs  de  ces  effets,  originairement  IrèSf* 
rigoureux,  ont  été,  par  la  suite,  notablement 
adoucis.  Une  limitation  taule  naturelle  réeidtaic,  de 
tout  temps,  de  la  nature  de  certains  droits  éminetn- 
fOieai  formmêh,  qui  n*étaieit  pae  regardés  oùMse 
héréditairement  transmissibles,  mais  s*élagnaient 
ftvec  celui  qui  eu  était  investi.  Ce  ne  sont  effective- 
ment que  les  rofforU  (dr^  et  o6%#iwif)  — aeiiv 
nant  les  biens  qui  se  transmettent  par  snoeessies, 
et  n^fue  parmi  ces  rapports,  ceux-là  seulement  qui 
ne  aont  pM  liés  exprMÎémenli  qmml  à  lewdneéi^ 


L- 1  y  K I  ^  u  u  y 


au  Bfeijet  à  qui  le  droit  compëte,  ou  sur  qui  frappe 
rdUigalioD. 

§  194. 

Rapports  des  héritiers  avec  les  créanciers  de  la 

succession. 

•  *  * 

Di'g. ,  lih.  XXT^III,  fit,  8,  De  jure  delibereuidi. 

Cod.fUb.  Vît  tit.  3o,  De  jure  deliberandi, 
Dig. ,  Ub,  XLIIj  tit,  6 ,  De  separaiionibuê. 

Cod.s  iià.  Flftii.  DêhMkmuÉorkmjuikMBfêiMUMb 

Jhm  la  masse  dea  biena^  paiseol  aux  kMtkff% 
arfio  lea  drala  traBtadiaiiilai»  laa  obligatiiNia  et 

dettes  du  défunt,  au  prorata  de  leur  part  hérëditaiie^ 
«laia  du  teale  indAfinimenl»  aana  que  leur  m|i^fri 
Mna  fioiv  la  pasaif  aoh  limité  au  immlant  de  laclif. 

Cependant  il  y  a  à  cet  égard  plusieurs  adouciase^ 
«enta  fttuc  dea  eu  partkidiera. 

Tdie  eac  d'aboid  la  diapeaition  équitable  qui 
permet  à  Tesciave  du  testateur,  iuslituë  héritier, 
fifoi^pM^  eonme  MMaonn»  hiM8j  il  aeqnièi«  Vhè» 
vMHë  ipso  jure  ét  ne  puisse  s'abstenir  (voy.  ci- 
dessus,  §  de  séparer  des  biens  hérëdilairaa 
aen  propre  patrimoine,  e^eat-indire  lea  bina  qu'il 
«  aeqnia  d'ailleurs  depuis  la  mort  du  testateur^  de 
le  garder  pour  lui  et  de  ne  point  l'employer  aQ 
.  payement  dea  dettes  dete  aoeeesaioB;  . 
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Let  militoires  obtiarenl  wm  de  houme  Imbm  b 

privilège  spécial  de  n'être  point  tenus  sur  leurs  pitH 
près  bieus  des  dettes  d  une  succession  obérée  qu'ib 
auraient  acceptée  imprudeminent. 

KnliQ  il  y  a  plusieurs  mesures  de  prévoyance, 
plusieurs  moyens  de  sécurité  dont  Théritier  appelé 
peut  user  pour  le  même  but. 

Dans  ce  nombre  il  faut  compter,  du  moins  jus- 
qu'à Justinien,  Toblention  d'unipa<û#m  <itfi!£&eiv^^ 
pour  examiner  les  forces  de  la  succession  et  se  ga« 
rantir  de  toute  précipitation. 

Mais  il  est  plus  sûr  de  faire,  aveeka  erëaaeiera 
héréditaires,  une  convention,  un  concordat  par  le^ 
ifuel  ils  s'engagent  à  se  conlenter  de  tant  pour  cent 

Enfin  la  précaution  la  plus  sAre  est  ce  qu'on  ap* 
pelle  le  bencfwium  inventnriif  invention  favorite  de 
Justinien  |  car  celui  qui  dresse  un  inventaire,  en  ae 
oonibrroant  etactement  au  prescrit  de  la  loi,  eit  ab- 
solument à  couvert  de  toute  perte  pécuniaire  dont 
pourrait  le  menacer  Tacceptation  de  la  luecossîoa. 
'  Par  TefErt  de  ce  quon  appelle  une  confusion  les 
deux  patrimoines,  jusqu*alors  séparés,  du  défont  et 
derbériiier  se  confondent  ensemble  à  tel  point,  que 
tous  les  rapports  de  droit,  qui  existaient  auparavanl 
entre  ces  deux  personnes  et  qui  supposaient  essen- 
'tiellemeat  deux  personnes  ou  deux  patrimoines  dîa- 
tincts^  c'est-à-dire  les  cbttf^aiUmês  et  les  /iif«  in  re 
aliéna,  se  résolvent,  s'éteignent  d'eux-mêmes,  tant 
à  Tavaniage  qu  au  détrknentde  rbéritier. 
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Air  la  «line  rti80ii«  les  crétiioiert  àUmê 

sont/  cliHréiHmiiit,  en  qualité  de  créanciers  de  Thé- 
ritier  et  exactement  comme  les  créanciers  origioaires 
4»  Utéritier»  reavoyës  4  se  poarfdir»  pour  leur 
payement,  sur  la  masse  des  deux  patrimoines  réunis. 

Cependant  il  est  libre  à  ces  eréanciers  hérëdî* 
ttiree,  fpnnd  ikcraigBent  d*épramr  ptr  m  pré* 
judice  et  qu*ils  renoncent  à  toutes  prétentions  sur 
fcs  biens  propres  de  rbëritier,  d^oblenir  uae  s^fo» 

Un  autre  tempérament  apporté  en  faTeur  de  l'hé- 
fitîer  ain  conséquences  de  la  confosion  résulte  du 
bénéfice  dlnTenCaire, 

S  195. 

Rapports  de  [héritier  a^^ec  les  tiers  déimêeurs  des 

phases  héréditaires^ 

Dig.flié.  Vy  M.  3,  De  hsreditatiê  peUUoae. 
Càd.,  IU>.  m,  Ut.  3i,  DêpêtiUmêê  kênéiêoéê. 
MUg. ,  h^.  XUn,  fit.    Qmmm  èamrum. 
Cfé.^  m.  mit  tif.  %9  Qmonm  èmormm,  ^ 

,  four  faire  valoir  ses  ditiksbérëdilaifeaeonire  lei 
tiare      ke  lui  eonlealent,  rbérilier»  el  par  là  il 

faut  entendre  tant  ï hères  que  le  bonorum  possessor, 
a  Vherediiatis  petitio,  sorte  de  mendieation  de 
VkifdàM 
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4éi        2*  PMtii,  unB  6»  §  496. 

Ua  gëo^tus-ieopftuUe  rendu  sous  Adrieu  Ta  tou- 

niep,  elle  eti  détidémeitt  une^ie  JiM  meÊh* 

l^^v  i)e^e  «clioBy  rhériUer  poursuit  sou  droit  sot 
li  tmwfiiiwi  wmi4étéù  eonuM  mwemuu,  mIM| 
las  tiers  détenteurs  des  choses  hérédittihes,  mftîs 
aeuieoMal  aoui  deux  conditionSi  k  praniére  qua 
W  fK>Mt>siafi  m  aoîcnl  pat  racomms  par  l«i 

comnae  cohéritiers  ;  la  seconde,  qu'ils  possèdent  les 
choses  héréditaires  ou  pro  herede  ou  pro  pouessoiVé 
Vm  ?iHa  de  droîi  pyraaaai  jtaMBMiM,  al  qai 

p*est  ouverte  qu'au  bonorum  possessor,  est  k  qua^ 
rum  bonorum  interdictum* 

S  ^se* 

Rapports  des  cohéritiers  entre  eux, 

Dig.,  lih.  X,  tit.     FamiUm  ereUfiwdm. 

Cod.,  Uh.  III ,  tit.  36,  Fam.  ère. 

Dlg.,  lih,  XXX  y  11^  tit,  6,  De  eollatione;  —  ni.  7,  Dê 

doUê  collcuiûnê, 
Càd.,Uk.  Flf  êk.  »,  99  9mm. 

■  L'acquisition  d'une  hérédité  par  plusieurs  héri* 
iievs  éiablH  antra  eux^  quaril  an  biens  qui  l4  oon*- 
posent  (à  raxoeptfon  das  mmdna-kmêtêiaiay  qui, 
d'après  le  texte  inùme  de  la  loi  des  Douze  Tables, 
ëuient  divisés  ipso  jure  au  proraU  des  parla  héê^ 
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2*  Murrut,  «Mm  9»  S  4M»  Ml 

milÎAt  cfiçBoiàtfmoX  convie  dMri^ 

traçtUj  et  qui  ne  cesse  que  par  le  partage.  On  t| 

pou*  Q^Umir  G»  f^f ts^  W  rfiVi#<WKai  judimm 
ptrUcnlier,  le famiUm  erdscundœjîêdhbm.  (Viaf i 
ci-de88U8|  §  129.) 

DuM  quelques  cas,  çeiiaiiis  héritiers  sont  tenus, 
«▼ant  le  partage,  de  mettre  dans  k  masse  à  diviser, 
de  rapporter^  conferre,  des  biens  qui  leur  apparter 
naienC  en  propre  anuit  Tacqiiîaition  de  Thérédité, 
afin  que  ces  biens  puissent  être  répartis,  avec  les 
biens  héréditaires,  ei^tre  tous  les  cohéritiem,  L«  i^ut 
decelte  coUatio  boaarum  est  de  rétablir  m»  cer» 
taia^  égalité  esawaMe  entre  des  héritisrs  dtet 
aucun  ne  doit  être  favorisé  au  préjudice  des  autres. 

L'dbligation  primitive  du  rapport  ne  concernait 
fÊpké  les  enfcMS  dflumcipés,  que  le  préCeuv  appelait 
avee  les  sui  à  la  succession  de  leur  auteur  commun, 
wmÊm  ê^ukis,w  /U^  ifUesMtt,  mais  n'appelait  qoè 
aaus  la  condition  quelle  seraient  prêts  i  rapporter  I 
leitfs  frères  et  sœurs  qui  étaient  rest^  sous  la  puisr 
asM»  fiiemeHe  te«t  ee  qu'ilt  anniisnt  aeqnis  pour 
IVneendaat  et  tion  pour  eux-mêmes,  s'ils  n'avaient 
pas  été  émancipés. 

Maie  àedlé  de  eefle eMigatkm  au  ntpport piln»» 

ment  prétorienne  des  émancipés,  qui,  du  reste^ 
depuis  l'établissemoit  des  j)écules,  perdit  beaucoup 
de  m  impartanee,  il  s^en  imna  pins  tard  UM 
autre  qui  éta)t  d'origine  partie  prétorienne,  pArih 
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«ÎTÎIe.  Elle  s'appelle  coUado  doits,  du  nom  de  la 
4ol  à  rapporter,  parce  qu'elle  s*eat  d'abofd  établie 
pour  la  dot,  et dlerepoae  sardes  principes  qui  ne 
aont  pas  absoluflMOl  les  mêmes  que  ceux  de  raQ* 

Mu  cas  où  C appelé  n'acquiert  pas  la  succession 

qui  lui  est  déférée» 

Dig. ,  lib,  XXI tit,  a.  De  adquirenda  vel  omittenda  here^ 
dilate. 

.  Si  rappelé  n'acquiert  pas  la  a])ooessioQ  qui  lui  est 
défirëe,  soit  pam  qu'il  ne  peut  pea»  soit  .pme 

qu'il  ne  veut  pas  lacquërir,  on  a  pourvu  de  plusieurs 
«lanières  à  ce  qu'un  autre  vienne  la  recueiUir  à  sa 
place* 

En  règle  gënéraley  Thérltier  de  l'appelé  n'a 
liaa  droit,  en  cette  qualité,  d'acoepter  la  auooes* 
sion  qui  aTait  été  déférée  à  son  auleiir ,  liOaie 
quand  l'appelé  rst  niort  sans  l'avoir  réellement  ré- 
pudiée; car,  d'après  un  principe  du  droit  ronuûn 
qui  est  très-logiquenient  suhi  dans  tontes  ses  eon^ 
séquences,  celui-là  seul  à  qui  une  hérédité  est  défé- 
rée pfui  l'acoepier  en  personne*  Cependaut  cela 


2*  mTiB,  uvAK  if,  §  i9>7.  445 

••iiflnèqiidqim  exceptions  spëoialfli  dtM  oe  qà^m 

appelle  le$  cas  de  transmission*  i 
.  D'qd  tiUrs  o6l4^y  ndée  que  kt  Bonaias  atlû* 

saient  de  l'héritier,  comme  un  per  unkfersiUitem 
âucc^w,  efiiraîiieiaévitablementcette  conséquence 
qm»  simdes  hëriiwrs  «ppdÀnentà  manquer»  sans- 
avoir  acquis  sa  part,  celte  part  devenue  vacante  aug*« 
mente  d'elle-même  les  parts  héréditaires  qu'ont  ac« 
quiseshs  autres  héritiers,  kur  accroU,  aderescit^ 
sans  aucun  fait  de  leur  part  et  même  contre  leur 
Tolonté. 

Ce  droit  d'aoeroissement,  jus  adcresc^tdi  eohe» 
redum,  se  présentait  aussi  bien  dans  la  succession 
prétorienoe  que  dans  la  succession  civile,  dans  la 
aoGcession  testamentaire  que  dans  la  succession  ab 
intestat.  Dans  la  succession  testamentaire  il  est 
même  une  suite  nécessaire  du  principe  que  personne 
ne  peut  transmettre  son  hérédité  en  partie  en  vertu 
d'un  testament,  en  partie  ab  intestat. 

11  n'importe  pas  précisément  non  plus,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  au  droit  d'accroissement,  que  le  testateur 
ait  à  dessein  réuni,  conjoint,  les  héritiers  entre  eux 
dans  l'institution;  néanmoins,  dans  rezercice  du 
droit  d*accroiseement ,  le  cohéritkr  réuni  dans  k 
même  disposition  avec  riiëiiiier  qui  manque  est^ 
comme  conjunciuSp  préféré  aux  autres  cohéritiers 
qui  ne  lui  étaient  pas  également  conjoints. 

Toutefois  il  est  libre  au  testateur  d'empêcher  in* 
diredeuMot  k  droit  d*aecroissement  en  faisaat  une 
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nouvelle  délation  tesUmentaire  de  l'hérédité. 

Si  êucÊÊSL  àm  hérilien  inililuët  n'acqukvi  Vhéié^ 
iité  ^  kinr  ëlik  défiârée  ptr  1%  tetCaiMili  oÉ  iP' 
rive  à  k  délation  ab  intestat.  Si  aucun  des  hérttieré 
tpfdët  «b  kileaUil  n'acquiert  l'kérëditéi  ka  bkni 
Viilaiit  don  iFMantai  6mi  wtf cmilta  /  4tt  IM 
doftt  nom  parierons  plua  loin* 


2*  PÀRTIB^  ims  5,  §  498. 


44T 


DEUXIÈME  SECTION. 

tHiORIE  DES  DISPOSITIONS  DE  DERNIÈRE 
VOLONTÉ  A  TITRE  itlNGULIER  (i). 

S  198. 

Observations  préliminaires. 

De  tout  temps  il  était  UbnS  au  testateur,  après 

qu'il  s'était  nommé  un  représentant  dans  la  personne 
de  l'héritier  institué^  de  diminuer  La  portion  héré^ 
Ataire  de  cduMi  par  des  dispositions  d'objets  par- 
ticuliers. Ces  dispositions  étaient  donc  toutes  des 
delibationes  hereditatis.  On  dut  naturellement  être 
porté  à  étendre  peu  à  peu  cette  (acuhé  de  dispo* 
ser  de  choses  singulières  à  celui  qui  voulait  trans« 
mettre  sa  succession  ab  intestat,  puisque  la  s^ile 
condition  essentielle  pour  la  validité  d'une  sem-» 
blable  disposition  est  1  existence  d*un  représentant 
ou  héritier  dans  le  senshifs» 

llfM  me  igemnÊùs  pas  poilr  «es  fispoeilMM»  à 
titre  singulier  deux  institutions  parallèles^  l'une  de 

(1)  N*ayaDt  pas  de  mot  flrançais  qui  puisse,  comme  te  mot  alle- 
mand Vermœchtniês^  coropreiidre  et  les  legs  et  les  fidéicoioiBis, 
i'ai  été  obligé  (femplo}  ei  aœ  périiibrase. 


droit  civil,  l'autre  de  droit  prétorien^  comme  nous 
traiToiis  pour  les  siiocestkNii  immnelles  Vher^ 
daas  et  la  bononun  possessio  ;  car  toutes  les  dit- 
positions  singulières  sont  du  droit  civil.  Gepen*- 
dantOD  rencontre  ëgalemenl  m,  dans  les  legs  et 
les  fidéicommis,  deux  théories ,  celle  de  Tancien  droit 
civil  plus  rigoureux  et  celle  du  nouveau  droit  civil 
plut  éqnilaUe,  qui  ont  fini  ptr  se  fondre  ensemble* 

11  faut  aussi  distinguer  ici,  comme  pour  les  suc-* 
cessions»  entre  la  délation  et  Tacquisition. 

La  délation  des  legs  et  des  fidéicommis  n'a  pat 
Cependanti  ainsi  que  celle  de  Thérédilé,  une  double 
tause;  mais  elle  repose  to^jours  sur  un  acte  de 
dernière  Tolonté ,  attendu  qu*il  n*y  a  pas  des  legs 
et  fidéicommis  légitimes. 

-  Leur  acquisition  diffère  aussi  de  oelle  de.  la  suc- 
cession sous  plus  d*un  rapport» 

S*99. 

Des  legs  en  particulier» 

inM,^  m.  fff  fit.  20,  Dê  tegntit, 

_..  » 

missile 

Dans  son  sens  primitif  et  lai^  le  mol  iegare 
pitraM  avoir  dMgné  racle  même  de  teHer,  et  dans 
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2^  PARTIB»  LIVRB  b,  §  199.  449 

le  fait,  le  legs  n'ëtail  sans  doute  originnireinent  . 
qii*ùne  ckitite  jointe  à  la  mancîpation,  à  la  charge  de 
rhériticr  Uîstamentaire. 

Mais,  lorsque  le  legs  prii  une  i'ormc  plus  indé- 
pendante, on  adopta,  comme  terme  techui«|uey 
pour  le  dcvsigiier,  ce  mènuî  mol  U*^iii(\  Ic^dlttiHy 
dans  le  sens  étroit»  par  opposition  à  ùisUlucre^  i/ur 
titUtio. 

Le  testaleur  pouvait,  on  elï'et,  laisser,  dlulo  siu' 
guUtri,  quelque  chose  de  sa  succession  à  une  per- 
sonne capable  d*ètre  instituée  héritière,  au  lieu  de 
rinstituer  réellement.  II  le  faisaif,  soit  en  rrdoniiant 
à  rhéritier  institué  de  donner  certaines  choses  à 
celle  personne,  au  legaiavius^  ou  de  permettre  a 
ce  légataire  de  les  prendre,  soit  en  oidonnant  immé- 
diatement au  légataire  de  s  approprier  certaines 
choses  de  la  succession,  de  les  prendre. 

Le  legs  avait  cela  de  commun  avec  rinslitutiou 
d'héritier,  qu'il  ne  pouvait  étie  fait  que  dans  u|i 
testament  ralabie,  en  termes  directs,  impératifs, 
latins  et  formels.  De  la  formule  employée  dépendait 
le  droit  qu'ohtenait  le  légataire^  tantôt  un  droit  de 
pro[)i*iété  tt  de  revendication,  tantôt  seulement  un 
droit  de  créance  ou  d'obligation.  De  là  la  division 
des  legs,  d  après  leurs  formes  fondamentales,  en 
h's^dta  pcr  nfifuUcaiionem  et  legata  per  damnation 
iu'iii  ;  au.\(juels  se  rattachent,  comme  une  troisième 
forinc  tenant  en  quelque  sorte  le  milieu  entre  les 
deux  précédentes^  les  ic^ma  siitendi  moito,  et  pour 
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un  cas  particulifi',  les  legala  per  prœcepiionem. 

Selon  la  régula  Catofuana,  uo  legs  qui  est 
inutile  au  moment  o&  il  est  fait  ne  peut  pas  par  la 
suite  devenir  valable  dç  lui-même,  pas  plus  qu'une 
institution  d'héritier.  Cependant  on  ne  tarda  pas  à 
être  moins  sévère  a  cet  é(»ard,  qu'on  ne  Tétait  à  Të- 
gard  des  institutions  d'héritier.  11  faut  aussi  rap* 
porter  ici  la  disposition  du  senatusconsuUum  Ne^ 
toniamun  portant  que,  quand  lo  le^s  lait  dans  une 
forme  pius  difliciie  ne  pourrait  pas  valoir  comme 
tel,  il  vaudrait  comme  s'il  était  fait  dans  une  forme 
plus  facile,  savoir,  pcr  dum/uUionem. 

S  200. 

Des  Jidéicommis  et  des  cadiciUes, 

iitH,,  AU.  //,  tU,  2i4>  ^  *inguUi  rêèm  per  fiimommiêtum 

relictis. 

Dig.^  Uh.  XXX,  XXXI  et  XXXI l ,  De  Ugaiù  et  fidei^ 
eommitsiê. 

Codant,  F7,  fit.  43>  Communia  de  Ugatisetjideieommissis. 

Jnst,,  Ub,  II,  lit,  25f  Deeodieillh. 

Dig. ,  Ub.  XXÎX,  tit.^y  De  jnre  codicillorum, 

Cod.f  Ub.  FI, lit,  36,  De  codiciUis, 

Il  a  dâ  arriver  de  très-bonne  heure  que  celui  qui 

n'avait  pas  fait  de  testament,  ou  qui ,  en  faisant  un 
testament ,  avait  oublié  d'y  insérer  une  disposition, 
priait  son  héritier  testamentaire  ou  ab  intestat,  en 
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'  9  en  remetUQt  à  sa  conscience,  à  sa  foi^  d'accomplir 
Cfrtaiiic  charge  au  proGi  d'un  tiers,  particuliéro-r 
ment  de  Ityrer,  de  reatituer  certaines  choses  à  ce 
tiers ,  Jidei  herediim  commitiebatur ,  Jideicom- 
ndêiwn.  Geia  ae  faisait  souvent  par  de  aimpiaa 
lettres ,  sans  aucune  ferme  parltenliére,  cotUdlU, 
qui  étaient  adressées  par  le  disposant  à  son  héritier. 

Ces  prières  eoéiciliaires  n'avaient  pas,  onginai- 
remeni,  en  droit  ^  une  fiyrce  obligatoire  ponr  l'héri- 
tier; cependant  elles  l'obtinrent  sous  Auguste,  et 
dès  lors  les  fidéicommi;»  devinrail  de  Téritablaa 
dispositions  de  dernière  Tolonté,  à  Tinstar  des  legs. 

Cette  origine  explique  tant  ral>sence  de  tout^ 
Camesidennelk  dans  la  ananièee  primidve  deiais» 
des  fidéicommis ,  soit  le  caractère  simple  et  équi- 
table de  leur  doctrine,  si  éloignée  de  la  doctaae:ri- 
goarease  dca  isge*  . 

En  effet ,  ils  pouvaient  être  imposés ,  par  forme 
de  prière,  à  l'héritier,  iestameoiaira  ou  ab  intestat, 
m^tteàon ainpie  légataire,  en  une  langue  «piel-» 

conque,  dans  quelques  termes  que  ce  fût,  même  par 
signes,  et  au  profit  de  plusieurs  classes  4e  pereonnes 
qui  n'auraient  pas  p«  recevoir  un  legs. 

€'est  pourquoi  encore  ils  ne  produisirent  jamais 
les  eAits  rigoureux  d'un  legs  et  ne  donnèrent  ja«* 
tBkiê  lim,  ta  ùmur  du  fidéieemmissaire,  h  Irne 
vindkatio,  pas  même  à  une  actioj  mais  seulement  à 
4ne  pêt9ccuti0m 

A  h-^périlé,  deptiis  Constantin,  une  forme  parii- 
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culiére  a  été  prescrite  pour  les  oodicilles^  d*abord  h 
forme  même  du  testament,  mais  plus  t^ud,  sous 
Thëodose  II,  une  forme  différente  et  plus  facile;  ils 
pouvaient  être  faits  devant  cinq  témoins ,  ▼erbale- 
ment  ou  par  écrit,  et  1  inobservation  des  soleimitéa 
n'entraînait  pas,  en  tout  point,  des  conséquences 
aussi  rigoureuses  que  pour  les  testaments.  Une 
institutiou  d'iiéritier  n'était  nullement  nécessaire 
poinr  leur  validité  :  cette  institution»  comme  les  legs 
et  la  t liions  datiOy  était  l'éservée  pour  le  testa- 
ment. Pareillement  il  a  toigours  été  indifférent  que 
k  codicille  commençât  par  telle  disposition  pialôt 
que  par  telle  autre,  à  la  diiïérencedu  testament,  qui 
doit  toujours  commencer  par  1  institution  d'béhtier. 
(Voyez  ci-dessus,  §  176.) 

Quand  les  codicilles  étaient  mentionnés  et  confir- 
més dans  un  testament,  codicilU  iesUunenio  confit^ 
mad ,  ils  n'avaient  besoin  d'aucune  forme  parliou- 
liére,  comme  étant  une  simple  continuation  et  une 
partie  intégrante  du  testament  lui-même,  et  ila 
étaient  même  assimilés  au  testament  en  tant 
qu'ils  pouvaient  contenir  des  legs  et  des  nomina- 
tioos  de  tuteurs  aussi  bien  que  le  testament* 

Cette  diffiérence  entre  les  codicilles  et  le  testament, 
qui  fait  qu'une  disposition  de  dernière  volonté  peut 
exister  comme  codicille,  quoiqu'il  lui  manque  plu- 
sieurs des  conditions  d'un  testament  valable,  ez« 
pli(pic  conmient  il  e  t  p ossihle  et  utile  d'ajouter  à  un 
testament  ce  qu'on  appelle  la  clause  codkiUain:» 
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S  201. 

Fusion  des  legs  et  (Us  Jidéicommis, 

Dig.^  lib,  XXX-XXXFfy  Dr  légat i s  et  fîdticommîêêh* 
Cod.,iiit.  VI,  lit,  4^»       Ugatis  etjideicommisjùt. 

Déjà,  depuis  longtemps,  des  constitutions  impé- 
riales avaient  rapproché  les  le^s  el  les  fidëicomniiSf 
surtout  sons  le  rapport  de  la  forme  ;  déjà  les  legs 
avaient  été  simplifiés  par  la  fusion  de  leurs  diverses 
espèces  en  une  seule,  lorsque  enfin  une  constitution 
de  JusUnien  accomplit  la  réforme,  en  assimilant 
entièrement  les  legs  et  les  fidéicommis,  en  ce  sens 
que  tout  legs  renfermerait  en  lui-même  un  fidéi- 
commis  et  tout  iidéicoromis  un  legs,  et  qu*en  consé- 
quence toute  disposition  à  titre  singulier,  qu'elle  fût 
faite  dans  1  unu  ou  dans  Tautre  de  ces  formes,  réu- 
nirait tous  les  avantages ,  tous  les  privilèges  des 
lieux  espèces  de  dispositions. 

On  peut  donc  maintenant  établir  des  principes 
communs  pour  les  deux. 

Ces  principes  concernent  d'abord  la  personne  du 
disposant,  qui  n'a  pas  besoin,  à  la  vérité^  de  faire  un 
testament,  mais  qui  doit,  dans  tous  les  cas,  avoir  la 
testamenti  Jactio, 

Ils  concernent,  en  second  lieu,  la  personne  de 
celui  à  qui  le  legs  ou  fidéioomiais  est  fait,  de  ïkamo^ 
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rafus,  comme  on  dit,  qui ,  en  gênerai ,  doit  avoir  la 
iestamenti  f actio ,  sauf  pourtant  plusieurs  modiû* 
cations  particulières.  U  peut  être  boîtier  en  même 
temps,  mais  seulement  quand  il  a  des  cohéritiers  ; 
ce  legs,  qu'il  prélève  sur  la  succession  qu'il  doit 
partager  avec  eux,  s'appelle  legs  par  préciput^  priB* 
légat  um,  •  * 

Celui  qui  est  chargé  du  legs  ou  ûdéicommis,  et 
qu'on  appelé  Voneraius,  peut  noMenlenent 
l'héritier  testamentaire  ou  ab  intestat,  mais  encore 
lout  légataire  ou  iidéicommistaife,  ou  même  qui- 
oooqaea  reçu  dd  défunt  quelque  chose  morUs  catum* 

Relativement  à  la  forme  ^  le  legs  ou  fidéieommis 
peut  être  fait  tant  dans  un  testament  que  dans  un 
codioiHe  de  toute  espèce,  et  en  des  termes  quel-» 
conqiies  ;  et  même,  quand  il  est  fait  sans  aucune 
forme  >  il  peut  valoir  s'il  est  volontairement  re- 
connu par  eeloi  qui  en  est  grevé. 

Les  conditions  et  les  termes  sont  admis  ici  d'une 
manière  plua  illimitée  que  dans  les  institutions  d'hé- 
ritier; ce  qui  tient  naturellement  à  ce  que  le  léga- 
taire ou  fidéiconmiissaire  n'est  pas  destiné  à  i^pré- 
senter  le  défunt ,  et  que  les  raisons  qui  ont  para 
devoir  amener  la  nécessité  du  principe  ^emelhetes, 
sea^r  heres ,  ne  s'appliquent  pas  aux  dispositions 
ainguUêres.  Cependant  On  ne  pouvait  pas,  jusqu'i 
Justinien,  faire  valablement  un  legs  (1  )  pœnm  causa 
seu  nornine. 

-  («}  fn'iiiêiiitlM'fid«mivli.0«iai,lliaf.|n»S8S.  t^.iNiiir;) 
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Enfin  l'objet  du  legs  ou  fidëîcommis  peut  con- 
sister soit  cil  des  choses  corporelles,  soit  en  de» 
drojits déboute  espèce,  tant  réels  que  personnels.  Du 
nombre  de  ces  derniers  sont  le  îiomen  legatum  ,  la 

Uberatio  legata  et  le  debUum  legatum. 

S  202. 

t 

De  robUgationdugrei^iPacquiUer  les  legs  et/idéi- 

commis. 

fiut,,  Uh.  ITy  tii.  aft,  De  UgeFakiêia. 

Dig.,  Ub.  XXXF,tit.  2,  j4d  legem  FaieiJiami  —  tù.ZfSi 
cui plus,  qiuun per  legem  FaLcidiam  licuen't,  legatum  esse 
dicetur. 

Cod,^  Uh.  FI,  tU.  5o,  Ad  legem  FaUidiam, 

Il  ne  fut,  en  aucun  temps,  permis  au  testateur  de 
grever  rhéritier  testamentaire  de  legs  au  delà  du 
montant  net  de  la  succession,  déduction  faite  des 
dettes  héréditaires;  mais  il  pouvait  épuiser  toute 
la  part  héréditaire  du  grevé  ainsi  calculée.  11  en  ré- 
sultait naturellement  que  les  héritiers  testamen- 
taires aimaient  mieux  alors  répudier  l'hérédité. 

Plusieurs  essais  légblatifs  furent  tentés  pour  re- 
médier à  cet  inconvénient,  qui  avait  souvent  pour 
conséquence  la  destitution  du  testament  tout  entier* 
Les  premiers  essais ,  c'est-à-dire  la  lex  Furia  et 
la  lex  /^oco///V(,  lurent  sans  succès;  mais  la  lex 
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Falcidin  atleignii  le  but  désiré ,  en  décidant  que 

rhériticr  devrait  conserver  toujours  un  quart  de  sa 
portion  héréditaire,  franc  de  legs^  et  qoe,  dans 
le' cas  contraire,  il  lui  serait  permis  de  déduire  la 
quar/a  Falcidid. 

Quoique  les  dispositions  de  la  lex  Falcidia  ne 
concernent  directement  que  le^  héritiers  testa- 
iiU'iKaiiTS  et  les  legs ,  cependant  eUes  furent  peu  à 
peu  étendues,  surtout  par  le  senatusconsuiUim 
Pi'^asianum,  rendu  sous  Vespasien,  et  par  une 
constitution  d'Antonin,  et  lurent  ap{)li(|uées  à  tous 
les  héritiers  grevés  et  à  tous  les  genres  de  dispositions 
mises  à  Ipur  charge.  En  sens  inverse,  celte  loi  reçut 
légalement  quelques  exceptions,  cl,  dans  le  dernier 
<^tat  du  droit,  une  défense  du  testateur  put  en  écar- 
ter entièrement  l'application. 

Saufles  restrictions  qui  viennenl  d'être  indiquées, 
l'héritier  est  rigoureusement  tenu  d'exécuter  les 
legs  et  (idéicommis  dont  il  est  chargé,  obligation  que 
les  Komains  dérivent  (luasi  ex  contrat  lu*  (Voyez 
ci-dessus,  §  129.) 

Si  le  grevé  tî»rde  on  refuse  à  lopf  de  remplir  oeHc 
obligation  ,  il  peut  être  puni  par  la  perle  de  tout 
ce  qui  lui  a  été  donné;  cette  peine  lui  était  infligée, 
dans  Tancien  droit ,  par  une  disposition  spéciale  du 
testateur,  et  dans  le  nouveau  droit,  par  une  disposi* 
tion  générale  de  la  loi.  (Voyez  ci-aprés,  §  210.) 
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De  tacquisUim  des  legs  et  des  effets  de  cette 

atsquisUhn. 

Dig,%  lié.  XXX f^J,  tit,  a«  Quando  diu  legali  vel  fideicom» 
miêii  eedat, 

Cod.^  Uh.  Fi^  iit.  5i,  De  emdiuiê  mlUiMif'^tii.  53, 
Qmindo  dits  legoti  vet fiteteommiêsi  tedU, 

Dés  que  celui  à  qui  un  legs  est  fait  a  surftoi  an 
dëoés  du  testateur^  il  acquiert  aussttdt  pour  lui  el 

SOD  Uéritier  ua  droit  {XTiuanent  à  ce  legs,  en  su|>* 
posant  qu  aucune  condition  n*y  ait  été  apposée»  et  il 
n*est  besoin  pour  cela  d'aucune  dàslaratioa  de 
sa  part*  Dies  le^atice  lit.  Cependant,  tant  quiln*a 
pas  encore  déclaré  positivement  qu'il  ^eut  accepter 
le  legs,  jusqu'à  Vagmtio  legaiif  il  est  toujours  libre 
de  le  l'épudier. 

Mais»  au  contraire,  il  ne  peut»  dans  tous  les  cas» 
exiger  le  legs  que  si  dtes  legaii  verdi  (1  %  c*est*à« 
dire  quand  Théritiei*  qui  en  est  chargé  a  acquis  sa 
portion  héréditaire. 

Les  mo  Hfications  introduites  par  la  lexJuUa,  sous 

(1}  Il  est  fort  douteuk  que  dies  verni  soit,  comme  dies  cedit,  une 
expressioo  technique,  au  moins  pour  les  legs.  Le  texte  qu'on  cile 
ordineirement  à  ee  a^jec  eat  relatif  aux  obligations  contraetueUes. 

(iVoieAia«*Mlar.) 
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Auguste,  diaprés  lesquelles  le  moment  où  dies  fe- 

gali  cedit  était  retardé  jusqu'à  l'ouverture  du  testa- 
ment, ont  été  abolies  par  Justinieui  avec  toutes  leurs 
oens^quences»  (\^oye3&ei-apré8,  §  209.)  •  • 
L'action  par  laquelle  le  légataire  fait  valoir  son 
droit  au  legs  est,  en  régie  générale,  celle  qu'on  ap- 
pelle.«idto  persaaaiis  ex  ieskmenio;  mais  ce  peut 
être  aussi,  selon  les  circonstances,  la  rei  viruUcatiOy 
savoir,  dans  le  eis  où  le  legsapour  objet  une  chose 
déterminée,  appartenant  au  testateur  ;  ét  naturel- 
lement, depuis  la  fusion  des  legs  et  des  ûdéicommis, 
ii  n'importe  plus,  à  cet  égard ,  que  le  legs  ait  été 
fitit  fiei^  vindicationéih  ou  autrement.  En  outre,  le 
droit  du  légataire  est  généralement  assuré  par  une 
hypothèque  légale  qui  lui  compète  sur  la  portion 


Des  cas  oà  les  legs  ne  sont  pas  valables. 

f 

Jnst.j  lib.  //,  iit.  21,  De  aiieniptione  legatorum. 

Dig.y  lib,  XXXI F^,  lit.  4t      adimendU  vel  Iraarftrendis 

'*  ^  • 

Un  legs  peut  non -seulement  être  nul  dés  le  mo- 
inent  où  il  est  fait^  legalum  non  scripium ,  mais 
cesser  â'ètre  valable  postérieurement. 

Ce  dernier  événement  peut  arriver  de  la  même 
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manière  que  pour  une  institution  d'héritier,  c'est-à- 
dire  pour  UD  testament^  notamment  par  un  change- 
ment de  volonté;  et  il  suffît  pour  cela  de  toute  in- 
tention dè  révckîatîon  prouvée,  mais  non  de  toute 
confection  d'un  nouveau  codicille;  car  plusieurs 
codicilles  distincts ,  quant  au  temps  où  ils  ont  été 
faits  I  peuvent  trés-bien  subsister  Tun  à  côté  de 
l'autre. 

..-Unie Ciat pis,  ém  nste,  oonfisndre  la  révocttkMi, 

ademptio  logati,  avec  la  translutio  legati. 

Enfin  un  legs  peut  devenir  inutile,  parce  que  le 
légataire  ne  peut  pas  on  ne  veut  pas  racquérir.  : 

Quand  un  le(];s  est  sans  effet,  en  règle  générale ^ 
c'est  un  proâi  pour  Tliéritier  qui  en  était  chargé  | 
puisque 'la  chose  léguée  reste  alors  dans  l'hërédMi 

Cependant  il  peut  8'opérer  une  nouvelle  délation, 
si  le.  legs  est  devenu  inutile  parce  que  l'appelé  man- 
que, et  qu'on  antre  lui  ait  été  sobslitoé. 

Il  peut  encore  arriver,  si  la  rédaction  du  legà 
permet  d'induire  qne  telle  a  été  Tinlention  du  lesta* 
teur,  que,  dans  certains  cas,  en  vertu  d'on  dvsk 
d'accroissement ,  Tobjet  du  legs  inellicace  profite  à 
«D  ooiégaUnrei  dont  le  droit  ne  se  trouvait  limité  qne 
par  le  concours  du  légataire  défaillant,  et  vienneainil 
augmenter  sa  portion.  Cet  accroissement  n'avait 
lieu,  d'après  Tancien  droit,  qne  dans  le  legaum  fer 
"vhïdicaiionem  et  était  soumis,  d'ailleurs,  pai^  lesMi 
caducaires,  à  plusieurs  restrictions.  Toutes  ces  res- 
trietiemmi  été  supprimées  fMJvstinien.      *  «  i 
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§  205. 

Du  iegatum  pariiiionis  et  du  lideîoommissum  be« 
reditatis  en  particulier. 

Inst.jlib.  ff^iù.  9.3,  De fideicommissariis  hereditatibus^ 
Dig.y  lib.  XXXF J ^  lit.  tfAd  senatujconjiiitum  TrebeU 
lianum. 

Cùd.f  lié.  Fl^  tit.  49f  M  *€iMueaiMÙmm  TM^ttîMiun. 

U  i^ésuUe  dëjà  de  l'idée  originairement  attachée 
à  UD  legs  on  Iklékoroniisyeoromeaîinple  dîmioiilion, 
iUibatio ,  de  Thérédité,  que  celui  qui  le  reçoit  ne 
devient  pas  héritier,  représentant  du  défunt,  mais 
nmlevneat  siugulans  succesior.  Ce  résultat  esl  tout 
simple,  qiiand  ce  sont  des  choses  isolées ,  des  droits 
spéciaux  qui  forment  l'objet  du  legs  ou  du  fidéi- 
commis  ;  mats  il  se  complique  el  prend  un  carte-* 
1ère  propre,  lorsque  la  disposition  a  pour  objet  toute 
la  portion  héréditaire  de  Théritier  ou  une  partie  aii* 
quote  de  cette  portion* 

Cela  peut  arriver  d'abord  sous  la  forme  d'un  legs. 
On  l'appelle  alors  partittonis  Iegatum,  parce  que  le 
testateur  ordonne  à  l'héritier  de  partager  sa  portion 
héréditaire  avec  le  légataire.  Aussi  l'objet  de  celefjs 
est  toujoiu*s  une  partie  de  l'hérédité,  et  jamais  l'hé- 
rëditë  tout  entière. 

Comme  on  demeure,  même  en  ce  cas,  fidèle  au 
principe  que  le  légataire  n'est  qu  un  successeur  sin- 
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gulier,  qu*il  ne  devient  noiammont  ni  créancier,  ni 
dëbileur,  quand  le  défunt  l*éuii|  il  ne  reste  à  Thé-* 
rilier  et  au  légataire,  après  le  partage  des  dioaes 
corporelles,  d'autre  parli  à  prendre  que  d'établir 
eotreeux  artiiicieliemenl^au  moyen  des  slipulaùones 
partis  et  pro  parte^  une  égalité  telle  que  Tcxige  le 
partage  ordonné  par  le  testateur 

On  peut  aussi,  |Kir  le  moyen  d'unjidewommissum 
keredUatiSf  ou  fidetcommlssaria  hereStaSy  charger 
rhërilier  testamentaire  ou  ab  intestat,  qui,  sous  ce 
rapport,  t^'aftfeUeJùùtciarius  hères,  de  restituer  ou 
toute  sa  portion  héréditaire  ou  une  partie  aHqûotii 
de  cette  portion ,  à  un  tiei*s,  le  Jîdeiconunissnrius 
keres. 

Ce  idéieommis  se  distinguait  essentiellement  dit 

partitionis  legatunij  indépendamment  de  la  forme, 
enoequ*ii  pouvait  comprendre  la  totalité  de  l'héré-^ 
dîlé  ou  de  la  portion  héréditaire  de  Théritier  grevëv 
Cependant  il  s'établissait  encore  ici  une  relation 
aonblable  a^  celle  qu'amenait  la  partUio  legeUaf 
et  il  Fallait  dans  le  principe  recourir  è  Texpé^ 
dient  déjà  indiqué  des  sUpulaiioncs  partis  et  pro 
parte  (4). 

Mais  le  sefuiiusconsulinm  TrebelUanum  les 
rendit  superflues^  en  décidant  que  le  fidcicommissaire 

CO  Ajoslti  :  M  des  f fipulafloiiM  mmptm  et  wiMm  ktrtHkÊi»^ 
M  le  fidéieomiD»  embr«fl«tii  toute  llmédilé  ou  da  iiioios  toole  Is 
part  ds  l%éfilier  grevé.  [you  tfa  ttoMitw.) 
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terait  traité  comme  un  héritier  véritable  au  prorata 
de  ce  qui  lui  serait  laissé. 

Plot  tard  Ib  senatutconmkmn  Pegasimuam  pëûH 
Mit  la  nécessité  des  stipulations  dans  certains  cas. 

Enfin  Justinien  décida  que  dans  tous  les  cas  le 
idëmiBBiîasaire  atrait  considëné  comme  i|n  vrai  t»* 
présentant  du  défunt,  à  partir  du  moment  de  la 
ffostitution  de  rbérédité.  Avant  celle  restét^tien, 
9pHf  à  la  yrMtéf  ne  eoniwle  oidniammeiil  ipaedaes 
une  déclaration  verbale,  le  fidéi commissaire  n*a 
encore  aucune  part  à  l'hérédité ,  mais  seulement  le 
draid'exiyar  celte  restiinckm. 

Au ï  esle\esenatusconsuUum  Pe^asianum  étendit 
kl^Jideicommissaria  herediias  lapplication .dt ia 
kxyFmkàiia  louebanâ  ie  dimt  «ceofdé  a.lUritier 
direct  de  retenir  le  quart. 

Sa  veitu  deee  sénaCiis^consMâle,  k&diiciaîffe|«il 
màmtèlreSétKé,  par  le âdéicomminiirc,  àaeeeplar 
Thécédité  afin  de  la  restituer,  dans  le  cas  où  son  refus 
ne  aeieit  fondé  que  sur  une  insoiHmce  égoisle  et 
non  sur  de»  molîfe  rëds. 

S  206. 

De  la  mortis  causa  donatio  et     La  m^rtis  causa 

capio. 

Dig,j  lîù.  XXXIX f  lit,  6|  De  moriis  coma  donationibiu  ti 

capionibus. 

CêiL,  iik.  VlUy  Uu      D€  donmtùmihu  «oritf  emaa. 

La  inorUs  causa  donatio ,  sorte  de  donation  qui 
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se  fait  expressément  en  vue  de  la  mort  du  donateur 

et  qui  ne  devient  irrévocable  qu'alors,  avait  uu  ca- 
ractère particulier  tenant  le  milieu  entre  les  conyen* 
tions  et  les  legs. 

La  controverse  qui  s'était  élevée  entre  les  anciens 
jurisconsultes  sur  la  nature  essentielle  de  la  donation 
à  cause  de  mort  fut  tranchée  par  Justinîen  en  ce 
sens  que  cette  donation  désormais  serait  traitée 
entièrement  comme  un  legs. 

Cependant  elle  en  diffère  toujours  en  plusieurs 
points  :  tout  en  prenant  la  nature  xl'un  lag/è  i 
die  garde  la  fonno  eKlérkaiie  d'une  oonvenliMi 
elle  peut  être  faite  valablement  même  quand  il  n'y 
9l  point  d'héritier,  ni  personne  qui  en  tienne  lieu  et 
représente  le  défunt,  tandis  qu'nn  ▼érîlafale  le^  j&m 
fidéicommis  n'est  valable  qu'à  cette  condition  (voy. 
ci-dessus,  ^  id^)»  Aussi  un  iils  de  famiik a  pu  de 
tout  temps,  avec  le  consentement  de  son  père,  par 
conséquent  pour  son  père,  faire  une  inortis  causa 
donatio  des  biens  du  pécule  que  celui-ci  lui  a  confié^ 
de  ce  qu'on  appelle  le  frrfeGtàtiam  peculium. 

L'idée  que  présente  la  mortis  causa  capio  est  plus 
étendue  que  celle  qui  est  attadiée  à  la  moriis  causa 
doruUio:  elle  comprend  toute  aequisition  que  Ton 
fait  à  l'occasion  de  la  mort  d'un  autre,  surtout  quand 
eette  acquisitioii  n'a  pas  de  nom  spécial. 
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TROISIEME  SECTION. 
AUTRES  SaCCKSSiOXS  POUR  LE  CM  DE  MORT. 

§  207. 

Jniroiiuctiou. 

€!erlaiiic8  personnes  peuvent  venir  à  une  suc- 
cession en  cas  de  mort ,  même  sans  être  appelées 
ccomie  héiiiièfes  d'vne  manière  quelconque,  ou 
sans  que  le  défunt  leur  ait  fait  un  legs  ou  un  JidS^ 
commis.  Les  cas  où  cela  arrive  ont,  du  reste,  ceiie 
lesawpbUnee  avec  l'hérédilé  et  iea  qu'ils  peu- 
TenC  constituer  tantôt  une  fyer  uruvetsiiotem  suC" 
cessiot  tantôt  une  singuiaris  successio. 

S  208. 

Bona  vacantia. 

» 

Coii.f  lib.  .Y,  /(/.  10,  De  bonis  vaccuUibtu. 

L*État  n'avait,  dans  Torif^ine,  ancune  prétention 

sur  une  succession  (jui  restait  sans  htfriticr;  mais  cha- 
cun pouvait  s  emparer  des  choses  qui  la  composaient, 
comme  de  tesnuliius.Qeîîe  faculté  était  d'autant  plus 
imporUntc  que,  d  a^>i*cs  ia  nature  particulici  e  et  ri- 
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goureusede  l'ancienne  ^reJ/Zar^  le  cas  où  des  biens 
demeiuaient  vacants  pouvait  et  devait  se  présenter 
•  tréa-fréqiiemmeDt.TcmtefiM8le8mG0iivénient8cpiiOT 
résultaient  étaient  le  plus  souvent  prévenus  soit  par 
la  banonm  possessio  prétorienne,  soit  par  cette  cir- 
conslaBee  que  c'étaient  ordinairement  les  pins  pnn 
ches  parents  qui  se  trouvaient  à  portée  de  mettre  à 
profit  Toccasion  de  s'emparer  des  biens  vacants. 

Ce  (bt  seulement  sous  Auguste,  en  yertu  de  la 
kx  Julia  et  Papia  Poppœa^  nommée  sous  ce  rapport 
le»JMa  caducariOf  queFÉtat  comDieiiça  à  avoir 
k  drmt  de  s'approprier,  de  revendiquar,  d'occnpir 
(yindicare,  occupare)  les  boiia  vacofitia.  L'£ta|, 
c'flsi-à-dire,  dans  les  premiers  temps,  Ymrarim, 
plus  tard  le  fiscus,  n'est  pas  et  ne  s'appeUe  pas  alors 
hères,  mais  il  est  cependant  traité,  presque  à  tous 
égards,  comme  un  héritier,  et  en  tout  cas  comme 
un  successor  per  unwersUcUem. 

Depuis  Adrien,  et  plus  complétementdepuis  Cons- 
tantin, Théodose  ii  et  Valentinien  III,  un  semblable 
droit  de  revendication  peut  être  exercé,  de  préférence 
au  fisc,  par  la  légion  ou  vexUUuio,  quand  ii  s'agit 
des  biens  d'un  militaire  décédé  sans  héritier  ;  par 
rÉglise,  quand  il  s'agit  de  ceux  d'un  ecclésiastique; 
.  et  par  certaines  autres  corporations,  quand  il  s  agit 
de  la  sucoessioD  d'un  de  leurs  membres. 

Si  le  fisc  ne  veut  pas  faire  usage  de  son  droit  d'oc- 
cupation ou  de  revendication,  un  concours  est  ouvert 

30 
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S  209. 
Le  cadiicum. 

CmI.,  Hîîft.  iri,  flic.  Si,  Deeaduets  tolUnMs, 
'Coi.  y  Itb,  vtiT,  tit.  58,       infirmandis  pçenû  cœUbalut  et 
orbitatU  et  de  dccimariis  fublatis, 

La  notion  du  caducum  ne  doit  son  Origine  qnli 
la  lex  Jiilia  et  Papia  Poppœa.  Pour  atteindre  le 
«  double  bot  qu'elle  se  proposaiti  premièrement  de  re- 
peupler fltalie  ravagée  par  les  guerres  civiles  et  en 
conséquence  de  réprimer  le  goût  du  célibat  qui 
8*él«it  puérilement  répandu,  et,  en  second  lieu, 
de  remplir  Vt^miinm  épuisé ^  cette  loi  employa, 
entre  autres  moyens,  les  prescriptions  suivantes. 

On  tppelle  caducwn  toute  hérédité  testamentaire 
on  tout  legs  Mseé  4  m  emhb»^  e'est-4«dire  1k  im 
homme  non.  marié,  majeur  (i)^  et  âgé  de  moins  de 
isisante  ans,  tm  à  une  femme  non  mariée,  ma- 
jeure (s),  et  âgée  de  moins  de  cinquante  ans.  ' 

Celui  qui  est  orbus,  sans  enfants,  ne  peut  avoir 
que  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  laissé  par  le  testament 

(1)  De  fiasi«€ioq  aas,  lu  moins  dy  temps  d'Uipicn.  Yoy .  Fragm 
XVI,  1 .  (Noie  du  traducUur.) 

(3}  De  TiogiaBSyittaMiasàiAmiaMépoque.  ^iUfotêéuêrod*) 
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d*m  élniiger;  œ  quil  m  peot  loiiiMr  eiC  m* 

ilucum. 

Du  ifottK  911  n'onft  pat  d*eBfiui(»  m  ptufiÉI 
iB  doQMT  |Mur  UtUBMiit  qo'ua  eertiiii  aomhnt  à$ 

dixièmes  de  leur  succession  :  l'excédant  est  caducumf 
Toute  dkppiîtiontettamniiiw  fai»  vakbUdiiit 
k  principe^  devient  ensuite  inutile  après  la  mort  4^ 
teiM^ieur  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  juaqa'à  i'ou* 
vartovedur  laMaiiMiit»  a  k  mèanêton,  el  attrvtrfwfiwi, 
'  Si  elle  devient  inutile  avant  la  mort  du  tcstateuri 
elle  est  in  causa 

Toitf  qui  daWMit  cadueum  pouvait  élre  ve* 
vendiqué  par  ceux  des  héritiers  institués  dans  k 
tesument,  qui  av^i^dea  enCuitSi  à  leur  déftHl 
pv  kl  légatiives  qui  avaknt  des  enkali*  Hare  da 

là,  le  droit  de  revendication  appartenait  d'abord  à 
Vœrarium  et  plus  tard  mfacus,'  et  même,  depuis 
Garacalkt  k  fisc  put ,  3^  ce  qu'il  parait,  exercer  ce 
droit  malgré  Texisteuce  d'héritiers  ou  de  légataires 
ayant  des  enfants.  On  maintint  toutefois  un  tempé« 
liment,  déjà  contenu  dans  k  kx  Papta,  savoir,  Pa- 
vantage  qu'ont  certains  parents  du  testateur,  privi- 
Ufiéa  à  cet  égèrdp  o'esirà-dire  ks  desoeadants  et 
ascendants  jusqu'au  troisième  degré,  institués  dans 
le  testament,  de  faire  valoir  leur  ancien  droit 
d'accroissement, /itf  antiquumbi  caducité  el  d'être 
ainsi  pf^irés  à  VœrarUm  dans  k  revendication 
des  caduca. 

1»  IwtalMir  pM  aussi  prévenir  k  oNkailof  et 
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ses  effets  par  le  moyen  d'une  substitution  vulgaire. 

La  succession  fondée  sur  la  caducité  était  une  pef 
vmiimnHatm  sueeeuh  quuid  il  s'agissait  d'om 
part  héréditaire^  une  singularis  succes^io  quand  il 
s'agissait  d'un  legs. 

à  pea  k  rigaeiir  des  règ^  siir  h  cadhisM  fat 
adoucie. 

SoitsTrajan,  il  fat  <ui^onné  que  celui  qui  ne  poo* 
irait  pas  capere,  s'il  se  dénonçait  Im-méne  à  r<mi- 
rium  en  temps  utile,  aurait  en  récompense  la  moitié 
quela  loi  attribue  au  dénonoiateur. 

Constantin  diminua  noCaUement  le  noadM  des 
cas  de  caducité,  en  accordant  au  cœlcbs  et  à  Vorbus 
b  capaoîlé  complèle  de  recueillir*    -  • 

Enfin  Justinien  supprima  tout  à  fait  la  caducité 
et  ses  conséquences. 

S  210. 

L*ereptitium  ou  ereptorium. 

,  Dig.f  Ub,  XXIX,  lit.  5,  De  senatusconsulto  Silaniano  et 
Gaudiano,  quorum  iesUunenia  ne  aperUmtmr;  «  tU>  6, 
SiquU  aiiqutm  testai  jpnMuerù  vel  eaegetiu 
Dfg.t  m.  TCKXtT^  tit.  9,  De  Me  qum  uc  Mignii  mfi^ 

Dig.,  Ub.  XLIX,  th.  i4,  De  jure  fisci. 

Cod,  9  lib.  Vit  tit.  34,  Si  quis  aàqucm  ttslari  prohibuerù 
vel  eeegerU}  «  tit,  d5«  De  his^  quihu  ut  indignU  heré' 
Mtatet  mtfenmturf  et  ad  eenutÊUconsultum  StUmùuutm, 

Cette  même  kxJulia,  qui  inlnNhHsilin«MbioiM^ 
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de  mort,  ce  qu*on  appelle  Vereptitiumon  ereptorium, 
qui  le  lie  inlimemeni  à  l'idée  à'indigmias.  D«t  lois 
pottërieoret  ont  ensnile  beaucoup  ajoulé  à  tet  dii|Rh 
ailioDS. 

•  B  peut  arrim  que  quelqu'un  aeil  on  ^kw  mêiè 

capable  d'acquérir  une  hérédité  ou  un  legs  qui  lui 
est  déMré,  mais  aoîl  dëelai^  par  k  loi,  ÙMi^Ae  d'ea 
obtenir  ou  d*en  conaerrer  le  profit,  à  came  de  sa 
mauvaise  conduite,  surtout  dans  ses  rapports  avec 
le  dëfuDi.  Par  ce  motif  l'hérédité  ou  le  lega  Im  est 
enlevé,  tantôt  par  Tiaraitifiii' on  le  fiscus,  ikmtbi  par 
certaines  autres  personnes^  suivant  les  circonstances. 
ind^ptù  ketedUasvel  legaium  erifUur,  àuferêtêf. 

'  Nous  en  trouvons  un  premier  exemple  dans  la 
disposition  légale  dont  nous  avons  parlé  plos  haut, 
d'apréa  laquelle  Théritier  ou  le  légataire ,  qui , 
malgré  Tordre  du  juge,  n'acquitte  pas  le  legs  ou  le 
fidéicommia  mis  valablement  à  aa  charge,  perd  tout 
ce  qui  lui  a  été  laissé  de  cette  succession. 

Un  antre  exemple  nous  est  offert  dana  fe.>UeM^ 
mUêum  tacUum  ;  car  cdni  qui  se  chai^  secrète- 

ment,  in Jraudem  legiSj  d'un  fidéiconunis  en  finveur 
d*un  incapable,  ne  conserve  pas  lui-même  ce  qui 
était  destiné  à  l'incapable ,  mais  le  ûsc  le  lui  enlève, 
oomme  à  un  indigne. 

An  reste,  ce  genre  de  succession  après  décès  est 
un  mode  universel,  quand  il  s'agit  d'une  part  héré- 
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4l$Mk9^  m  mads  ihigiillui  kn^ttsTaglld'wkii 

gu  d'un  fidéicooimis. 

■ 

àJdÊÊÊMk  iMUiDfMi.  lîlMityiiiA  gMttMliMiià  Mflia* 

.  /art»,  à».       JÉ.  is,  ^«MMi  litoMifttaaM  iai  lAÉ' 

Quiod  le  défunt  a  i^ffianchi  des  esclayes  daniiM 
HiitRmit»  ^qukêaimm     htfrkîevs  ioftlituéi  m  viOl 

ou  ne  peutfaireaditîoo,  Thérédité  peut,  depuis  Marc- 
Auréle,  être  attribuée,  acyugé^,  0ddi£i^  à  Vua  des 
etclâvcs ^franchis  dmle  testament,  ou  à  on  tiers, 

pourvu  qu*il  donne  caution  de  payer  les  dettes  et  do 
maintenir  les  ailranchissements. 

Origmairemeiit  cela  ne  s'appliquait  qpi'aux  héré- 
dités testamentaires;  mais  cela  fut  étendu  plus  tard 
aiUL  hérédités  ah  intestat*  quaod  des  affranchisse- 
ments étaient  ordonnés  par  codicilles. 

Le  but  de  cette  aihUctio  est  le  maintien  des  affran- 
chissements testamentaires,  qui ,  sans  cela,  tombe- 
raient avec  te  testament  luï-mème*  La  succession  qui 
en  résulte  est  une^er  u/ui'crsiùi(ein  successio. 
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lo  jure  oessio  de  f hereditas* 

Di^.,  lih.  XVIII i  iit.  4,  De  hereditate  vel  action»  vendita. 
Cod,f  Ub,  IV^  iii,  39»  DekereiUtatê  vêl  aetioM  ifMdUa, 

Nous  avons  remarqué  plus  haut  qu'il  est  permis 
an  legifimus  hereséeeéàet  injure  à  oneaiitre  per^ 
sonne  l'hérëdité  qui  lui  est  dtifërëc,  avant  de  l'avoir 
acquise.  Par  là  s'opère  une  sorte  de  nouvelle  délation 
derbërédhéeii  bveurdii  oessionnaire,  qui,  eh  di- 
sant radition,  devient  formellement  héritier.  (Vof. 
ci-dessos^  S1S4.) 

RéfiireHemenl  le  suus  hères  m  pouvait  pas  Mre 
une  semblable  in  jure  ccssio  (i). 

Dans  le  nouveau  dnnt  celte  cession  juridique  de 
niërédité  a  complètement  disparu. 

Après  racquisition  de  Thérédité  une  injure cessio 
élMi»  %k  vëriié^  enoara  pwniaeaposaihhj  mais 
die  ne  donnait  pas  lieu  à  une  nouvelle  délation  :  le 
cédant  re3tait|  ea  (qualité  d'héiilier^  seul  obligé  en- 
Ci)  IUté4aktwdkt#i^lti8M«i;wÉi,MftMil«IW 
atfuij,  elle  iircAiiMH  le  néroe  résohtt  que  la  cenÎMi  UHm  fwY^ 
iWtr  étrasger après  i  adiiÏMi.  Gaius,  iM/.,  11,  37  ;  Iti,  »î. 

(  N1$  «fu  trmimtwÊ.) 
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ven  les  créanciers  de  la  'snccessioiiy  taadKs  que  les 

débiteurs  étaient  libérés;  le  ce^sionnaire  n'acquérail 
que  les  objets  corporels,  corpora  heredUaria. 

Il  en  était  de  même  quand  Théritier  testamentaire 
cédait  in  jure  l'hérédité  après  Tadition.  Une  sembla- 
ble cession  faite  par  hi^  avant  Tadition,  était  abso* 
lument  sans  effet. 

Il  ne  faut  point  confondre  avec  cette  in  jure  cessio 
de  Vhereditas  Taliénation^  la  venie,vendUio,  de  cette 
même  hereditas.  Dans  ce  dernier  cas  aussi,  à  la 
rilé,  le  vendeur  restait  toujours  héritier  et  obligé  ca- 
vers  les  créanciers  de  la  succession,  mais  les  créances 
contre  les  débiteurs  héréditaires  ne  s'éCeignaient  pas; 
et,  après  la  tradition  des  choses  corporelles  qui  se 
trouvaient  dans  la  succession,  il  intervenait  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire,  reladvement  aux  créances 
et  aux  dettes,  un  rapport  semblable  à  celui  qui  a  liea 
relativement  à  là  Jideicammissaria  hereditas,  en 
vertu  des  sHpuUuhnes partis  et pro  parte  (1  )•  ( Voy • 
ci-dessus,  §  205.) 

Ce  transport  de  l'hérédité  se  présente  endoi^dans 

(I)  Célift  prédaémtM  id  le  €as  orisisiîrades  if^^ 

et  venditœ  hereditalig,  trinsportées  par  analogie  au  casdu  Sdéicoromis 

qui  embrasse  la  totalité  de  Thérédité,  de  même  que  les  itipulaiiones 
partis  et  pro  parie,  imaginées  pour  le  cas  du  légataire  parliaire,  oDt 
été  étendues,  par  analogie,  au  cas  de  fidéioommis  d'une  quote-part, 
Voy.  U  noie  sur  le  S  306,  p.  461 .  {NoU  du  trad,) 
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le  droit  de  Jmtiiiieii,  eomme  aliénation  de  h  toecea* 
aîon;  seulement  ce  n*est  plus,  naturellement»  dans  la 
fionM  de  Vim  jure  cush  {%)• 

(1)  Si  II  pensée  de  notre  auteur  est  que  l'aliénâtion,  la  vente  de 
l'hérédité  dont  il  Tient  de  décrire  les  effets,  se  faisait  aacieniiemettt 
diBi  la  forme  de  Tin  jure  ctntio,  c'est  une  erreur,  qui  est  même 
réAitée  par  ee  (ju'il  vient  de  dire,  que  les  cNtoces  ne  l'éUiinMt 
fm  ki»  laadis  ^'elles  s'éteindriieil  s*il  y  aTtit  cession  jaridk|«e. 
PM4lrt  a4p|  Y«Mle  *•  s  <  Diot  le  drott  de  loill^ 
att  sdMea  dIMdM  psiilfvndn,  sMoer  riMdHé,  MMto  tt  Mpstt 

■A  A^AflV         ^HHA-         AImM  ABÉ  llMÉA    ■Bat*  flMMllMaA  4KmMI 

■ssl>fsér|B|y<N|iis.  (/faifialreÉirtwrJ 
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